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Pr é f a c e	

François Drouin

Président Directeur général 
OSEO

La publication de notre rapport annuel 
sur l’évolution des PME relève pleine-
ment des missions que l’État a confiées 
à OSEO, lors de sa création en 2005. 
J’ai le plaisir de porter à la connaissance 
de l’ensemble des acteurs politiques et 
économiques l’édition 2010 de ce docu-
ment qui s’inscrit dans le cadre fixé lors 
des réalisations précédentes.

C’est, en effet, la permanence des axes 
d’analyse repris chaque année avec nos 
partenaires qui permet de mesurer avec 
le plus de pertinence possible l’ampleur 
de la crise 2008-2009, la rapidité de 
sa propagation et les traces profondes 
qu’elle continue d’imprimer sur le tissu 
composite des petites et moyennes 
entreprises.

Cette constance dans la méthode 
d’analyse permet aussi d’enregistrer 
des signaux encourageants quant au 
dynamisme de nos PME, si essentielles 
à la croissance de notre économie, 
notamment en matière de créations d’en-
treprises ou d’innovation. Au final, l’année 
2010 se présente comme une année de 
transition, voire de convalescence, après 
le choc brutal de la crise et dans l’attente 
d’une reprise tangible en 2011.

La richesse et la diversité des angles 
d’analyses proposés par ce rapport, 
en réponse aux réalités des PME fran-
çaises, sont rendues possibles par 
l’engagement fidèle des nombreuses 
institutions qui collaborent avec les 
équipes d’OSEO au sein de l’Observa-
toire des PME.

Je tiens à les remercier très sincèrement 
pour leur implication exemplaire dans 
cet important travail et pour la qualité de 
leurs contributions à ce sixième rapport. 
Je pense, en particulier, aux différents 
ministères concernés (Économie, 
Budget, Industrie, Recherche), à la 
Banque de France, l’Insee, la CDC, 
Altares…

L’innovation et le développement à l’in-
ternational sont, avec l’investissement, 
des accélérateurs puissants de sortie 
de crise et de reprise. C’est pourquoi 
la partie « Actualité » est, cette année, 
consacrée à des contributions portant 
sur les PME allemandes dont les per-
formances sont saluées dans toute 
l’Europe. Je veux donc remercier aussi 
le CIRAC de l’Université de Cergy-
Pontoise et le Groupe bancaire KFW 
pour leurs précieux apports à cette mise 
en perspective France – Allemagne.

Ce rapport 2010 confirme, s’il en était 
besoin, toute l’utilité d’une connais-
sance toujours plus fine des PME, des 
ressorts de leur compétitivité, de leur 
dynamique de croissance et d’insertion 
dans « l’écosystème » économique et 
social de notre pays.

Avec l’ensemble des équipes qui ont 
collaboré à ce travail, je partage le 
souhait que ce document de référence 
puisse utilement contribuer à l’éclairage 
des Pouvoirs Publics dans les décisions 
qu’ils prennent pour faire grandir notre 
tissu de PME et le rendre plus compé-
titif encore.
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In t r od  u c t i o n 

Guy Vals

OSEO

Le millésime 2010 du Rapport de 
l’Observatoire des PME s’inscrit dans 
le cadre et les orientations fixés en 
2005, lors de la première édition de ce 
document. Il rassemble diverses contri-
butions visant à actualiser ou approfondir 
la connaissance du vaste monde des 
petites et moyennes entreprises.

Réalisé en partenariat avec les 
membres de l’Observatoire impliqués 
dans l’action publique en faveur des 
PME, cet ouvrage apporte des éclai-
rages quantitatifs et qualitatifs sur 
l’évolution des PME et de leur environ-
nement, des éléments de comparaison 
des situations en France et à l’étran-
ger, des informations sur les outils et 
les concepts utilisés pour mesurer ou 
décrire les réalités multiples des PME 
françaises et de leur économie.

La qualité des contributions de nos 
partenaires, nous les en remercions 
infiniment, permet d’affiner progressive-
ment le dessin de cet ensemble de plus 
de trois millions d’entreprises, garant de 
l’avenir de notre économie.

Ce rapport est structuré en quatre 
grandes parties :

Dans « Les grandes évolutions », 
sont analysés la démographie des 
PME (Insee), leur comportement éco-
nomique (OSEO) et leur situation 
financière (Banque de France). La nou-
velle catégorie des « Entreprises de 
Taille Intermédiaire » fait l’objet d’une 
présentation détaillée (DGCIS).

La partie « Thématiques » rassemble 
les données les plus récentes dans 
les domaines de l’emploi (OSEO), de 
l’innovation (MESR, DGCIS, OSEO), 
de l’exportation (Direction générale 
des Douanes), des marchés publics 
(Observatoire économique de l’achat 
public) et des délais de paiement 
(Altares, Banque de France).

Le « Sujet d’actualité » porte sur les PME 
allemandes : les clés de leur compétiti-
vité, notamment les facteurs qualitatifs 
(CIRAC) et les modalités de finance-
ment de leurs innovations (KFW).

Enfin, la dernière partie présente un 
bilan de l’action publique en France 
en faveur des PME (CDC, OSEO, 
Médiation du crédit) et un récapitulatif 
des principales mesures législatives 
ou réglementaires concernant ces 
entreprises.

La période analysée permet d’esquisser 
une sortie de crise à travers les données 
les plus récentes. Nous en retiendrons 
les faits marquants suivants :

La création 
d’entreprise en 
2009 : l’effet auto-
entrepreneurs

Avec 580 200 créations, le nombre 
total de créations d’entreprises s’ac-
croît de plus de 75 % par rapport à 
2008. Cette augmentation est princi-
palement due aux 320 000 créations 
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d’auto-entrepreneurs et concerne la 
quasi-totalité des secteurs d’activité. 
En dehors de ce nouveau régime, en 
application depuis le 1er  janvier 2009, 
le rythme des créations baisse de plus 
de 20 % sans qu’il soit possible de dis-
tinguer précisément ce qui relève d’un 
effet de substitution.

Parallèlement, la part des sociétés 
dans les créations d’entreprises chute 
brusquement en 2009 au profit des 
entreprises individuelles (+ 152 %), dont 
les trois quarts relèvent du régime de 
l’auto-entrepreneur. De ce fait, la part 
de créations sans salarié grimpe à plus 
de 94 % (87 % en 2008).

Au 1er  janvier 2009, on dénombre 
3 100 000 entreprises dans l’ensemble 
des activités marchandes non agricoles 
dont 99 % ont moins de 50 salariés.

La hausse des 
défaillances 
d’entreprises 
touche surtout les 
PME en 2009

La forte augmentation du nombre de 
défaillances d’entreprises en 2009 (+14 % 
par rapport à 2008) concerne principale-
ment les PME de plus de 10 personnes 
avec une hausse des ouvertures de 
procédure de redressement ou de liqui-
dation judiciaire de plus de 40 % par 
rapport à 2008.

Cependant, le premier semestre 2010 
apporte des signes encourageants de 
baisse significative de ces défaillances 
qui tendraient à confirmer les perspec-
tives de reprise.

Un redémarrage 
timide de l’activité

En mai 2010, les dirigeants de PME font 
état d’une reprise encore faible. Tous 
secteurs confondus, ils prévoient une 
hausse moyenne de leur chiffre d’af-
faires de 1 % pour cette année. L’activité 

a timidement redémarré, notamment 
dans l’industrie des biens d’équipement, 
le commerce de gros et les services aux 
entreprises, secteurs qui avaient été 
touchés de plein fouet par la récession 
fin 2008 - début 2009.

La trésorerie des TPE est très serrée 
au printemps 2010 avec une crainte de 
la poursuite des tensions à court terme. 
Les investissements sont annoncés en 
recul modéré dans l’ensemble des sec-
teurs, à l’exception de l’industrie, où 
ils esquissent un léger redressement 
après leur forte contraction en 2009.

Pour 2011, les perspectives sont net-
tement plus optimistes. Les PME 
prévoient une sensible hausse de leur 
activité dans les secteurs de l’industrie, 
du commerce de gros, des services 
ainsi que du tourisme. Ce rebond anti-
cipé devrait profiter pleinement aux 
entreprises les plus exportatrices et 
les plus innovantes, sans conteste les 
mieux placées pour bénéficier de l’ac-
célération du commerce mondial.

La structure 
financière des PME 
résiste à la crise

La crise survenue en fin 2008 affecte 
les comptes 2009 des PME avec une 
baisse d’activité, un recul prononcé 
de la rentabilité et du taux d’épargne. 
Les PME exportatrices sont particuliè-
rement touchées, comme les PME de 
l’industrie manufacturière.

La chute de l’investissement de plus 
de 15 % en 2009 est préoccupante et 
témoigne d’une véritable interrogation 
quant à la confiance des entreprises 
dans l’avenir. Le taux d’investissement, 
déjà structurellement faible dans les 
PME, décroche en 2009 et atteint son 
plus bas niveau depuis plus de dix ans.

La structure de bilan des PME est néan-
moins préservée. Les capitaux propres 
sortent renforcés malgré l’impact défa-
vorable de la baisse des profits, tandis 
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que le poids de l’endettement baisse. Ce 
repli provient essentiellement des cré-
dits à court terme, étroitement corrélés à 
l’activité. Les besoins de financement à 
court terme, liés aux stocks et au crédit 
interentreprises, sont mieux maîtrisés.

Un net recul de 
l’emploi en 2009

Les entreprises ont globalement perdu 
plus de 320 000 emplois en 2009. 
Phénomène nouveau, toutes les caté-
gories de PME, quelle que soit leur 
taille, ont vu fondre leurs effectifs, fai-
blement pour celles employant moins 
de 10 salariés, plus fortement pour les 
plus grandes.

Interrogés en mai 2010 sur leurs pers-
pectives en matière d’emploi pour 
l’année en cours, les chefs d’entreprise 
font preuve de plus d’optimisme que six 
mois auparavant, période la plus diffi-
cile depuis 1993 : les PME de 10 à 49 
salariés apparaissent un peu plus opti-
mistes que les plus petites (moins de 10 
salariés) et les plus grandes (plus de 50 
salariés), l’emploi est en voie de stabi-
lisation dans les entreprises fortement 
exportatrices et les entreprises inno-
vantes ont maintenu leurs effectifs.

L’année 2010 apparaît comme une 
période de transition en matière d’em-
ploi pour les PME, entre la chute de 
2009 et la reprise attendue en 2011.

L’innovation mobilise 
toutes les catégories 
d’entreprises

L’extension du périmètre d’analyse aux 
entreprises de taille intermédiaire (ETI) 
et la diversité des angles d’étude adop-
tés (Aides OSEO, Concours Création, 
JEI, CIR, Pôles de compétitivité ou acti-
vité de R & D), permettent de conforter 
les différences de profils d’innovation 

par taille d’entités économiques et les 
traits communs à ces populations :

● Des entreprises relativement jeunes 
dans l’ensemble (56 % ont moins de 10 
ans) et de taille plutôt modeste dans 
chaque catégorie d’entreprises ana-
lysée (microentreprise, PME ou ETI) 
mais cela ne les empêche pas d’être 
ouvertes à l’international.

● Une répartition sectorielle qui reste 
stable, les entreprises innovantes de 3 
ans et plus relevant principalement de 
l’industrie (42 %) alors que les moins de 
3 ans sont davantage présentes dans 
les secteurs information & communica-
tion (24 %) et les activités spécialisées 
scientifiques et techniques (30 %).

● Des PME qui utilisent de plus en plus 
les dispositifs publics de soutien à l’inno-
vation avec un nombre croissant de PME 
bénéficiaires du crédit d’impôt recherche 
ou adhérentes d’un pôle de compétitivité.

Le repli du nombre 
de PME exportatrices 
s’amplifie en 2009

En 2009, les PME exportatrices sont 
les plus touchées par la récession 
économique  : leur nombre chute de 
5,3 % (3,6 % pour l’ensemble des 
exportateurs) tandis que leurs ventes, 
qui s’étaient stabilisées en 2008, s’ef-
fondrent (– 16 %).

Ce mouvement s’explique par un recul 
important du nombre de PME primo-
exportatrices (–  13 % en 2009 après 
– 5 % en 2008).

Les PME, davantage polarisées sur 
l’Europe que les autres entreprises, 
ont été particulièrement affectées par 
la détérioration de la conjoncture euro-
péenne en 2009. Leurs ventes vers 
l’Union Européenne fléchissent de 17 % 
ce qui explique plus des deux tiers du 
recul des ventes des PME.
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Amélioration 
progressive des délais 
de paiements en 
France et en Europe

La réduction des délais de paiement 
interentreprises se généralise et s’ac-
célère en France du fait de l’entrée en 
vigueur de la LME (Loi de Modernisation 
des Entreprises) en janvier 2009. Les 
grandes entreprises commencent à 
réduire leurs délais de paiement four-
nisseur (-5 jours entre 2007 et 2009) 
alors qu’elles restaient les seules à les 
accroître sur longue période (+3  jours 
d’achat entre 1990 et 2007). En fin 
de premier semestre 2010,  une ten-
dance établie se confirme : les grandes 
entreprises françaises sont moins res-
pectueuses des délais de paiement que 
les petites. Si 35 % de l’ensemble des 
entreprises payent leurs fournisseurs 
sans retard, elles sont presque trois fois 
moins nombreuses (12 %) lorsqu’elles 
emploient plus de 250 salariés. Les 
TPE semblent les plus vertueuses avec 
des règlements respectés par plus de 
39 % d’entre elles. 

À fin juin 2010, plus de 4 entreprises 
européennes sur 10 règlent leurs fac-
tures sans retard.  C’est le meilleur 
taux depuis 4 ans. Les entreprises alle-
mandes et néerlandaises impriment le 
mouvement d’amélioration ; leurs voi-
sines françaises se maintiennent dans 
leur sillage.

Marchés publics : 
des PME majoritaires 
en nombre et 
minoritaires 
en montant

La part des PME dans le total des mar-
chés publics atteint 60 % en nombre de 
marchés attribués et 30 % en montant. 
La prépondérance des PME en termes 
de nombre de marchés apparaît plus 
marquée pour les collectivités locales 

que pour l’État (63 % contre 49 %). En 
termes de montant, cette différence est 
encore plus marquée, la part des PME 
représentant 40 % pour les collectivités 
locales et seulement 21 % pour l’État.

Le montant unitaire des marchés semble 
également jouer un rôle discriminant 
à l’égard des PME. Ainsi, la présence 
des PME décroît lorsque le montant 
unitaire des marchés augmente mais 
c’est essentiellement sur les marchés 
les plus importants (plus d’1  M€) que 
les PME sont moins présentes.

Regard sur les 
PME allemandes : 
une compétitivité à 
dimension sociale 
et humaine

L’économie allemande se redresse 
rapidement essentiellement grâce aux 
PME et à l’ouverture internationale de 
son économie qui explique à la fois la 
forte exposition aux risques externes 
mais aussi l’étonnante capacité des 
entreprises à résister aux chocs qui 
s’ensuivent.

La quasi-totalité (99,7 %) des 
quelques 3,5  millions d’entreprises 
allemandes sont des PME et la réa-
lité de cet ensemble très disparate 
que les Allemands préfèrent appe-
ler « Mittelstand » (classe moyenne) 
se définit avant tout par des facteurs 
qualitatifs (mode de gouvernance, 
ancrage territorial, culture partena-
riale…) qui favorisent sa forte réactivité 
à la demande des marchés à l’échelle 
internationale.

Si le nombre d’entreprises est resté 
stable depuis dix ans, la catégorie 
supérieure (CA > 50  M€) a grossi au 
cours de la décennie. Les mutations du 
contexte économique depuis les années 
1990 ont déclenché un important mou-
vement de concentration : au cours des 
dix dernières années, 7 PME sur 10 en 
ont racheté une autre ou ont fusionné. 
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L’évolution est particulièrement pro-
noncée dans les branches industrielles 
les plus exportatrices, et donc les plus 
exposées à la concurrence globale.

Très ouvertes au monde (25 % sont 
internationalisées), les PME allemandes 
investissent massivement et contribuent 
largement à l’innovation. La clé de leur 
compétitivité, notamment dans l’indus-
trie, repose sur un système de valeurs 
reflet du « modèle » social allemand, et 
sur la continuité d’une culture innovante 
dont le principal ressort est la valeur 
accordée au facteur humain.

L’action publique 
en faveur des PME 
se déploie vers 
le financement 
à long terme

Les actions menées dans le cadre 
du plan de Soutien, puis du plan de 
Relance de l’économie en 2009, se sont 
concentrées, dans un premier temps, 
sur le traitement des tensions de tré-
sorerie à court terme liées aux baisses 
brutales d’activité.

Ainsi, à fin 2009, 16 000 entreprises ont 
bénéficié de l’intervention d’OSEO pour 
garantir plus de 3,5 milliards d’euros de 
prêts bancaires. Parallèlement, le dis-
positif de Médiation du crédit a permis 
de traiter efficacement plus de 22 000 
dossiers depuis novembre 2008 avec 
un taux de succès élevé puisque près 
de 2 entreprises sur 3 retrouvent un 
financement après une médiation.

Progressivement, les dispositifs en 
place ont évolué pour traiter des pro-
blématiques financières plus globales 
et consolider les structures financières 
tant dans les secteurs en difficulté que 
dans ceux où des signes de reprises se 
manifestaient.

Cette évolution se traduit dès l’automne 
2009 par la mise en œuvre, par OSEO 
et à la demande des pouvoirs publics, 
des Contrats de développement parti-
cipatifs pour renforcer le haut de bilan 
des entreprises jusqu’à 5 000 salariés. 
De même, la Médiation du crédit s’est 
appuyée sur la dynamique de confiance 
qu’elle a su créer entre les entreprises 
et leurs partenaires pour travailler au 
renforcement des ressources de long 
terme dans les dossiers pris en charge.

Dans le même temps, CDC Entreprises a 
mis en place des fonds d’investissements 
dédiés aux entreprises en situation de 
crise (fonds FCDE, fonds OC+…) pour 
accompagner des projets porteurs d’un 
réel potentiel de développement, affir-
mant ainsi un rôle contra-cyclique face à 
la forte décroissance du capital investis-
sement en 2009.

En cette fin 2010, si l’atténuation 
des tensions de trésorerie reste tou-
jours une préoccupation de l’action 
publique, celle-ci s’oriente désormais 
vers le soutien de la reprise d’acti-
vité, le financement de l’innovation 
et des investissements d’avenir. Les 
ressources dédiées à ces actions, 
notamment grâce à l’emprunt national, 
aideront les entreprises à sortir de la 
crise par le haut.
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La  d é m o g r a p h i e  des    P M E 

Évolution 2009

Claire Hagège 
Clotilde Masson

Insee

Au 1er  janvier 2009, on dénombre 
3 100 000 entreprises dans l’ensemble 
des activités marchandes non agri-
coles 1 (tableau  1). 32 % d’entre elles 
ont une activité de « commerce, trans-
ports, hébergement et restauration », 
20 % relèvent des autres services aux 
particuliers (y compris « enseignement, 
santé, action sociale »), 15 % ont une 
activité de « soutien aux entreprises » 
(informatique, conseil, publicité, 
architecture et ingénierie, contrôles 
techniques), et 14 % sont dans le sec-
teur de la construction.

62 % des entreprises n’ont aucun salarié, 
32 % ont moins de 10 salariés. Au total, 
94 % des entreprises ont moins de 10 
salariés, 99 % ont moins de 50 salariés. 
La part des entreprises sans salariés 
est particulièrement élevée dans le sec-
teur de l’« enseignement, santé, action 
sociale » (82 %) et dans le secteur des 
activités immobilières (79 %). C’est dans 
le secteur de l’industrie qu’elle est la plus 
faible (42 %). Dans ce secteur, 18 % des 
entreprises ont 10 salariés ou plus, mais 
dans tous les autres secteurs, cette part 
ne dépasse pas 7 %.

Tableau 1

Répartition des entreprises par nombre de salariés et activité 
au 1er janvier 2009 (en milliers)

Secteur  
d’activité

0 1 à 9 10 à 49 50 à 99 100  
à 249

250  
et +

Total

Industrie 96,3 89,9 31,2 4,3 3,0 1,9 226,6
Construction 224,4 175,2 28,3 1,7 0,7 0,3 430,6
Commerce, transports, hébergement et restauration 539,5 374,6 60,0 6,0 3,1 1,6 984,7
Information et communication 63,1 21,8 5,4 0,7 0,4 0,3 91,8
Activités financières 77,2 37,4 4,0 0,4 0,3 0,4 119,7
Activités immobilières 134,6 32,6 2,5 0,2 0,2 0,1 170,3
Soutien aux entreprises 311,3 137,6 24,0 2,4 1,4 0,8 477,6
Enseignement, santé, action sociale 329,6 60,5 7,7 1,7 0,5 0,2 400,1
Autres services aux ménages 135,5 65,5 4,3 0,4 0,2 0,1 205,9
Ensemble 1 911,5 995,2 167,5 17,8 9,9 5,8 3 107,6

Source : INSEE, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).

1.  Cette étude porte sur les entreprises de l’en-
semble des activités marchandes non agricoles (ou 
champ de l’industrie, du commerce et de l’ensemble 
de services), champ de la démographie d’entreprises 
suivi par l’Insee depuis le 1er  janvier 2007. Les acti-
vités sont codées en NAF rév. 2.
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La création 
d’entreprise en 2009 
dopée par les auto-
entrepreneurs

Avec 580 200 créations en 2009, contre 
331 400 en 2008, le nombre total de 
créations d’entreprises dans les sec-
teurs marchands hors activité agricole 
s’accroît très fortement : + 75,1 % (gra-
phique 1).

Toutefois, cette augmentation est 
principalement due aux 320 000 créa-
tions d’auto-entrepreneurs. En effet, 

en dehors de ce nouveau régime, le 
rythme des créations ralentit nettement 
(– 21,5 %) après sept ans de hausse. 
Il n’est pas possible, dans cette baisse, 
de distinguer précisément ce qui est lié 
à la récession de 2009 et ce qui relève 
d’un effet de substitution  : un certain 
nombre de créateurs ont opté pour le 
régime d’auto-entrepreneur qu’ils consi-
déraient comme plus avantageux, mais 
leur entreprise aurait tout de même vu 
le jour en l’absence de ce régime, alors 
que pour d’autres, c’est l’existence 
même du nouveau régime qui explique 
la création (encadré p. 22)).

Graphique 1

Le nombre des créations d’entreprises s’accroît très fortement 
en 2009

Source : INSEE, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).

Une forte hausse 
des créations dans 
la quasi-totalité des 
secteurs d’activité

La hausse des créations touche tous 
les secteurs à l’exception des activités 

immobilières, mais avec de très fortes 
disparités sectorielles (graphique 2).
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Graphique a1 : Le nombre des créations d’entreprises s’accroît très fortement en 2009 
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Graphique 2

Le nombre de créations d’entreprises évolue de manière très 
variable selon les secteurs d’activité en 2008 et 2009

Source : INSEE, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).
Champ : ensemble des activités marchandes non agricoles.

En 2009, les hausses sont les plus éle-
vées dans les activités de services  : 
+  109 % pour l’activité de soutien aux 
entreprises, +  141 % pour l’information 
et la communication, et +  193 % pour 
les autres services aux ménages qui 
comprennent principalement les arts, 
spectacles et services aux particu-
liers. Ces trois secteurs en très forte 
hausse représentent 39 % des créa-
tions de 2009, et 48 % des créations 
d’auto-entrepreneurs.

Dans l’industrie aussi, les créations aug-
mentent fortement, quoique dans une 
moindre mesure  : +  100 %. L’industrie 
représente 5 % des créations de 2009, et 
4,5 % des créations d’auto-entrepreneurs.

Dans le secteur de l’enseignement, de 
la santé et de l’action sociale, dans 
celui du commerce, des transports, de 
l’hébergement et de la restauration, et 
enfin dans la construction, les créations 
sont également en forte hausse (res-
pectivement : + 67 %, + 57 % et + 44 %). 
Ces secteurs rassemblent 51 % des 

créations de 2009, et 46 % des créa-
tions d’auto-entrepreneurs.

Les créations sont à peine au-dessus 
du niveau de 2008 dans le secteur 
des activités financières (+  3 %), et 
diminuent même dans le secteur de 
l’immobilier (– 8 %), où la règlementa-
tion laissait peu de place à la création 
d’auto-entrepreneurs. Le poids de ces 
deux secteurs dans la création d’en-
treprise est faible  : moins de 5 % des 
créations de 2009, et moins de 1,5 % 
des créations d’auto-entrepreneurs.

Les hausses sont les plus importantes 
dans les secteurs où la part des auto-
entrepreneurs parmi les créateurs est 
la plus élevée. Ainsi, dans le secteur 
des « autres services aux ménages », 
trois quarts des nouveaux créateurs 
sont auto-entrepreneurs, contre un peu 
plus d’un sur deux pour l’ensemble des 
créations. À l’inverse, dans le secteur 
de l’immobilier, qui représente moins 
de 3 % des créations de 2009, seul un 
créateur sur six est auto-entrepreneur 
(graphique 3).
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Graphique a2 : Le nombre de créations d'entreprises évolue de manière très variable 
selon les secteurs d'activité en 2008 et 2009 
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Graphique 3

La part de créations d’auto-entrepreneurs selon le secteur 
d’activité, en 2009

Source : INSEE, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).

Champ : ensemble des activités marchandes non agricoles.

Lecture : la part des auto-entrepreneurs dans les créations de chaque secteur est très importante et 
généralement voisine de 50 % ou supérieure. Il n’y a que deux secteurs où cette part est plus faible (de l’ordre 
de 15 %). Signalons toutefois que c’est dans ces deux secteurs que la proportion d’entreprises individuelles 
parmi les créations est la moins importante, en 2008 et en 2009. La règlementation (obligation d’inscription à 
des registres,...) a, en outre, fortement limité la création d’auto-entrepreneurs dans les secteurs des activités 
immobilières et des transports.

En dehors des auto-
entrepreneurs, les 
créations baissent dans 
presque tous les secteurs

En 2009, la baisse du nombre de 
créations, hors auto-entrepreneurs, 
n’épargne que le secteur de l’indus-
trie (+ 2,4 %), où 5 530 entreprises sont 
créées dans le sous-secteur « produc-
tion et distribution d’électricité, de gaz, 
de vapeur et d’air conditionné » 2, contre 
1040 en 2008 (+  433 %). Ce sous-sec-
teur, où seuls 2 % des créateurs de 2009 
sont des auto-entrepreneurs, repré-
sente 19 % des créations de l’industrie, 
contre 7 % en 2008. Dans les autres 
sous-secteurs de l’industrie l’évolution 
des créations est nettement à la baisse 

2.  Les tarifs avantageux de rachat, par EDF, de 
l’électricité produite, ont stimulé la création d’entre-
prises de production d’électricité en 2009. L’annonce 
de conditions tarifaires moins favorables à partir de 
2010 explique l’explosion du nombre de créations 
d’entreprises dans ce secteur d’activité à la fin de 
l’année 2009.

(– 29 % en moyenne). Les baisses sont 
assez homogènes sur l’ensemble des 
huit autres grands secteurs d’activité 
(entre – 36 % et – 12 %), et ce même à un 
niveau plus détaillé de la nomenclature.

De même, dans toutes les régions, 
le nombre de créations hors régime 
d’auto-entrepreneur diminue nettement 
(entre – 32 % et – 11 %). Sur les seules 
régions métropolitaines, la baisse du 
nombre de créations est encore plus 
homogène  : entre – 27 % et – 17 %, 
alors qu’avec les auto-entrepreneurs, 
la hausse du nombre de créations est 
supérieure à 60 % partout en métropole, 
et dépasse 97 % en Poitou-Charentes 
(graphique 4).

 Graphique a3 : La part de créations d'auto-entrepreneurs selon le secteur d'activité, en 2009
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Graphique 4

Le nombre de créations d’entreprises hors auto-entrepreneurs 
baisse entre 2008 et 2009 dans toutes les régions de façon assez 
homogène

Source : INSEE, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).

Champ : ensemble des activités marchandes non agricoles.

Les créations de 
sociétés en baisse

Depuis 2000, la part des sociétés dans 
les créations d’entreprises était passée 
progressivement d’un peu plus de 40 % 
à près de 50 %. En 2009, elle chute 
brusquement dans tous les secteurs 
d’activité, du fait de l’arrivée des auto-
entrepreneurs : elle ne représente plus, 
en moyenne, qu’un quart des créa-
tions. Par ailleurs, sur l’ensemble de 
cette année marquée par la récession 
économique, les créations de sociétés 
diminuent aussi en nombre. On enre-
gistre 152 300 créations de sociétés en 
2009, contre 161 800 en 2008, soit une 
baisse globale de 6 %.

Les sociétés à responsabilité limitée 
(SARL) représentent, de très loin, la 
plus grosse part des sociétés créées 
(85 % en 2009, 91 % en 2008). Le 
nombre de SARL créées baisse encore 
plus que celui de l’ensemble des socié-
tés : 128 900 créations en 2009, contre 
147 000 en 2008, soit une diminution de 
12 %. Cette baisse est due à la montée 
en puissance du régime de l’auto-entre-
preneur et à l’effet de substitution  : un 
certain nombre d’entreprises créées 
sous le régime de l’auto-entrepreneur 
auront vocation à devenir ultérieure-
ment des SARL.

À l’inverse des sociétés, les créations 
d’entreprises individuelles sont en très 
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Graphique a4 : Le nombre de créations d'entreprises hors auto-entrepreneurs baisse 
entre 2008 et 2009 dans toutes les régions de façon assez homogène 
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forte hausse (+  152 %)  : 169 600 nou-
velles entreprises individuelles en 2008, 
427 900 en 2009, dont trois quarts sous 
le régime de l’auto-entrepreneur. Les 
créations sous ce régime se répar-
tissent à peu près également entre les 
artisans (33 %), les commerçants (31 %) 

et les professions libérales (36 %), alors 

que les autres créations d’entreprises 

individuelles se composent pour moitié 

de professions libérales, pour un tiers 

de commerçants, et pour un cinquième 

d’artisans (graphique 5).

Graphique 5

Part des sociétés et des entreprises individuelles dans les 
créations

Source : INSEE, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).

Champ : ensemble des activités marchandes non agricoles.

Le nombre moyen 
de salariés lors de la 
création se maintient, 
en-dehors des créations 
d’auto-entrepreneurs

La création sous le régime d’auto-
entrepreneur se fait, à de très rares 
exceptions, sans salarié. La part de 
créations sans salarié sur l’ensemble 
des créations de 2009 est donc très éle-
vée  : 94,1 %. Mais parmi les créations 

hors auto-entrepreneurs, la part des 
créations avec au moins un salarié est 
un peu plus élevée qu’en 2008 : 13,2 % 
contre 12,6 %. Dans les entreprises qui 
se créent avec au moins un salarié, il y 
a en moyenne trois salariés, comme en 
2008. Dans tous les secteurs d’activité, 
ce nombre moyen de salariés est très 
proche de ce qu’il était en 2008. C’est 
encore dans le secteur de l’industrie 
qu’il est le plus élevé (4,9) (tableau 2).
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Graphique a5 : Part des sociétés et des entreprises individuelles dans les créations
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Tableau 2

Créations d’entreprises en 2008 et 2009 en fonction du nombre 
de salariés et de l’activité

Secteur  
d’activité

Créations 
sans salarié 
parmi l’en-
semble des 
créations 
en 2008 
(en %)

Créations 
sans salarié 
parmi l’en-
semble des 
créations 
en 2009 
(en %)

Créations 
sans salarié 

parmi les 
créations 
hors auto-
entrepre-
neurs en 

2009 (en %)

Nombre 
moyen de 

salariés en 
2008 (si au 
moins un 
salarié)

Nombre 
moyen de 

salariés en 
2009 (si au 
moins un 
salarié)

Répartition 
des créa-
tions en 

2009 (en %)

Industrie 82,2 92,4 85,3 4,6 4,9 5,1
Construction 77,1 88,4 76,7 2,9 3,1 13,9
Commerce, 
transports, 
hébergement et 
restauration

85,4 91,8 84,3 2,8 2,8 28,4

Information et 
communication

93,6 97,8 92,9 2,6 3,0 5,2

Activités financières 91,7 93,4 92,3 2,7 2,5 2,1
Activités 
immobilières

95,2 96,9 96,2 2,0 2,1 2,7

Soutien aux 
entreprises

91,9 96,6 91,1 3,4 3,3 21,6

Enseignement, 
santé, action 
sociale

96,7 98,3 96,4 3,2 3,1 8,7

Autres services aux 
ménages

89,8 96,7 85,0 2,2 2,2 12,3

Ensemble 87,4 94,1 86,8 3,0 3,0 100,0

Source : INSEE, répertoire des entreprises et des établissements (Sirene).

Les auto-entrepreneurs 
ressemblent aux autres 
créateurs d’entreprises 
individuelles

Le régime de l’auto-entrepreneur est 
très largement représenté dans toutes 
les catégories de la création d’entre-
prise en 2009. La population des 
auto-entrepreneurs ne se différencie de 
l’ensemble des autres créateurs indivi-
duels que dans la nuance.

Les auto-entrepreneurs sont majori-
tairement des hommes (66 %), mais 
à peine plus que les autres créateurs 
d’entreprises individuelles (63 %). Ils 
sont également à peine plus âgés  : ils 
ont en moyenne 39 ans, contre 38 ans 
pour les autres créateurs.

Chez les hommes, les auto-entrepre-
neurs sont surreprésentés, par rapport 

aux autres créateurs, parmi les plus de 
60 ans et les moins de 30 ans. Ils sont, 
en revanche, sous-représentés dans les 
classes d’âges intermédiaires (de 30 
à 60 ans). Chez les femmes, les auto-
entrepreneuses sont surreprésentées 
au-delà de 40 ans, et sous-représen-
tées parmi les créatrices de 20 à 40 ans.

Dans trois secteurs d’activité, les 
auto-entrepreneurs sont nettement 
surreprésentés par rapport aux autres 
créateurs d’entreprises individuelles  : 
« soutien aux entreprises », « informa-
tion et communication » et « autres 
services aux ménages ». À l’in-
verse, les auto-entrepreneurs sont 
sous-représentés dans les secteurs 
« enseignement, santé, action sociale » 
et « commerce, transports, héberge-
ment et restauration ».
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Depuis le 1er janvier 2007, pour dénombrer les créations d’entreprises, l’Insee s’appuie 
sur une nouvelle définition, harmonisée avec les concepts européens, afin de facili-
ter les comparaisons entre pays. Une création d’entreprise correspond désormais à 
l’apparition d’une unité légale exploitante n’ayant pas de prédécesseur, autrement dit, 
à la mise en œuvre de nouveaux moyens de production. La nouvelle notion de créa-
tion d’entreprise est ainsi plus large que celle de création ex nihilo, puisqu’elle inclut 
les réactivations d’entreprises dont la dernière cessation remonte à plus d’un an, ainsi 
que les reprises d’entreprises s’il n’y a pas continuité de l’entreprise, en termes de 
localisation géographique et activité exercée.

Le régime de l’auto-entrepreneur
Le régime de l’auto-entrepreneur a été créé par la loi de modernisation de l’économie 
(LME) d’août 2008. Il s’applique depuis le 1er janvier 2009 aux personnes physiques 
qui créent ou possèdent déjà une entreprise individuelle pour exercer une activité 
commerciale, artisanale ou libérale (hormis certaines activités), à titre principal ou 
complémentaire. L’entreprise individuelle doit remplir les conditions du régime fiscal 
de la micro-entreprise (réaliser moins de 80 000 euros de chiffre d’affaires pour une 
activité commerciale ou moins de 32 000 euros pour les prestations de services et les 
activités libérales). La personne physique doit opter pour exercer en franchise de TVA.
Le régime de l’auto-entrepreneur offre des formalités de création d’entreprises allé-
gées ainsi qu’un mode de calcul et de paiement simplifié des cotisations sociales et de 
l’impôt sur le revenu. L’auto-entrepreneur bénéficie ainsi :
–  d’un régime micro-social simplifié ;
–  d’une dispense d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés (RCS) 
pour les commerçants, ou au répertoire des métiers (RM) pour les artisans ;
–  d’une exonération de TVA ;
–  et sur option, d’un régime micro-fiscal simplifié (versement libératoire de l’impôt sur 
le revenu) et d’une exonération de taxe professionnelle pendant trois ans à compter 
de la date de création.

De la difficulté de caractériser l’auto-entreprenariat
Comme les déclarations de créations sont simplifiées, l’information statistique dispo-
nible sur les auto-entrepreneurs est, en partie, lacunaire. Le nombre de créations d’au-
to-entrepreneurs intègre en effet, sans distinction toutes les entreprises créées sous 
ce régime, qu’elles aient ou non effectivement démarré leur activité, y compris celles 
à qui ce régime a été refusé après la déclaration de création. Or, selon le concept har-
monisé au niveau européen, une création d’entreprise doit s’accompagner de la mise 
en œuvre effective de nouveaux moyens de production. Les entreprises créées hors 
du régime d’auto-entrepreneur satisfont ce critère, mais seules les créations d’auto-
entrepreneurs qui satisfont ce critère devraient être « légitimement » comptabilisées 
comme créations.
L’évolution globale du nombre de créations, prenant en compte cette part « légitime », 
résulterait de la combinaison de deux effets :
–  un effet de substitution : création sous le régime de l’auto-entrepreneur de préfé-
rence à un autre régime, considéré comme moins avantageux ;
–  un effet d’ajout : création, sous le régime de l’auto-entrepreneur, d’entreprises qui 
n’auraient jamais vu le jour sans ce régime.
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Plus d’une entreprise 
sur deux passe la 
barre des cinq ans

En 2007, cinq ans après sa créa-
tion, un peu plus d’une entreprise sur 
deux (52 %) est toujours active. Au fil 
du temps, certains créateurs déve-
loppent leur entreprise, d’autres la 
font survivre, d’autres encore cessent 
leur activité. Les chances de péren-
nité dépendent d’abord des conditions 
dans lesquelles le créateur a préparé 
son projet. Le choix du secteur d’acti-
vité, l’investissement initial ainsi que 
la forme juridique apparaissent éga-
lement comme des facteurs décisifs. 
Les commerces sont les plus fragiles ; 
plus le créateur investit initialement 
plus l’entreprise est pérenne ; enfin, 
les sociétés se maintiennent plus sou-
vent que les entreprises individuelles. 
Quelles que soient les caractéristiques 
de l’entreprise, l’expérience profession-
nelle antérieure et le diplôme sont les 
principaux atouts des nouveaux entre-
preneurs. Les entreprises pérennes 
en 2007 avaient développé leur chiffre 
d’affaires et surtout l’emploi dès les 
trois premières années d’activité.

Les commerces sont 
les entreprises les 
moins pérennes

En 2002, le commerce est le principal 
pourvoyeur des nouvelles entreprises 
(une sur quatre). Mais quelles que 
soient les caractéristiques des projets, 
les entreprises de ce secteur sont les 
moins pérennes : seuls 46 % des com-
merces sont toujours en activité en 
2007 (graphique 6). À l’inverse, cinq 
ans après leur création, 62 % des entre-
prises des transports sont actives ; mais 
ce secteur comptabilisait moins de 3 % 
de nouvelles entreprises en 2002. Les 
services aux entreprises se prêtent bien 
à la création d’entreprises  : en 2002, 
plus d’une entreprise sur cinq s’était 
créée dans ce secteur où les chances 
de pérennité à cinq ans sont 1,4 fois 
celles des commerces (tableau 3). Plus 
de sept fois sur dix, les entreprises des 
services aux entreprises exerçaient une 
activité de conseil et d’assistance : leur 
taux de pérennité à cinq ans est supé-
rieur de près de six points à celui de 
l’ensemble des entreprises.

Graphique 6

Les entreprises du commerce sont les moins pérennes

Source : INSEE, enquête Sine 2002, interrogations 2002, 2005 et 2007.
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Tableau 3

Chances de pérennité à cinq ans des entreprises créées en 2002

Variable Chances de 
pérennité

Variable Chances de 
pérennité

Activité Diplôme
Transports 1,9 Diplôme supérieur au 

baccalauréat
Réf.

Services aux entreprises 1,4 Baccalauréat technique ou 
professionnel

0,9

Industries hors IAA 1,3 Baccalauréat généraliste 0,9
Services aux particuliers 1,2 CAP, BEP 0,8
Activités immobilières 1,1 Pas de diplôme 0,7
Construction 1,1 CEP, BEPC, brevet élémentaire, 

brevet des collèges
0,7

Commerce Réf. Âge
Industries agroalimentaires 
(IAA)

1,0 De 30 à moins de 50 ans Réf.

Capital investi à la création 
(en euros)

50 ans ou plus 0,9

Plus de 80 000 1,7 Moins de 30 ans 0,7
De 40 000 à moins de 80 000 1,6 Première création d’entreprise
De 16 000 à moins de 40 000 1,2 Non Réf.
De 8 000 à moins de 16 000 1,2 Oui 0,8
De 2 000 à moins de 8 000 1,0 Sexe
Moins de 2 000 Réf. Homme Réf.
Catégorie juridique Femme 0,8
Société 1,6 Implantation en Île-de-France
Entreprise individuelle Réf. Non Réf.
Nombre de clients Oui 0,8
Plus de dix Réf. Création facilitée par les 

relations avec l’ancien 
employeur

De trois à dix 0,9 Oui 1,1
Un ou deux 0,7 Non Réf.
Lien entre l’activité de 
l’entreprise et le principal 
métier exercé par le créateur

Présence de salariés

Identique, plus de dix ans 
d’expérience

1,4 Non Réf.

Identique, de trois à dix ans 
d’expérience

1,3 Oui 0,9

Non concerné (pas 
d’expérience professionnelle)

1,0 Activité de sous-traitance

Identique, moins de trois ans 
d’expérience

1,0 Non Réf.

Différente Réf. Oui 0,9

Source : INSEE, enquête Sine 2002, interrogations 2002, 2005 et 2007.

n. s. : non significatif par rapport à la situation de référence au seuil de 5 %.

Note : l’analyse des chances de pérennité à cinq ans d’une entreprise est réalisée à l’aide d’un modèle de 
régression logistique. Les effets de chaque facteur sont présentés en écart par rapport à une situation de 
référence notée « Réf. ». Plus le coefficient est supérieur à 1 (respectivement inférieur à 1), plus la probabilité 
d’atteindre le cinquième anniversaire est forte (respectivement faible) par rapport à la situation de référence. 
Le tableau présente les variables les plus déterminantes du modèle.

Lecture : les sociétés se maintiennent plus longtemps que les entreprises individuelles ; toutes choses égales 
par ailleurs, les sociétés ont 1,6 fois plus de chance d’être actives en 2007 que les entreprises individuelles. 
À l’inverse, la probabilité qu’une entreprise individuelle soit encore active en 2007 est 0,6 (= 1/1,6) fois celle 
des sociétés.
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Plus le créateur investit 
initialement, plus 
l’entreprise est pérenne

Quel que soit le secteur d’activité, 
plus le créateur investit initialement 
(installation dans les locaux, achat de 
matériel, constitution de stocks…), plus 
l’entreprise est pérenne (graphique 7) : 

les entreprises créées avec au moins 
80 000  euros d’investissement sont 
1,7 fois plus souvent actives en 
2007 que celles créées avec moins 
de 2 000  euros. Pourtant, 21 % des 
entreprises démarrent avec moins de 
2 000 euros, et seulement 14 % avec au 
moins 40 000 euros.

Graphique 7

En 2007, 67 % des entreprises créées en 2002 avec au moins 
80 000 euros d’investissement sont toujours actives

Source : INSEE, enquête Sine 2002, interrogations 2002, 2005 et 2007.

De même, les sociétés se maintiennent 
plus longtemps que les entreprises 
individuelles  : 59 % des sociétés sont 
toujours actives cinq ans après la 
création contre 47 % des entreprises 
individuelles. Toutes choses égales 
par ailleurs, les sociétés ont 2,6 fois 
plus de chances de passer la première 
année que les entreprises individuelles ; 
1,6 fois plus la cinquième année. Pour 
autant, les entreprises individuelles 
sont majoritaires parmi les créations  : 
55 % des entreprises se créent en nom 
propre, les autres sont des sociétés.

Expérience professionnelle 
et diplôme, principaux 
atouts du créateur

Quelles que soient les caractéristiques 
de l’entreprise, le profil du créateur 
influe sur la pérennité. L’expérience 
professionnelle et le diplôme sont les 
critères les plus déterminants.

Plus de huit entrepreneurs sur dix avaient 
une expérience professionnelle avant la 
création de leur entreprise. Le plus sou-
vent, cette expérience professionnelle a 
permis d’acquérir des compétences dans 
une activité identique à celle de l’entre-
prise créée (trois fois sur cinq). Plus la 
période d’acquisition de ces compétences 
a été longue, plus les chances de péren-
nité de l’entreprise sont importantes. 
Ainsi, en 2007, 60 % des entreprises 
sont toujours actives lorsque le créateur 
a exercé pendant au moins dix ans un 
métier proche de l’activité de l’entreprise, 
contre 51 % de celles dont le métier du 
créateur était différent et 48 % quand il 
était sans expérience professionnelle.

Quelle que soit l’entreprise, plus le 
diplôme du créateur est élevé, plus 
ses chances de réussite sont impor-
tantes. Ainsi, parmi les entrepreneurs 
diplômés de l’enseignement supérieur 
(32 % des créateurs), près de six sur 
dix franchissent le cap des cinq ans. 
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Graphique a7 : En 2007, 67 % des entreprises créées en 2002 
avec au moins 80 000 euros d'investissement sont toujours actives
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Ces créateurs diplômés exercent le 
plus souvent une activité de conseil et 
d’assistance aux entreprises (29 %). Si 
la cinquième année, le diplôme compte 
autant que l’expérience professionnelle, 
il est moins déterminant au démarrage 
de l’activité. Il n’y a pas, en effet, de 
différence significative entre la péren-
nité à un an des entreprises créées par 
les non-diplômés et celle des autres 
entrepreneurs.

Les entreprises créées par 
les jeunes et les chômeurs 
cessent plus rapidement

Parmi les créateurs, 20 % ont moins de 
30 ans. Ces jeunes entrepreneurs sont 
ceux qui poursuivent leur activité le moins 
longtemps : 46 % de leurs entreprises sont 
toujours actives en 2007, contre 54 % de 
celles créées par les personnes âgées de 

30 à moins de 50 ans (graphique 8). Les 
jeunes entrepreneurs investissent prin-
cipalement le secteur de la construction 
(21 %) et celui du commerce de détail et 
réparations (17 %). Dans ces deux sec-
teurs d’activité, ils sont particulièrement 
moins diplômés que l’ensemble des 
créateurs de moins de 30 ans  : respec-
tivement 68 % et 57 % d’entre eux ont un 
diplôme inférieur au baccalauréat, contre 
44 % des moins de 30 ans. Par ailleurs, 
il n’y a de différence significative entre la 
pérennité des entreprises créées par les 
entrepreneurs de 50 ans ou plus et ceux 
âgés entre 30 et 50 ans qu’à partir de la 
quatrième année d’activité. Cette diffé-
rence semble donc être plus le résultat 
de cessations d’activités choisies en fin 
de carrière professionnelle, que de moins 
bonnes performances des personnes de 
50 ans ou plus.

Graphique 8

Les entreprises créées par les personnes de moins de 30 ans 
franchissent moins souvent le cap des cinq ans

Source : INSEE, enquête Sine 2002, interrogations 2002, 2005 et 2007.

Les entreprises créées par des chômeurs 
(34 % en 2002) cessent aussi plus rapi-
dement  : cinq ans après la création, un 
peu moins d’une sur deux est toujours 
active. C’est la première année que le 
statut de chômeur est le plus pénali-
sant  : les chances de pérennité de leur 
entreprise sont 0,8 fois celles des autres 
entrepreneurs. Les chômeurs créent un 
peu plus souvent que les autres entrepre-
neurs dans le secteur de la construction 
et le commerce de détail et réparations, 
mais un peu moins dans le conseil et 

l’assistance aux entreprises. Ils sont 
moins diplômés  : 55 % des chômeurs 
ont un diplôme inférieur au baccalauréat 
contre 48 % des autres créateurs.

Développer le chiffre 
d’affaires et surtout 
l’emploi dès les trois 
premières années

Trois ans après la création, plus le 
chiffre d’affaires de l’entreprise est 
élevé, plus les chances de pérennité 
à cinq ans sont grandes. En effet, les 

40 42 44 46 48 50 52 54 56

Moins de 30 ans

De 30 à moins de 50 ans

50 ans ou plus

taux de pérennité à cinq années, en %

Graphique a8 : Les entreprises créées par les personnes de moins 
de 30 ans franchissent moins souvent le cap des cinq ans 
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entreprises dont le chiffre d’affaires était 
supérieur à 300 000 euros en 2005 sont 
3,2 fois plus souvent actives en 2007 
que celles dont le chiffre d’affaires était 
inférieur à 15 000 euros. Outre le mon-
tant, l’évolution du chiffre d’affaires au 
cours des trois premières années influe 
sur la poursuite des activités : pour être 
pérenne, l’entreprise doit se dévelop-
per rapidement. Ainsi, les entreprises 
dont le chiffre d’affaires a augmenté 
entre 2002 et 2005 ont 1,2 fois plus de 
chance d’être actives en 2007 que celles 
dont le chiffre d’affaires est resté stable 
ou a diminué. Mais plus que la hausse 
du chiffre d’affaires, c’est le déve-
loppement de l’entreprise en termes 
d’emplois qui compte. L’embauche dès 
les trois premières années d’activité 
reflète la bonne santé de l’entreprise et 
traduit une certaine confiance en l’ave-
nir du créateur. Ainsi, les entreprises 
dont le nombre de salariés a augmenté 
au cours des trois premières années 
franchissent 1,6 fois plus souvent le cap 
des cinq ans que les autres.

En 2007, l’emploi 
total représente 
87 % de l’emploi créé 
cinq ans plus tôt

Les entreprises créées en 2002 
employaient 416 000 personnes au 
démarrage  : 220 000 non salariées et 
196 000 salariées. Dans un premier 
temps, la dynamique de la création 
d’entreprise concerne l’emploi non sala-
rié : créer une entreprise, c’est d’abord 
créer son propre emploi. Ainsi, près de 
7 entreprises sur 10 n’avaient aucun 
salarié à la création.

Même si 48 % des entreprises ont cessé 
leur activité avant leur cinquième année 
d’existence, le bilan est positif pour l’emploi 
salarié induit par les créations d’entreprises. 
Les emplois salariés créés dans les entre-
prises pérennes (140 500 emplois salariés) 
sont, en effet, plus nombreux que les pertes 
d’emploi provoquées par les fermetures 
d’entreprises (87 500 emplois salariés). 
Les emplois perdus sont ceux des indé-
pendants dont l’entreprise n’a pas survécu 
(105 800 emplois non salariés). Finalement, 
en 2007, l’emploi total représente 87 % de 
l’emploi créé cinq ans plus tôt (graphique 9).

Graphique 9

Évolutions du nombre d’entreprises créées en 2002 et de leurs 
emplois

Source : INSEE, enquête Sine 2002, interrogations 2002, 2005 et 2007.

Champ : entreprises créées au cours du premier semestre 2002, actives au moment de l’enquête 2002, 
exerçant des activités économiques marchandes dans les secteurs de l’industrie, de la construction, du 
commerce ou des services ; sont exclues les activités financières et agricoles.

Graphique 9 : Évolutions du nombre d'entreprises créées en 2002 et de leurs emplois
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Au bout de trois ans, un 
quart des entreprises 
pérennes avaient créé 
des emplois salariés

En trois ans, seules 27 % des entreprises 
pérennes sont créatrices d’emploi, 
66 % conservent la même taille et 7 % 
perdent des emplois. Les entreprises 
pérennes créatrices d’emploi passent 
en moyenne de 2,5 emplois au démar-
rage à 6,0 trois ans plus tard. Elles 
étaient au départ un peu plus grandes 
que les autres, en moyenne.

Par ailleurs, la moitié des entreprises 
nées en 2002 et créatrices d’emploi 
entre  2002 et  2005 ont eu recours à 
des emplois occasionnels au cours 
des deux années précédant l’interro-
gation de 2005  : intérimaires, contrats 
à durée déterminée ou autres contrats 
occasionnels. De plus, un quart d’entre 
elles envisagent encore en 2005 d’em-
baucher à court terme. Si 13 % des 
embauches envisagées sont destinées 

à faire face au départ de salariés, 87 % 
seraient des créations de nouveaux 
postes. Quatre entrepreneurs sur cent 
seulement envisagent de réduire leurs 
effectifs.
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Les   E n t r ep  r i ses    de   Ta i lle       
I n t e r m é d i a i r e  ( E TI  ) 

DGCIS 
Ministère de l ’Économie, de l ’ Industrie et de l ’Emploi

Les ETI ont une position intermédiaire entre les PME et les grandes entre-
prises en termes de taille mais aussi de performances économiques. Les ETI 
sont davantage exportatrices que les PME, dont elles sont pourtant proches 
par la taille. Les ETI sont à prédominance industrielle. Elles sont plus nom-
breuses dans la moitié nord de la France, notamment dans le grand Ouest.

Selon le Conseil d’analyse économique 
(CAE), dans son récent rapport sur le 
financement des PME 1, l’attention por-
tée à des PME est notamment justifiée 
par la réussite de sociétés américaines 
telles que Google ou Cisco, qui occupent 
une place de leader mondial à l’issue 
d’une croissance rapide. Cette forme 
de croissance, fondée sur l’innovation 
et riche en emplois, serait favorisée aux 
États-Unis par le renouvellement du 
tissu productif. Au contraire, la France 
manque de grosses PME ou de PME 
innovantes susceptibles de croître 
rapidement. L’idée serait donc d’encou-
rager la croissance des entreprises de 
taille moyenne, de lever les freins à leur 
croissance autonome, de façon à enri-
chir le tissu productif de plus grandes 
unités.

En outre, le retard compétitif de la 
France face à l’Allemagne dans le 
domaine des exportations est notam-
ment attribué au tissu des entreprises 2. 
Les entreprises de toutes catégories 
seraient plus nombreuses à exporter 
en Allemagne qu’en France. Toutefois, 

1.  Chertok G., de Malleray P. A. et Pouletty P. (2009) : 
« Le financement des PME », rapport du Conseil 
d’analyse économique, no 83.
2.  Stoffaës C. (2008)  : « Mittelstand : notre chaînon 
manquant », rapport du Conseil d’analyse écono-
mique franco-allemand.

une différence est constatée en matière 
de taille des entreprises  : alors qu’en 
France, les exportations seraient davan-
tage concentrées dans les grandes 
entreprises, en Allemagne, de nom-
breuses entreprises de taille moyenne, 
le Mittelstand, prennent une part déci-
sive dans la performance à l’exportation 
de l’économie.

Dans ce contexte, en août  2008, la 
loi de modernisation de l’économie 3 
(LME) a consacré la catégorie des 
entreprises de taille intermédiaire (ETI) 
entre celles des petites et moyennes 
entreprises (PME) et celle des grandes 
entreprises (encadré 1). Outre la créa-
tion de cette nouvelle catégorie, la 
LME a imposé un concept d’entreprise 
beaucoup plus proche du « groupe de 
sociétés » que de « l’unité légale », sur 
laquelle reposent encore aujourd’hui la 
plupart des statistiques et études éco-
nomiques sur les entreprises. Ainsi, 
afin d’étudier les ETI, le choix a été fait 
ici d’approximer cette nouvelle défi-
nition de l’entreprise par la notion de 
« groupe de sociétés ».

3.  Article 51 de la loi no 2008-776 du 4 août 2008.
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Les ETI nationales 
emploient 2 millions 
de salariés

En 2007, sur un total de 2,8  millions 
d’entreprises, environ 160 000 sont des 
PME hors microentreprises (0 à 9 sala-
riés), 3 200 des ETI, 160 des grandes 
entreprises et un peu plus de 7 000 
sont les traces françaises de groupes 
étrangers. En termes d’effectifs salariés 
en France, ces catégories d’entre-
prises sont assez équilibrées : près de 
4,1  millions de salariés dans les PME 
hors micro-entreprises, environ 2  mil-
lions dans les ETI, près de 2,5 millions 
dans les grandes entreprises et environ 
2  millions dans les entreprises dont la 
tête est située à l’étranger. Une PME 
(hors micro) a en moyenne près d’une 
trentaine de salariés, une ETI un peu 

moins de 600 et une grande entreprise 
environ 16 000.

Les ETI ont des 
performances 
économiques 
intermédiaires

Les ETI génèrent une valeur ajoutée 
par salarié proche de la moyenne. Du 
point de vue des exportations, leur 
situation est intermédiaire entre les 
PME, peu exportatrices, et les grandes 
entreprises, qui demeurent très nette-
ment la catégorie d’entreprise la plus 
exportatrice.

Bien que supérieures à la moyenne, les 
exportations par salarié des ETI sont 
plus de deux fois inférieures à celles 
des grandes entreprises.

Graphique 1

Performances selon la catégorie d’entreprise : valeur ajoutée 
moyenne et exportations moyennes par salarié (milliers d’euros)

Source : INSEE, Ficus et LIFI - Diane 2007, calcul DGCIS.

Champ : entreprises du secteur marchand hors agriculture et activités financières.
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Les ETI sont 
proches du seuil 
des 250 salariés

La grande majorité des ETI ont des 
effectifs salariés en France plus 
proches de 250 que de 5 000 : les deux 
tiers comptent moins de 500 salariés et 
moins de 5 % plus de 2 000. Il y a donc 
une forte concentration d’ETI juste au-
dessus de la catégorie des PME et ainsi 
une forte perméabilité entre les deux 
catégories. En conséquence, avec la 
crise économique, le nombre des ETI 
a sans doute sensiblement diminué en 
2009 du fait des réductions d’effectifs 
dans les entreprises.

Les ETI peuvent même compter moins 
de 250 salariés en France dès lors 
qu’elles ont plus de 250 salariés dans le 

monde ou que leur chiffre d’affaires et 
leur total du bilan dépassent les seuils 
de la définition. Cette dernière situation 
concerne 15 % des ETI nationales. Ces 
ETI sont atypiques. En effet, surtout 
présentes dans le commerce de gros 
et, dans une moindre mesure, dans 
les activités immobilières, juridiques, 
comptables et de conseil de gestion, 
elles disposent de taux de valeur ajou-
tée et, plus encore, d’exportation par 
salarié très supérieur à ceux des autres 
ETI. Ainsi, en dépit de leur faible poids 
dans l’ensemble des ETI en termes de 
salariés, elles contribuent fortement à la 
performance globale de la catégorie. En 
revanche, les performances, exprimées 
en termes de valeur ajoutée et d’expor-
tation par salarié, des ETI de plus de 
250 salariés ne dépendent qu’assez 
peu de leur taille (graphique 2).

Graphique 2

Répartition et performances des ETI selon leur taille en France

Source : INSEE, Ficus et LIFI, 2007.
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Les ETI, à 
prédominance 
industrielle, sont 
davantage implantées 
dans l’Ouest

Les ETI sont d’abord des entreprises 
industrielles  : l’industrie (y compris 
IAA et énergie) emploie en effet 29 % 
de leurs effectifs salariés, les services 
26 % et le commerce 22 %. À titre de 
comparaison, seuls 23 % des salariés 
de l’ensemble des entreprises privées 
sont employés par l’industrie, 27 % par 
les services et 21 % par le commerce.

L’Île-de-France concentre le tiers des 
sièges d’ETI nationales. Pour autant, 
moins d’un quart des emplois des ETI 
y sont localisés. Le poids des ETI dans 
l’emploi privé total est particulièrement 
élevé dans l’ouest de la France, notam-
ment en Bretagne et en Pays de la Loire 
(carte 1).

Selon les régions, l’activité des ETI 
est variable  : l’industrie prédomine en 
Bretagne, en Pays de la Loire et dans 
la région Rhône-Alpes, alors que les 
services occupent la première place en 
Île-de-France et en Provence - Alpes - 
Côte d’Azur.

Carte 1

Implantation régionale et répartition sectorielle des ETI

(1) Chaque salarié est affecté dans le secteur d'activité de l'établissement qui l'emploie.
(2) Champ ICS.
Source : Insee, CLAP 2007.
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Les catégories d’entreprises introduites par la LME

Le concept d’entreprise retenu dans cette étude est celui de « groupe de sociétés » : 
un ensemble, plus grand possible, de sociétés dont l’une, la société mère, détient plus 
de 50 % du capital des autres sans qu’aucun groupe de sociétés ne détienne plus de 
50 % de son propre capital. Les entreprises sont d’abord classées entre trois tranches 
d’effectifs : moins de 250 salariés pour les PME ; entre 250 et 5 000 salariés pour les 
ETI ; plus de 5 000 salariés pour les grandes entreprises. Ensuite, des entreprises sont 
reclassées dans la catégorie supérieure sur la base de leur chiffre d’affaires et du total 
de leur bilan, comme l’indique le graphique suivant :

Ainsi, les entreprises de moins de 250 salariés que leur chiffre d’affaires et leur total 
de bilan classent dans la strate de couleur verte sont classées dans la catégorie des 
ETI. De même, les entreprises de moins de 5 000 salariés dont le chiffre d’affaires et le 
total de bilan sont supérieurs à 1,5 Md€ et 2 Md€ respectivement (strate jaune dans le 
graphique), sont classées dans la catégorie des grandes entreprises.
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d’affaires et leur total de bilan situent

dans la zone de couleur verte, celles de 
moins 250 salariés sont classées en ETI

Les entreprises
de moins de

5 000 salariés
sont classées en

grandes entreprises

C
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s 
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s

Moins de 
43 milions d’euros

De 43 millions 
d’euros à moins

de 2 milliards d’euros
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Sources mobilisées

Cette étude repose sur un répertoire statistique des ETI en 2007 élaboré par la DGCIS 
à partir de l’enquête sur les liaisons financières de l’Insee (LIFI) et des déclarations 
fiscales et sociales des sociétés. Cette source d’information, actualisée annuellement, 
est utilisée pour dénombrer les ETI et pour en donner les caractéristiques générales 
(secteur d’activité, nombre de salariés…).

Champ étudié : les traces françaises d’entreprises 
étrangères exclues

Ce dossier présente ici uniquement des résultats concernant les ETI nationales, 
c’est-à-dire les « groupes de sociétés » répondant à la définition des ETI dont la tête 
est située en France. Cela n’exclut pas que ces entreprises détiennent des filiales à 
l’international.
Toutefois, d’autres groupes de sociétés peuvent en France répondre à la définition des 
ETI : des groupes dont la tête est située à l’étranger. Or, il est difficile d’appréhender 
ces entreprises dans leur ensemble, car la connaissance précise des sociétés étran-
gères est délicate. Cette difficulté invite à ne pas prendre en considération ces entre-
prises dont la connaissance est imparfaite et les performances atypiques.
La prise en compte ou non de ces sociétés modifie l’analyse. En effet, ces groupes 
sont nettement plus exportateurs que les autres. Le chiffre d’affaires à l’export par 
salarié y est de plus de 106 000 euros contre 37 000 pour les seules ETI nationales 
(graphique 1).
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Le  c o m po  r t e m e n t 
é c o n o m i q u e  des    P M E 

Michel Barreteau

OSEO 

Synthèse

Interrogés en mai  2010, les dirigeants 
de PME font état d’une reprise encore 
faible. Tous secteurs confondus, ils 
prévoient une hausse moyenne de leur 
chiffre d’affaires de 1 % en 2010.

L’activité a timidement redémarré 
dans les secteurs amont, notamment 
l’industrie des biens d’équipement, le 
commerce de gros et les services aux 
entreprises, secteurs qui avaient été 
touchés de plein fouet par la récession 
historique de l’automne-hiver 2008-
2009. L’activité se stabilise dans les 
transports, tandis que le recul s’atté-
nue dans la construction. Par ailleurs, 
les affaires demeurent très atones dans 
les secteurs liés à la consommation 
des ménages  : commerce de détail, 
commerce et réparation automobile, 
tourisme et services aux particuliers.

Conséquence de la mollesse persis-
tante de l’activité, les PME ont continué 
de réduire légèrement leurs effectifs 
salariés au cours des premiers mois de 
l’année 2010. L’emploi s’est cependant 
stabilisé dans les catégories des entre-
prises innovantes et exportatrices.

Au printemps 2010, les trésoreries sont 
toujours très serrées dans les TPE ainsi 
que dans les petites entreprises. Elles 
se sont toutefois sensiblement déten-
dues par rapport à fin 2009 dans les 
moyennes entreprises. Les résultats 
financiers de 2009 ont été constatés 
en net repli, peu d’amélioration étant 

attendue pour l’exercice en cours, faute 
de perspective de franche accélération 
de l’activité d’ici la fin de l’année.

Enfin, les investissements sont annon-
cés en recul modéré dans l’ensemble 
des secteurs, à l’exception de l’industrie, 
où ils esquissent un léger redressement 
après leur forte contraction en 2009.

Pour 2011, les perspectives sont net-
tement plus optimistes. Les PME 
prévoient une sensible hausse de leur 
activité dans les secteurs de l’industrie, 
du commerce de gros, des services 
ainsi que celui du tourisme. En fait, 
seuls font exception la construction, le 
commerce de détail ainsi que le com-
merce et la réparation automobile.

Ce rebond anticipé dans les secteurs 
amont du système productif devrait pro-
fiter pleinement aux entreprises les plus 
exportatrices et les plus innovantes, qui 
envisagent aussi une hausse notable 
des embauches. Ce type d’entreprises 
est sans conteste le mieux placé pour 
bénéficier de l’accélération du com-
merce mondial engendrée par la vigueur 
des principales économies émergentes.

Évolution de la 
situation des 
PME en 2010

Le contexte économique 
général à la mi-2010

À la mi-2010, la reprise écono-
mique s’avère encore fragile et 
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modérée dans la quasi-totalité des pays 
de l’OCDE, contrastant avec la vigueur 
de la croissance dans les principaux 
pays émergents.

En France, après le recul historique de 
–  2,5 % du PIB en 2009, la croissance 
est attendue à +  1,5 % en 2010. Selon 
les comptes nationaux du deuxième 
trimestre, qui font état d’une hausse tri-
mestrielle de +  0,7 % après +  0,2 % au 
trimestre précédent, l’investissement 
des entreprises se redresse pour la pre-
mière fois depuis deux ans. Cependant, 
sur l’ensemble du premier semestre 
2010, la croissance de la consommation 
des ménages a sensiblement ralenti, du 
fait, notamment, de la réduction de la 
prime automobile à la casse.

L’emploi a recommencé à croître depuis 
le début de l’année, après sept trimestres 
consécutifs de baisse. Ainsi, les effec-
tifs salariés des secteurs marchands 
non agricoles on augmenté de 60 000 
au premier semestre, essentiellement 
par la hausse des emplois intérimaires.

En conséquence, le taux de chômage a 
diminué de 0,3 % en six mois, revenant à 
9,3 % pour la France métropolitaine.

La situation des PME au 
premier semestre 2010

Quel est l’état des petites et moyennes 
entreprises françaises à la veille de 
l’été ? La 51e enquête semestrielle 
d’OSEO 1, effectuée en mai  2010, 
donne l’opinion des dirigeants de PME 
sur la situation économique et finan-
cière de leur propre entreprise un an 
après la sortie officielle de la récession 
dans l’Hexagone.

Un timide 
redémarrage de 
l’activité encore limité 
aux secteurs amont

L’indicateur d’activité 2 des PME ressort 
à + 7 en mai. Ce niveau faiblement posi-
tif indique une légère reprise de l’activité 
après le recul historique de 2009.

1.  L’analyse s’appuie sur un échantillon de 3 135 
entreprises de 1 à 500 salariés appartenant à tous 
les secteurs d’activité, excepté l’agriculture et les 
services financiers. L’enquête de conjoncture est 
effectuée deux fois par an, en mai et novembre, à 
l’aide d’un questionnaire adressé par voie soit numé-
rique, soit postale. Les résultats détaillés de l’en-
quête, avec la méthodologie et les analyses secto-
rielles, sont disponibles sur oseo. fr.
2.  Solde en pourcentage des opinions opposées  : 
« CA estimé en hausse sur l’année en cours » moins 
« CA estimé en baisse ».

Graphique 1

Indicateur d’activité pour l’année en cours

Solde des opinions en % (hausse – baisse)
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Sur la base des 4 ou 5 premiers 
mois de 2010, les entreprises anti-
cipent une croissance nominale de 
leur chiffre d’affaires de +  1,0 % en 
moyenne sur l’ensemble de l’année, 
faisant suite à une baisse en 2009 
estimée à – 6,4 %.

Reprise technique dans l’industrie et 
les secteurs qui lui sont liés

Les secteurs situés en amont du sys-
tème productif, qui avaient été les plus 
affectés par la crise de 2008-2009, pré-
voient une légère progression du chiffre 
d’affaires en 2010 :
+  1,8 % industrie (contre –  11,6 % en 
2009) ;
+ 1,8 % commerce de gros (vs – 7,9 %) ;
+  1,8 % services aux entreprises 
(– 3,6 %) ;
+ 0,7 % transports (après – 8,4 %).

La tendance est au simple maintien 
de l’activité dans les secteurs liés à la 
consommation des ménages, après une 
baisse relativement limitée en 2009 :
–  0,8 % commerce de détail (contre 
– 2,9 %) ;
–  0,9 % commerce et réparation auto-
mobile (après – 5,6 %) ;
+ 0,4 % tourisme (vs – 3,3 %) ;
+ 1,1 % services aux particuliers (contre 
– 0,5 %).

L’activité n’est pas encore vraiment sta-
bilisée dans la construction :
–  1,2 % bâtiment (après –  4,1 % en 
2009) ;
–  0,6 % travaux publics (vs – 8,7 %).

L’activité se stabilise dans les TPE 
mais accélère dans les moyennes 
entreprises

Les entreprises de moins de 10 
salariés anticipent une baisse de 
leur chiffre d’affaires de –  0,1 % en 
moyenne en 2010. Dans les autres 
classes d’effectif salarié, les prévi-
sions sont proches de la moyenne 
(+ 1,0 %), sauf pour les entreprises de 
50 à 99 salariés qui pronostiquent une 
croissance de + 4,2 %.

Sensible accélération de l’activité 
chez les PME exportatrices

Très fortement touchées par la réces-
sion, les PME les plus performantes 
à l’exportation sont les premières à 
repartir de l’avant. Celles qui réalisent 
plus du quart de leur activité à l’export 
tablent sur une progression de + 6,0 % 
en moyenne du CA en 2010, après une 
baisse estimée fin 2009 à – 9,6 % pour 
le CA de 2009.

Les entreprises « moyennement expor-
tatrices » (6 % à 25 % du CA exporté) 
prévoient une hausse de + 2,4 % (après 
–  9,0 % en 2009), tandis que l’activité 
stagnerait chez les PME « non ou très 
peu exportatrices » 3, avec une prévi-
sion de + 0,2 % seulement.

Redressement de l’activité chez les 
entreprises innovantes 4

Les PME « innovantes » prévoient une 
progression du chiffre d’affaires de 
+  3,2 % en moyenne en 2010, tandis 
que l’activité diminuerait de –  0,3 % 
pour les « non innovantes » 5.

3.  10 % des entreprises de l’échantillon réalisent 
plus du quart de leur CA à l’international (« fortement 
exportatrices ») et 12 % entre 6 % et 25 % (« moyen-
nement exportatrices »). Les autres, soit 78 % de 
l’échantillon, n’exportent pas du tout (60 %) ou moins 
de 6 % de leur CA (18 %).
4.  Une entreprise est qualifiée « innovante » si elle 
a réalisé au moins une des 5 mesures suivantes au 
cours des 3 dernières années :
a) Financé des frais de recherche et développement 
(interne ou externe) ou recruté du personnel de R&D ;
b) Acquis une licence d’exploitation d’un procédé ou 
d’une technologie ;
c) Déposé un brevet, une marque, un dessin ou un 
modèle ;
d) Développé pour le compte de tiers un produit ou 
procédé (prestation) nouveau ou significativement 
amélioré ;
e) Commercialisé un nouveau produit, bien ou 
service, (hors simple revente de produits nouveaux 
achetés à d’autres entreprises et hors modifications 
esthétiques ou de conditionnement de produits 
précédemment existants) ou utilisé un nouveau 
procédé (ou méthode) de production, de commer-
cialisation ou d’organisation. De plus, aucun produit 
ou procédé analogue n’était déjà commercialisé ou 
utilisé par des concurrents.
5.  36 % des entreprises de l’échantillon sont clas-
sées « innovantes » et, a contrario, 64 % « non inno-
vantes ».
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On note quelques écarts régionaux

La situation des PME est sensiblement 
meilleure dans les régions principa-
lement orientées vers les industries 
de pointe, les services et le tourisme, 
comme PACA (+ 2,9 %), l’Île-de-France 
(+  2,7 %) et Languedoc-Roussillon 
(+  2,8 %). En revanche, le redresse-
ment des affaires tarde à se confirmer 
dans les régions industrielles tradition-
nelles de l’est et du nord ou hébergeant 
des secteurs d’activité très éprouvés 
par la crise comme la filière automobile, 
l’aéronautique, l’électronique…

Net ralentissement 
des contractions 
d’effectifs

La quasi-stagnation de l’activité 
des PME en début d’année n’a pas 
encore permis une véritable stabili-
sation de l’emploi

L’indicateur courant d’emploi 6 demeure 
légèrement négatif, à – 3, encore bien 
en deçà de sa moyenne de long terme 
(+ 7,8). Il a cependant regagné 9 points 
en six mois et 14 points par rapport au 
point bas de mai 2009.

6.  Différence entre le pourcentage d’entreprises 
déclarant à la date de l’enquête, en mai N et 
novembre N, une hausse de leurs effectifs salariés 
par rapport à la fin de l’année précédente N-1 et le 
pourcentage de celles qui déclarent une baisse.

L’emploi recule encore dans la majo-
rité des secteurs d’activité

Les suppressions de postes sont encore 
importantes dans l’industrie, où l’indica-
teur courant d’emploi demeure négatif à 
– 7, mais beaucoup moins qu’en 2009 
(– 27 en novembre et – 25 en mai).

Cependant, les réductions d’effectifs 
sont les plus fréquentes dans le sec-
teur des travaux publics (indicateur à 
–  19, contre –  21 fin 2009) et celui du 
commerce et de la réparation automo-
bile (– 18, vs – 15). Les ajustements à 
la baisse sont un peu moins fréquents 
dans le commerce de détail (indicateur à 
– 8, après – 11) et les services aux entre-
prises (– 6 en mai, contre – 2 fin 2009).

L’emploi s’est stabilisé en début d’an-
née dans 4 secteurs  : les transports 
(+ 2, après – 2), le commerce de gros 
(+  1, contre –  10) et les services aux 
particuliers (indicateur courant à +  3, 
après + 1 en novembre 2009).

En fait, seules les PME du tourisme 
semblent véritablement créatrices 
d’emplois nouveaux, avec un indica-
teur franchement positif à +  8 (contre 
respectivement –11 et –  2 en mai et 
novembre 2009).

Graphique 2

Indicateurs courants (année N)

Solde des opinions en % (hausse – baisse)
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Les petites entreprises ont stabilisé 
leurs effectifs contrairement aux 
TPE et aux moyennes entreprises 
qui continuent de les réduire

Malgré une activité en légère progres-
sion dans les entreprises de 100 à 500 
salariés, l’indicateur d’emploi y est 
encore assez négatif, à –  13 (contre 

– 36 et – 23 en mai et novembre 2009). 
L’emploi est également annoncé en 
recul dans les TPE, avec un indicateur 
à – 8 (après – 15 et – 12).

En revanche, les entreprises de 10 à 
99 salariés ont maintenu leurs effectifs 
salariés au cours des premiers mois de 
l’année.

Tableau 1

Indicateurs courants d’activité et d’emploi selon la taille des 
entreprises (Solde des pourcentages d’opinions « en hausse » 
moins celles « en baisse » par rapport à la fin 2009)

Activité Effectifs
Moins de 10 salariés
10 à 19 salariés
20 à 49 salariés
50 à 99 salariés
100 à 500 salariés

– 2
+ 9

+ 18
+ 25
+ 13

– 8
0
3
2

– 13
Ensemble + 7 – 3

Source : OSEO

L’emploi est en voie de stabilisa-
tion dans les entreprises fortement 
exportatrices

Leur indicateur courant d’emploi est 
remonté à –  3 en mai  2010, après 
– 28 et – 17 respectivement en mai et 
novembre 2009. L’activité de ces entre-
prises très tournées vers l’international, 
qui avait brusquement chuté au début 
de la récession, est actuellement en 
sensible reprise.

Les entreprises innovantes ont 
maintenu leurs effectifs

Alors que l’emploi continue à se 
contracter dans les entreprises non 
innovantes, avec un indicateur cou-
rant à –  6, les créations de postes 
compensent les suppressions dans 
les entreprises classées « innovantes » 
(indicateur nul).

Les trésoreries sont 
encore très tendues 
et devraient le rester 
d’ici la fin de l’année

En mai  2010, 61 % des PME estiment 
normale ou aisée la situation de leur 
trésorerie récente. C’est à peine mieux 
que le point bas enregistré fin 2009.

Le solde de 39 % (100 % – 61 %) repré-
sente la proportion des entreprises qui 
considèrent « difficile » l’état de leur tré-
sorerie au cours des six derniers mois.

Les trésoreries des PME devraient 
rester serrées jusqu’à la fin de 2010, 
l’indicateur prévisionnel pour les six pro-
chains mois étant encore légèrement 
négatif à – 5. En effet, 16 % seulement 
des dirigeants s’attendent à une amélio-
ration de l’état de leur trésorerie, tandis 
que 21 % craignent une détérioration.
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Graphique 3

Trésorerie des PME (opinion des chefs d’entreprises en %)

Source : OSEO.

Net durcissement dans la construc-
tion mais sensible assouplissement 
dans le commerce

57 % des dirigeants des PME des 
travaux publics disent avoir eu des dif-
ficultés de trésorerie au cours des six 
derniers mois, soit 12 points de plus 
qu’en novembre  2009. Dans le bâti-
ment, la hausse est de 3 points, à 42 %.

Les difficultés ont fortement diminué 
dans le commerce de gros, avec 33 % 
seulement de citations, en recul de 5 
points par rapport à novembre  2009, 
ainsi que dans le commerce et la répa-
ration automobile (36 %, après 42 %) et 
le commerce détail (44 %, contre 48 %).

L’état de la trésorerie récente est à peu 
près stable dans les autres secteurs 
d’activité  : toujours très tendue dans 
les transports, avec 43 % de citations 
« difficile », et au niveau moyen des 
PME dans les services aux entreprises 
(38 % vs 37 %), le tourisme (38 % vs 
36 %) et l’industrie (38 %, contre 40 % 
en novembre 2009).

Les anticipations sont assez variables 
selon le secteur d’activité. L’indicateur 
de la trésorerie pour les prochains mois 
est très négatif dans le commerce et 
la réparation automobile (à –  24), le 

commerce de détail (– 20) et les travaux 
publics (–  19). Les anticipations sont 
également assez négatives dans les 
transports (– 11) et le bâtiment (– 10).

Cependant, peu d’évolution est 
attendue dans le commerce de gros 
(indicateur prévisionnel à – 7), l’indus-
trie (–  4), les services aux entreprises 
(–  1), le tourisme (+  4) et les services 
aux particuliers (+ 5).

La situation de trésorerie reste très 
tendue dans les TPE

En mai, 43 % des TPE mentionnent des 
difficultés de trésorerie sur les six der-
niers mois et 36 % des entreprises de 
10 à 50 salariés, sans changement par 
rapport à novembre 2009. En revanche, 
la proportion recule de 4 points, à 33 %, 
dans les entreprises de 50 à 99 salariés 
et surtout de 9 points, à 24 % seule-
ment, dans les entreprises de 100 à 500 
salariés.

À court terme, l’état de la trésorerie 
devrait se maintenir au niveau actuel 
dans les entreprises de 10 à 99 salariés 
(indicateur avancé à – 2) mais se dur-
cir quelque peu dans les TPE (– 8) de 
même que dans les entreprises de 100 
à 500 salariés (– 8).

Graphique 3
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Les trésoreries se détendent sen-
siblement chez les entreprises 
exportatrices

31 % des entreprises exportatrices 
(CAE > 5 %) annoncent des tensions de 
trésorerie sur les six derniers mois, soit 
10 points de moins que les « non ou très 
peu exportatrices ».

De plus, la situation est stable chez ces 
dernières tandis qu’elle s’est améliorée 
chez les « moyennement exportatrices » 
(– 8 points) et les « fortement exporta-
trices » (– 1 point).

Les PME « non ou peu exportatrices » 
craignent une légère dégradation tan-
dis que les exportatrices s’attendent 
plutôt à une amélioration. L’indicateur 
prévisionnel de la trésorerie future res-
sort à –  9 chez les premières, tandis 
qu’il est positif chez les « moyennement 
exportatrices » (+  4) et les « fortement 
exportatrices » (+ 10).

Les trésoreries des entreprises 
innovantes se sont assouplies et 
devraient continuer de se regonfler 
au second semestre

35 % des entreprises innovantes 
jugent difficile l’état de leur trésorerie 

récente, soit 5 points de moins qu’en 
novembre 2009. Dans le même temps, 
la situation est demeurée aussi tendue 
que précédemment chez les non inno-
vantes, avec 41 % de citations.

Les PME qui ont innové au cours des 
trois dernières années anticipent une 
quasi-stabilité de l’état de la trésorerie 
dans les mois à venir, avec un indica-
teur prévisionnel à + 3. Les entreprises 
classées « non innovantes » craignent 
en revanche un durcissement (– 9).

Rentabilité : stabilité 
attendue en 2010 
après un fort 
recul en 2009
Conséquence de la chute historique de 
l’activité en 2009, 36 % des dirigeants 
considèrent « mauvais » les résultats 
de leur dernier exercice, tandis que 
21 % seulement les estiment « bons ». 
L’indicateur de la rentabilité récente est 
donc très négatif, à – 15. à ce niveau, 
le jugement est un peu moins négatif 
qu’en novembre dernier (–  22) mais 
très inférieur à celui de mai 2009 pour 
l’exercice 2008 (+ 9).

Graphique 4

Rentabilité des PME

Opinion des chefs d’entreprise en %

Source : OSEO.

Graphique 4

RENTABILITE DES PME

64

26

62

86

60

86

11

40

18

35

0

20

40

60

80

100

89 90 91 92 93 94 95 96 97 98 99 00 01 02 03 04 05 06 07 08 09 10

Bonne ou normale actuellement

Amélioration prévue

 Opinion des chefs d'entreprise en %



42

PME 2010

Grandes évolutions

Comportement

2006

OSEO

﻿

La rentabilité est considérée la plus 
dégradée dans les travaux publics, 
les transports. Elle a aussi beau-
coup reculé en 2009 dans l’industrie 
mais devrait se redresser

Les résultats de l’exercice 2009 sont 
jugés en fort recul par rapport à ceux de 
2008 dans la quasi-totalité des secteurs 
d’activité. L’indicateur de la rentabi-
lité récente est le plus négatif dans les 
travaux publics (à –  38, contre +  30 
en mai  2009), les transports (–  34, vs 
– 15) et l’industrie (– 27, après + 10). La 
chute est toutefois un peu moins pro-
noncée dans le bâtiment (– 4, vs + 23), 
le commerce de gros (– 10, contre + 9), 
les services aux entreprises (–  14, 
après +  13), les services aux particu-
liers (– 8, contre + 3) et le tourisme (– 7, 
vs +  3). Enfin, la rentabilité se serait 
maintenue en 2009 dans le commerce 
de détail à un niveau jugé médiocre 
(– 9 en mai 2010, au lieu de – 10 un an 
auparavant).

Les pronostics d’évolution des résultats 
financiers en 2010 sont plutôt optimistes 
dans l’industrie (indicateur prévisionnel 
à +  12), le commerce de gros (+  11), 
voire le tourisme (+ 7), les services aux 
particuliers (+  7) et les services aux 
entreprises (+ 6). Les anticipations sont 
au contraire assez sombres dans le 
commerce et la réparation automobile 
(– 21) ainsi que dans le commerce de 
détail (– 18), voire la construction (– 9) 
et les transports (– 5).

L’opinion sur les résultats financiers 
de 2009 est indépendante de la taille 
de l’entreprise ainsi que de son 
caractère exportateur ou innovateur

L’indicateur de la rentabilité récente 
est proche de la moyenne (– 15), quel 
que soit l’effectif salarié de l’entreprise. 
Conséquence directe de la récession 
de 2008-2009, les résultats du dernier 
exercice sont jugés aussi négative-
ment par les entreprises innovantes et 
exportatrices.

Les résultats de l’exercice 2010 
devraient s’améliorer pour les 
entreprises moyennes, celles 
qui exportent et celles qui sont 
innovantes

Alors qu’il est nul dans les TPE, l’indi-
cateur avancé de la rentabilité s’élève 
à + 11 dans les entreprises de 50 à 500 
salariés, en passant par +  5 pour les 
entreprises de 10 à 49 salariés.

L’indicateur prévisionnel ressort à 
+  22 dans les entreprises « fortement 
exportatrices » et à +  13 pour les 
« moyennement exportatrices », tandis 
qu’il est nul pour les « non ou très peu 
exportatrices ».

Enfin, les entreprises qui ont développé 
des innovations au cours des trois der-
nières années tablent sur une réelle 
progression de leurs performances 
financières pour l’exercice en cours, 
avec un indicateur avancé de la rentabi-
lité à + 15. Au contraire, celles qui n’ont 
pas innové sont plutôt pessimistes (– 4).

Net ralentissement 
du recul de 
l’investissement 
en 2010

La stabilisation de l’activité voire 
l’amorce de son redressement, dans 
les secteurs situés les plus en amont du 
système productif, conduisent les PME 
à limiter la baisse de leurs dépenses 
d’investissement 7.

En mai  2010, 45 % des dirigeants 
prévoient d’investir dans l’année, 
soit 2 points de plus qu’en mai  2009. 

7.  Deux fois par an, les entreprises sont interrogées 
sur le montant des investissements prévus (en mai) 
ou estimés (en novembre) pour l’année civile en cours 
(année N). Ces investissements sont détaillés selon 
leur nature immobilière, mobilière ou incorporelle. Le 
plan de financement correspondant est également 
demandé. Les dirigeants sont ensuite invités à indi-
quer l’évolution du montant des investissements de 
l’année en cours N (« en hausse », « stable » ou « en 
baisse ») par rapport à l’année précédente (N-1), ce 
qui permet de bâtir un indicateur du volume d’inves-
tissement, en solde d’opinion.
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Cependant, l’indicateur d’investis-
sement, qui donne la tendance de 
l’évolution du volume des dépenses 
d’investissement, demeure négatif à 
– 6. Les PME seraient donc un peu plus 
nombreuses à investir mais avec des 
montants légèrement moindres.

La tendance est assez variable selon 
le secteur d’activité

L’investissement a cessé de reculer 
dans l’industrie : 52 % des PMI prévoient 
d’investir dans l’année, soit 2 % de plus 
qu’en mai  2009. En outre l’indicateur 
d’évolution des dépenses d’investisse-
ment s’établit à + 1, contre – 32 un an 
plus tôt.

L’investissement est également en 
voie de stabilisation dans le tourisme 

(indicateur à –  5), les services aux 
entreprises (– 4) et les services aux par-
ticuliers (–  3). Dans ces trois secteurs 
d’activité, l’indicateur du volume d’in-
vestissement est proche de l’équilibre, 
alors que la proportion d’entreprises 
prévoyant d’investir dans l’année est 
égale ou en hausse sur un an.

En revanche, les dépenses d’investis-
sement prévues sur l’année sont encore 
en baisse sensible dans le commerce de 
gros (indicateur prévisionnel à – 12), le 
commerce de détail (– 10) et surtout dans 
le secteur des transports (–  16, contre 
–  38). Après un brusque freinage en 
2009, l’investissement recule moins vite 
dans le bâtiment (– 9, vs – 32). Il reste 
cependant en forte contraction dans les 
travaux publics (– 46, après – 52).

Tableau 2

Prévisions d’investissement en 2010

Proportion d’entreprises 
prévoyant d’investir 

(rappel mai 2009)

Indicateur du volume 
d’investissement (rappel 

mai 2009)
Industrie 52 % (50 %) + 1 (– 32) 
Bâtiment 41 % (43 %) – 9 (– 38) 
Travaux publics 38 % (57 %) – 46 (– 52) 
Commerce/réparation automobile 37 % (n. d.) – 8 (n. d.)
Commerce de gros 35 % (32 %)  – 12 (– 31) 
Commerce de détail 36 % (38 %) – 10 (– 26) 
Transports 48 % (41 %)  – 16 (– 38) 
Tourisme 53 % (50 %)  – 5 (– 12) 
Services aux entreprises 42 % (42 %) – 4 (– 23) 
Services aux particuliers 52 % (35 %)  – 3 (– 22) 
Ensemble 45 % (43 %)  – 6 (– 29) 

Source : OSEO.

Lecture : 52 % des PME de l’industrie prévoient en mai 2010 de faire des investissements en 2010, contre 
50 % prévoyant en mai 2009 d’investir dans l’année. Toujours dans l’industrie, 31 % des entreprises 
envisagent d’investir plus qu’en 2009 et 30 % moins, ce qui donne un indicateur prévisionnel de 
l’investissement de + 1, très supérieur à celui de mai 2009 pour l’année 2009 (– 32). Les flèches donnent le 
sens de la variation, d’une année sur l’autre, de la fréquence d’investissement et de l’indicateur du volume 
d’investissement.
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L’atténuation du recul de l’investis-
sement concerne toutes les tailles 
d’entreprise

Entre mai 2009 et mai 2010, l’indicateur 
du volume d’investissement a regagné 
20 points dans les TPE, à –  8, et est 
en progression de 35 points dans les 
entreprises de 50 à 500 salariés, à – 1.

L’investissement redémarre dans les 
PME fortement exportatrices

L’indicateur d’investissement est positif, 
à + 5, pour les entreprises qui font plus 
du quart de leur CA à l’international. Il 
reste cependant légèrement négatif 
chez les PME « moyennement exporta-
trices », à – 4, et de façon un peu plus 
marquée, à – 8, chez les « non ou très 
peu exportatrices ».

L’investissement s’est stabilisé dans 
les entreprises innovantes

29 % des entreprises innovantes pré-
voient des dépenses d’investissement 
en hausse en 2010, tandis que 28 % les 
anticipent en baisse. Ceci leur donne un 
indicateur positif à + 1, contre – 10 pour 
les « non innovantes ».

Stabilité de 
l’autofinancement 
des investissements 
à un niveau 
relativement élevé

Les investissements programmés sur 
l’année 2010 sont de nature immobi-
lière à hauteur de 41 %, mobilière pour 
53 % et incorporelle pour le solde. Cette 
répartition est quasi identique à celle 
obtenue dans l’enquête de mai 2009.

Les PME prévoient d’autofinancer 8 leurs 
investissements de 2010 à concurrence 
de 40 % en moyenne, soit un point de 
moins qu’en mai 2009 mais 6 points de 
plus qu’en mai 2008.

Au sein des plans de financement, le 
poids moyen des concours à long terme 
est relativement faible : 8 % pour les cré-
dits bancaires à plus de 7 ans et 2 % pour 
le crédit-bail immobilier. Ces concours 
sont en effet réservés aux programmes 
importants (constructions neuves, acqui-
sition de locaux, restructurations 
majeures), de montants unitaires souvent 
élevés mais assez peu fréquents.

8.  Autofinancement des investissements = finan-
cement sur ressources propres de l’entreprise 
+  (apports des associés ou de la société mère) 
+ (aides, subventions et indemnités d’assurance)

Tableau 3

Investissements prévus en 2010 et modes de financement envisagés 
(base : 1399 PME ayant déclaré des investissements)

Répartition des investissements par nature
(rappel mai 2009)

Plan de financement moyen
(rappel mai 2009)

Immobiliers                                       
(terrains, constructions, locaux  
existants, aménagements)
mobiliers                                            
(matériels, véhicules,  
équipements divers…)
incorporels                                        
(fonds de commerce, brevets  
licences, logiciels)

 41 %    (40 %) 
 

53 %    (52 %)
 

   6 %      (8 %)

autofinancement                              
(y compris apports en fonds  
propres et subventions)
crédit bancaire                                   
moyen terme (2 à 7 ans)                    
long terme (8 ans et plus)                      
crédit-bail mobilier                           
et location financière
crédit-bail immobilier                          

 40 %     (41 %)
 

43 %     (42 %)
 35 %     (35 %)

8 %       (7 %)
 15 %     (16 %)

2 %       (1 %)

Montant global investi =                  100 %  (100 %) Total =                                            100 %   (100 %)

Source : OSEO.
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Les concours à moyen terme dédiés 
aux investissements courants sont pour 
leurs parts beaucoup plus fréquents. 
Les crédits bancaires de 2 à 7 ans repré-
sentent 35 % en moyenne des plans de 
financement prévisionnels, tout comme 
en 2009, et les opérations de crédit-bail 
et de location financière 15 %.

Les anticipations 
des PME pour 2011

Des perspectives 
de développement 
modéré de l’activité

39 % des dirigeants tablent sur une pro-
gression de leur activité en 2011 tandis 
que 10 % seulement s’attendent à une 
baisse, soit un solde de +  29. à ce 
niveau, l’indicateur avancé de l’activité 
est un peu en deçà de sa moyenne de 
long terme (+ 33,3).

Graphique 5

Indicateur avancé de l’activité pour l’année suivante

Solde des opinions (hausse – baisse)

Source : OSEO.

Les anticipations d’accélération de 
l’activité sont plutôt optimistes sauf 
dans la construction, le commerce 
de détail et celui de l’automobile

L’indicateur prévisionnel d’activité est 
sensiblement supérieur à la moyenne 
dans l’industrie (+  42), le commerce 
de gros (+  37) et les services aux 
entreprises (+  35). La reprise tech-
nique à l’œuvre dans le secteur 
industriel devrait notamment bénéfi-
cier de l’accélération des échanges 
internationaux générée par la très 
forte croissance économique des pays 
émergents.

Les perspectives d’évolution de l’acti-
vité en 2011 apparaissent en revanche 
assez ternes dans la construction et le 
commerce de détail, avec un indicateur 
avancé à + 9 seulement. Les anticipa-
tions sont encore plus sombres dans le 
commerce et de la réparation automo-
bile (+ 3).

Les perspectives de reprise sont modé-
rées et proches de la moyenne dans 
les secteurs du tourisme (+ 28) et des 
services aux particuliers (+  24). Enfin, 
les PME des transports devraient éga-
lement bénéficier de l’amélioration du 
climat des affaires dans l’industrie, avec 
un indicateur avancé à + 23.

Graphique 5
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Les perspectives de progression de 
l’activité augmentent avec la taille 
de l’entreprise

L’indicateur avancé de l’activité croît 
de + 23 chez les TPE à + 45 chez les 
entreprises de 50 à 500 salariés.

Les PME exportatrices sont nette-
ment plus optimistes que les autres

Très affectées par la récession de 2008-
2009, les entreprises exportatrices ont 
profité au premier semestre 2010 du 
redressement du commerce mondial et 
de l’appréciation du dollar par rapport à 
l’euro.

Dans ce contexte, l’indicateur avancé 
de l’activité pour 2011 culmine à +  50 
chez les PME fortement exportatrices 
(CAE > 25 %) et atteint +  46 pour les 
entreprises moyennement exportatrices 
(5 % < CAE < 25 %).

Les PME innovantes tablent en 
majorité sur un accroissement de 
leur activité

54 % des entreprises innovantes pro-
nostiquent une hausse de leur activité en 
2011, contre 7 % seulement une diminu-
tion, ce qui donne un indicateur avancé 

à +  47. Cependant, celui-ci s’établit à 
+ 19 seulement pour les entreprises qui 
n’ont pas innové au cours des trois der-
nières années.

En fait, on constate que 60 % des entre-
prises « fortement exportatrices » sont 
innovantes et 57 % parmi celles qui 
sont « moyennement exportatrices », 
contre 36 % seulement pour l’ensemble 
des PME.

Les anticipations sont assez 
variables selon les régions

Les PME franciliennes (+  36), de 
Bourgogne (+  37) et du Centre (+  36) 
sont les plus optimistes. En revanche, 
les perspectives d’accélération des 
affaires en 2011 sont significativement 
inférieures à la moyenne nationale 
en Lorraine (+  14), en Languedoc-
Roussillon (+ 17) et en Aquitaine (+ 20).

Les PME envisagent une 
sensible augmentation 
des effectifs en 2011

L’indicateur avancé de l’emploi remonte 
à +  15 en mai  2010, en hausse de 
12 points sur un an. Il est maintenant 
revenu à son niveau de long terme.

Graphique 6

Indicateurs avancés (pour année N+1)

Solde des opinions en % (hausse – baisse)

Source : OSEO.

Moyenne "indicateur avancé des effectifs"
sur longue période = 14,5
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Les perspectives d’embauche sont 
très variables selon le secteur 
d’activité

L’indicateur d’emploi prévisionnel pour 
2011 est le plus positif dans les services 
aux entreprises (+ 27), suivis par l’indus-
trie (+ 19) et le commerce de gros (+ 16). 
Les anticipations sont plus modérées 
dans les transports (indicateur prévi-
sionnel à + 12), le tourisme (+ 10) et les 
services aux particuliers (+ 7).

Les PME des autres secteurs (bâtiment, 
travaux publics, commerce de détail et 
commerce et réparation automobile) 
prévoient un simple maintien des effec-
tifs au niveau actuel, avec un indicateur 
avancé de l’emploi compris entre – 2 et 
+ 2.

Les entreprises de 10 à 99 sala-
riés envisagent plus fréquemment 
d’accroître leurs effectifs

Leur indicateur avancé d’emploi res-
sort à + 19, contre + 11 pour les TPE et 
+ 8 pour les entreprises de 100 à 500 
salariés. C’est en ligne avec les antici-
pations d’évolution de l’activité en 2011, 

sauf pour les moyennes entreprises qui 
annoncent pourtant des perspectives 
de croissance assez élevées (indica-
teur avancé de l’activité à + 39).

Les prévisions d’embauche sont 
plus élevées chez les entreprises 
exportatrices

L’indicateur avancé d’emploi s’établit à 
+ 20 pour les entreprises moyennement 
exportatrice (5 % < CAE < 25 %) et + 25 
pour les fortement exportatrices (CAE > 
25 %). En revanche, il n’est qu’à +  13 
pour les entreprises non ou très peu 
exportatrices.

Les PME innovantes anticipent de 
nombreux recrutements

Les dirigeants de PME innovantes, 
particulièrement optimistes sur l’évo-
lution de leur activité à l’horizon 2011, 
sont 34 % à envisager d’accroître leurs 
effectifs contre 6 % seulement à décla-
rer vouloir les réduire. Leur indicateur 
prévisionnel d’emploi, à + 28, est supé-
rieur de 20 points à celui des PME « non 
innovantes ».
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La  s i t u at i o n  des    P M E  e n 
2 0 0 9 

Observatoire des entreprises
Banque de France - Direction des entreprises 

Leur structure 
financière résiste 
à la crise

La crise survenue en  2008 et  2009 
affecte les comptes des PME avec une 
baisse d’activité, un recul prononcé de 
la rentabilité et du taux d’épargne. Les 
PME exportatrices sont particulièrement 
touchées, comme les PME de l’industrie 
manufacturière. La fragilité d’un nombre 
croissant de PME s’exprime par la forte 
hausse des défaillances d’entreprises 
en 2009.

La chute de l’investissement de plus 
de 15 % est préoccupante et témoigne 
d’une vraie interrogation quant à la 
confiance des entreprises pour l’avenir. 
Le taux d’investissement, déjà structu-
rellement faible dans les PME, décroche 
en 2009 et atteint son plus bas niveau 
depuis plus de dix ans.

La structure de bilan des PME est néan-
moins préservée. Les capitaux propres 
sortent renforcés malgré l’impact défa-
vorable de la baisse des profits, tandis 
que le poids de l’endettement baisse. 
Ce repli provient essentiellement des 
crédits de court terme, étroitement cor-
rélés à l’activité. La trésorerie s’accroît 
et les besoins de financement de court 
terme, liés aux stocks et au crédit inte-
rentreprises, sont mieux maîtrisés.

Les données mensuelles de la cen-
trale des risques confirment que la 
croissance des encours de crédit aux 
PME décélère en 2009, sans pour 

autant devenir négative. En glissement 
annuel, les encours de crédits mobilisés 
augmentent de 2,6 % en juin 2010.

Au-delà du faible endettement moyen 
des PME, les différences de comporte-
ments sont significatives entre un quart 
des entreprises ayant peu ou pas recours 
à l’endettement bancaire et un taux 
d’endettement financier global inférieur 
à 20 %, et un autre quart qui dépendent 
plus fortement de financements externes 
avec un taux d’endettement supérieur à 
250 %. Ces dernières se caractérisent 
en contrepartie par la faiblesse de leurs 
capitaux propres.

Le montant des fonds propres 
nécessaire aux PME pour que leur 
endettement financier représente 
moins de 200 % de leurs fonds propres 
est ainsi estimé à 17,4 Md€, soit 10 % 
environ des fonds propres totaux des 
PME.

Recul de l’activité, 
particulièrement 
dans l’industrie

Pour l’exercice 2009, l’analyse repose 
sur les comptes de 128 000 PME défi-
nies au sens de la LME, ayant déposé 
leurs comptes pour les exercices 2008 
et 2009 à fin juillet 2010 (annexe 2). Ces 
PME sont concentrées dans cinq sec-
teurs couvrant 87 % de la valeur ajoutée 
de l’ensemble des PME : le commerce, 
l’industrie manufacturière, la construc-
tion, le soutien aux entreprises et les 
transports (tableau 1).
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Tableau 1

Principales grandeurs retraçant l’activité des PME

Réparti-
tion de 

la valeur 
ajoutée  

en %

Variation 2009-2008 en %
Chiffre  

d’af-
faires
(C.A.)

C.A. à 
l’expor-
tation

Valeur 
ajoutée

Charges 
de 

personnel

Résultat 
brut 

d’exploi-
tation

PME mono unité légale 48,5 – 3,9 – 8,9 – 2,2 0,5 – 11,7
PME multi unités 
légales

44,0 – 4,9 – 11,2 – 4,2 – 0,3 – 17,5

PME filiales de sociétés 
étrangères

7,5 – 8,7 – 13,5 – 7,6 – 2,0 – 31,8

Ensemble des PME 100,0 – 4,7 – 11,0 – 3,5 – 0,1 – 15,7
Dont principaux 
secteurs :
Industrie 
manufacturière

24,0 – 9,2 – 14,8 – 8,6 – 3,3 – 27,1

Construction 18,6 – 3,0 – 1,5 – 1,9 0,7 – 12,3
Commerce 26,7 – 3,6 – 8,4 – 2,2 1,5 – 13,1
Transports et 
entreposage

6,0 – 6,9 – 14,9 – 2,0 – 1,0 – 6,8

Soutien aux entreprises 12,0 – 2,8 – 3,0 – 1,7 1,1 – 13,9

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Champ : PME définies au sens de la LME, ayant remis leur bilan en 2008 et 2009.

Note : Les bilans comptables n’étant pas encore tous disponibles pour l’exercice 2009, la comparaison 
entre 2009 et 2008 repose sur un échantillon d’entreprises, celles présentes sur les deux exercices. Ainsi, ce 
cylindrage élimine les entreprises présentes en 2008 et n’ayant pas encore rendu leurs bilans 2009, celles 
qui disparaissent en 2009 et celles créées en 2009, et donc sans bilan en 2008. Le chiffre d’affaires de cet 
échantillon d’entreprises représente 80 % du chiffre d’affaires de l’ensemble des PME en 2008.

Forte baisse d’activité dans l’indus-
trie et les PME filiales de sociétés 
étrangères…

Même si l’économie croît à nouveau 
depuis le printemps 2009, le décro-
chage n’est pas résorbé sur l’ensemble 
de l’année et l’activité de l’ensemble 
des sociétés non financières est à un 
niveau proche de celui observé trois ans 
auparavant (Insee, 2010a). De fait, les 
revenus des PME sont en net repli. Le 
chiffre d’affaires baisse de 4,7 %. 10 % 
des PME voient leur chiffre d’affaires 
diminuer de plus de 25 % par rapport à 
2008. Pour un quart des PME, la baisse 
est supérieure à 13 %.

L’industrie manufacturière est le secteur 
le plus affecté par cette baisse : – 9,2 % 
pour le chiffre d’affaires, – 8,6 % pour 

la valeur ajoutée. Le quart des PME de 
l’industrie manufacturière voient leur 
chiffre d’affaires diminuer de 19 %. Les 
autres activités sont également concer-
nées par une réduction d’activité, mais 
dans de bien plus faibles proportions.

…du fait surtout d’un repli marqué 
du chiffre d’affaires à l’exportation

Le chiffre d’affaires réalisé à l’exporta-
tion contribue fortement à la diminution 
des volumes d’activité, avec un recul de 
11 % ; presque trois fois supérieur au 
repli du chiffre d’affaires hors exporta-
tion. L’industrie manufacturière et les 
transports, les PME multi unités légales 
et les PME filiales de sociétés étran-
gères, sont les plus affectées, car elles 
sont les plus nombreuses à exporter 
(tableau 2).
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Tableau 2 

Les PME exportatrices

Taux d’exportation en % du CA PME exportatrices 
en % du nombre de 

PME
Ensemble  
des PME

PME exportatrices 
en 2008 et 2009

PME mono unité légale 6 20 21
PME multi unités légales 8 17 32
PME filiales de sociétés étrangères 24 29 71
Ensemble des PME 9 20 26
Dont principaux secteurs :
– Industrie manufacturière 17 24 51
– Construction 1 9 4
– Commerce 7 17 29
– Transports et entreposage 11 20 38
– Soutien aux entreprises 11 26 26

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Champ : PME définies au sens de la LME, ayant remis leur bilan en 2008 et 2009.

Un quart des PME de l’échantillon 
exportent en 2008 et en 2009. Mais pour 
ces PME, la baisse du chiffre d’affaires 
global est de 7,3 % et celle de la valeur 
ajoutée de 6,4 % (presque deux fois 
plus importante que pour l’ensemble 
des PME). Le taux d’exportation baisse 
d’un point.

Un ajustement des charges de per-
sonnel faible comparé à la baisse de 
la valeur ajoutée

Les effectifs évoluent peu entre  2008 
et  2009  : en période de récession, 
l’emploi tend à s’ajuster avec retard et 
les fluctuations sont moins amples que 
celles de l’activité. Dans ces conditions, 
les charges de personnel sont stables 

et le résultat brut d’exploitation baisse 
de près de 16 % par rapport à 2008.

L’industrie manufacturière se distingue de 
l’ensemble  : la baisse des effectifs y est 
significative (– 2,1 %) et les charges de

personnel diminuent de plus de 3 %. Mais 
l’ajustement n’en reste pas moins plus 
faible que la décroissance de l’activité.

Le revenu global (ou Revenus répartis) 1 
diminuant de plus de 3,6 %, il en résulte 
un accroissement du poids des charges 
de personnel 2 (+  2,4 points à 70,3 %). 
Cette part dépasse 72 % en 2009 dans 
les PME mono unité légale (graphique 
1). La productivité des effectifs perd 2 
points, alors qu’elle était sur une pente 
ascendante depuis plus de dix ans (gra-
phique 2).

1.  Le revenu global correspond à la valeur ajoutée 
produite par l’entreprise élargie à l’ensemble des 
opérations d’exploitation et hors exploitation.
2.  Y compris la participation.



52

PME 2010

Grandes évolutions

Situation des PME

2006

OSEO

﻿

Graphique 1

Charges de personnel sur Revenu 
global – en %

Graphique 2

Valeur ajoutée sur effectifs – en 
K euros

60

62

64

66

68

70

72

74

19
96

19
97

19
98

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

PME mono unité légale

PME multi unités légales

Ensemble des PME

40

45

50

55

60

65

19
96

19
97

19
98

19
99

20
00

20
01

20
02

20
03

20
04

20
05

20
06

20
07

20
08

20
09

PME mono unité légale

PME multi unités légales

Ensemble des PME

Graphique 1
Charges de personnel sur Revenu global – en % 

Graphique 2
Valeur ajoutée sur effectifs en K euros 

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Note de lecture : les bilans comptables n’étant pas encore tous disponibles pour l’exercice 2009, la 
comparaison entre 2009 et 2008 repose sur un échantillon d’entreprises présentes sur ces deux exercices : 
cela explique les deux derniers points particuliers de chaque courbe. Les PME multi unités légales 
comprennent ici les PME filiales de sociétés étrangères.

Baisse de la rentabilité 
économique et financière

Le taux de marge et la rentabilité 
économique en baisse

Avec une baisse de 16 % du résultat brut 
d’exploitation, le taux de marge perd 
près de 3 points pour s’établir à moins 
de 20 % ; il revient à son niveau d’il y a 
plus de 10 ans (graphique 3). La ren-
tabilité économique diminue aussi de 3 
points et retombe à un niveau proche de 
2003 (graphique 5). Cette détérioration 

générale des marges en 2009 est d’au-
tant plus à relever que la comparaison 
avec les PME européennes en 2008 
indiquait déjà un positionnement des 
PME en France plutôt en retrait par rap-
port à leurs homologues allemandes 3.

Aucun secteur n’est épargné, mais les 
baisses sont particulièrement fortes 
dans l’industrie manufacturière où le 
résultat brut d’exploitation diminue de 
27 %, et dans les transports où la ren-
tabilité économique devient inférieure à 
5 % (graphiques 4 et 6).

3.  Cf. : Cayssials et Kremp (2010).
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Graphique 3

Taux de marge (Résultat brut 
d’exploitation sur Valeur ajoutée) – 
en %

Graphique 5

Rentabilité économique (Résultat 
net d’exploitation sur Capital 
d’exploitation) – en %

Graphique 4

Taux de marge des principaux 
secteurs 2008-2009 – en % 

Graphique 6

Rentabilité économique dans les 
principaux secteurs 2008-2009 – en %
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Graphique 3
Taux de marge (Résultat brut d’exploitation

 sur Valeur ajoutée) – en % 

Graphique 4
Taux de marge des  principaux 

secteurs 2008/2009 – en %
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Graphique 6
Rentabilité économique dans 

les principaux secteurs 2008/2009 – en % 
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Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Note de lecture : voir graphique 1.

Malgré des charges financières en 
baisse, une nette diminution de la 
rentabilité financière

Les charges financières diminuent 
de 9,3 % pour l’ensemble des PME. 
Deux facteurs expliquent cette ten-
dance  : la maîtrise de l’endettement 
et la diminution du coût du crédit dans 
un environnement de baisse des taux. 
Le poids des charges financières dans 
le revenu global recule en 2009, alors 
qu’il avait tendance à croître depuis 

2005 (graphique 7). Le coût apparent 
de l’endettement revient à 5 % en 2009 
(graphique 8).

Malgré le recul des charges financières, 
la capacité nette d’autofinancement 
baisse de 15 %, de sorte que la renta-
bilité financière perd plus de 3 points, 
à 13,6 %, son niveau de 2003 (gra-
phique  9). Là encore, le repli est 
particulièrement marqué dans l’indus-
trie manufacturière (graphique 10).
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Le niveau global de rentabilité peut 
sembler encore satisfaisant, mais la 
distribution du ratio montre un mouve-
ment général de repli, qu’il s’agisse des 
PME les plus rentables ou des moins 
rentables (graphique 11). Les dispa-
rités sont par ailleurs très fortes, avec 
des taux de rentabilité faibles pour un 
quart des PME (moins de 5,2 %) et en 
sensible recul (– 3 points) 4. Les entre-
prises avec une rentabilité négative 
sont beaucoup plus nombreuses qu’en 

4.  Les entreprises présentant des capitaux propres 
nuls ou négatifs sont exclues du calcul de la distri-
bution.

2008  : 10 % ont un ratio inférieur à – 
6,3 % en 2009 (ce taux était de – 0,4 % 
en 2008). La dégradation est très nette 
là aussi dans l’industrie manufacturière 
(10 % des PME ont un ratio inférieur à 
– 12 %).

Ces difficultés dans un nombre croissant 
de PME sont corroborées par l’évolution 
de leurs défaillances, en très nette aug-
mentation en 2009. De fait, elles ont subi 
la plus forte hausse (encadré 1).

Graphique 7

Part des prêteurs (Charges 
financières) dans le Revenu global 
(Revenus répartis) – en %  
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Graphique 7
Part des prêteurs (Charges financières) dans 
le Revenu global (Revenus répartis) – en %

Graphique 8 : Coût apparent de l’endettement (Charges 
financières sur Endettement financier) – en % 
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Graphique 9
Rentabilité financière (Capacité nette d’autofinancement sur 

Capitaux propres) – en % 

Graphique 10
Rentabilité financière des principaux 

secteurs 2008/2009 – en % 

Graphique 8

Coût apparent de l’endettement 
(Charges financières sur 
Endettement financier) – en %

Graphique 10

Rentabilité financière des 
principaux secteurs 2008-2009 – en %

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Note de lecture : voir graphique 1



55

PME 2010

Grandes évolutions

Situation des PME

2006

OSEO

﻿

Graphique 11

Rentabilité financière (Capacité nette d’autofinancement sur 
Capitaux propres) – en %

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Champ : PME définies au sens de la LME, ayant remis leur bilan en 2008 et 2009.

P10 (premier décile), Q1 (premier quartile), Q2 (médiane) et Q3 (troisième quartile) sont des indicateurs 
statistiques de dispersion. En 2009, 10 % de la population des PME ont une rentabilité financière inférieure 
à – 6 %, un quart inférieure à 5 %, la moitié inférieure à 16 % et un quart de la population a un ratio supérieur 
à 31 %.

* Les entreprises présentant des capitaux propres nuls ou négatifs sont exclues du calcul de la distribution 
(5 800 PME).

Encadré 1

Les PME lourdement affectées en 2009 par les 
défaillances

La hausse des défaillances a principalement touché les PME
Le nombre de défaillances d’entreprises a fortement augmenté tout au long de l’an-
née 2009  : plus de 63 000 entreprises ont fait l’objet d’une ouverture de jugement 
(redressement ou liquidation directe), soit une hausse de 14 % par rapport à l’année 
précédente.
Les PME sont les plus touchées par cet accroissement des défaillances : elles repré-
sentent 93 % des défaillantes en 2009. Si, parmi les PME défaillantes, la majorité sont 
des micro-entreprises, la hausse en 2009 a surtout touché les PME de plus grande 
taille (Petites entreprises –PE– et Moyennes entreprises –ME–), parmi lesquelles 
4 253 ont connu une défaillance, soit une augmentation de 45 % par rapport à 2008.
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Tableau 3

Nombre de défaillances cumulées sur 12 mois
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PME 43 073 – 3,1 % 46 711 8,4 % 51 385 10,0 % 58 820 14,5 % 58 621 4,6 %
dont micro-
entreprises

40 337 – 0,5 % 44 085 9,3 % 48 460 9,9 % 54 567 12,6 % 54 448 4,0 %

dont PE et ME 2 736 – 30,3 % 2 626 – 4,0 % 2 925 11,4 % 4 253 45,4 % 4 173 13,3 %
Ensemble des 
défaillances

47 919 – 2,9 % 51 343 7,1 % 55 573 8,2 % 63 424 14,1 % 62 672 3,3 %

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

En termes de crédits bancaires, l’impact économique des défaillances a augmenté 
jusqu’à l’automne 2009 (graphique 12)

Graphique 12

Poids des entreprises défaillantes en termes d’encours de 
crédits mobilisés

Taux cumulé sur les 12 derniers mois

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Sur l’ensemble de l’année 2009, les crédits mobilisés des PME défaillantes ont re-
présenté près de 3,5  Md€, en hausse de 28 % par rapport à 2008. Le poids éco-
nomique des défaillances au sein des PME a augmenté dès l’été 2008, plus forte-
ment et plus rapidement pour les grandes PME que pour les plus petites. Sous l’effet 
de la crise, le poids des défaillances en termes de crédits déclarés à la Centrale de 
risques a au total progressé de 0,7 point pour les PME hors micro-entreprises (entre 
juin 2008 et juin 2009), contre 0,4 point pour les micro-entreprises (entre juin 2008 et 
novembre 2009). Il s’est ensuite progressivement replié, pour revenir en juin 2010 à 
respectivement 1,2 % et 1,4 %.
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Diminution du taux 
d’épargne et chute 
de l’investissement

Hausse de la part des dividendes 
versés et recul du poids des prélè-
vements de l’État

Les dividendes versés ne baissent que 
légèrement par rapport à 2008 (– 1,9 %) ; 
avec le recul plus marqué du revenu 
global (– 3,6 %), leur poids dans celui-
ci continue de progresser et approche 
7 % (graphique 14). Ces dividendes 
correspondent à la distribution des 
résultats de l’exercice 2008 ; ils repré-
sentent 55 % des résultats dégagés 
au cours de cet exercice. Le poids des 
dividendes versés est nettement plus 
élevé dans les PME multi unités légales 
que dans les PME mono unité légale.

Les prélèvements de l’État diminuent 
en revanche de 8,7 %, de sorte que 

leur poids s’abaisse à 8,5 % (graphique 
13). L’impôt sur les sociétés acquitté 
par l’ensemble des sociétés non finan-
cières a baissé fortement en 2009 
(– 61 %), sous l’effet notamment de la 
restitution accélérée aux entreprises 
des créances qu’elles détenaient sur 
l’État au titre du crédit impôt recherche 
ou du report en arrière des déficits 5 
(Insee 2010a).

Baisse du taux d’épargne et du taux 
d’investissement

Dans un contexte de charges de per-
sonnel et de dividendes relativement 
stables, la baisse des prélèvements de 
l’État et des charges financières ne suf-
fit pas à empêcher une détérioration de 
l’autofinancement. Le taux d’épargne 
des PME atteint son plus bas niveau 
depuis dix ans : il perd près de 2 points, 
à 11,6 %, après avoir déjà baissé en 
2008 (graphique 15).

5.  Créance née de la possibilité pour les sociétés 
soumises à l’IS d’imputer un déficit sur les trois exer-
cices antérieurs lorsque ces derniers sont bénéficiaires.

Graphique 13

Part des prélèvements de 
l’État dans le Revenu global 
(Revenus répartis) en %
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Graphique 14 : Part des dividendes versés dans 
le Revenu global (Revenus répartis) – en % 
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Part des dividendes versés dans le 
Revenu global (Revenus répartis) 
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Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Note de lecture : voir graphique 1.
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Graphique 15

Taux d’épargne – Autofinancement 
dans le Revenu global (Revenus 
répartis) – en %

Graphique 16

Taux d’investissement – 
Investissement (hors crédit-bail) sur 
Valeur ajoutée – en %

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Note de lecture : voir graphique 1.
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Tableau 4

L’investissement dans les PME en 2009 (hors acquisition par 
crédit-bail)

Répartition 
(en %)

Variation  
2009-2008

Taux  
d’investissement

PME mono unité légale 42,1 – 22,3 8,3
PME multi unités légales 50,0 – 6,8 10,5
PME filiales de sociétés étrangères 7,9 – 26,2 10,0
Ensemble des PME 100,0 – 15,6 9,4
Dont principaux secteurs :
– Industrie manufacturière 24,9 – 11,2 9,7
– Construction 10,7 – 12,7 5,4
– Commerce 25,0 – 20,4 8,8
– Transports et entreposage 7,0 – 15,8 11,1
– Soutien aux entreprises 9,1 – 16,8 7,3

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Champ : PME définies au sens de la LME, ayant remis leur bilan en 2008 et 2009.

En 2009, l’investissement 6 des PME 
chute de plus de 15 %, les PME mono 
unité légale étant particulièrement tou-
chées. Les faibles perspectives de 
demande, dans des conditions de finan-
cement restées difficiles, ont conduit les 
entreprises à réviser à la baisse leurs 
dépenses d’investissement.

L’investissement des PME est concen-
tré sur un quart de cette population  : 

6.  Investissement  : acquisitions d’immobilisations 
corporelles et incorporelles, hors acquisitions finan-
cées par crédit-bail.

pour la moitié d’entre elles, le taux 
d’investissement est en deçà de 2,4 % 
et seul un quart des PME ont un taux 
supérieur à 7,1 %. 

Le rythme d’investissement dans les 
PME peut se distinguer de celui des 
grandes entreprises, pour lesquelles 
les dépenses d’investissement se 
répartissent plus souvent sur plusieurs 
exercices et ont des vocations multiples 
(renouvellement, nouvelles capacités, 
innovation…). 
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Les PME investissent pour renouveler 
leurs équipements ou concentrent ces 
investissements sur un exercice donné. 
Chaque année, la proportion de PME 
déclarant des dépenses d’investisse-
ment reste donc assez faible.

Le taux d’investissement de l’ensemble 
des PME perd ainsi près de 1,5 point 
(graphique 16). Après un niveau déjà 
bas depuis de nombreuses années, ce 
taux n’a jamais été aussi faible depuis 
plus de dix ans, en particulier dans les 
PME mono unité légale. L’intégration 
des acquisitions par crédit-bail permet 
de relever légèrement ce taux, mais ne 
change pas fondamentalement le dia-
gnostic de faiblesse structurelle et de 
décrochage en 2009.

Une structure de bilan 
préservée à court terme

Renforcement des capitaux propres 
malgré la baisse des résultats

Malgré la baisse des profits en 2009, les 
capitaux propres continuent de croître. 
Ils augmentent de 5,2 % et de plus de 
6 % dans les PME mono unité légale. 
La part des capitaux propres dans le 
total des ressources se renforce donc 
au cours du dernier exercice (43 % pour 
l’ensemble des PME en 2009), dans le 
prolongement de la tendance haussière 
observée depuis plus de dix ans.

L’écart est significatif de près de 4 points 
entre les PME multi unités légales et les 
PME mono unité légale, au détriment de 
ces dernières 7 (graphique 17).

7.  Une partie de cet écart peut provenir de doubles 
comptes dans les PME multi unités légales, même si 
l’impact est beaucoup moins important que dans les 
grandes entreprises.

Graphique 17

Capitaux propres sur 
Total des ressources – en %  
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Graphique 18 : Capitaux propres sur Total des 
ressources  principaux secteurs 2008/2009 – en % 

Graphique 17 
Capitaux propres sur Total des ressources – en %
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Graphique 18

Capitaux propres sur Total des 
ressources principaux secteurs 
2008-2009 – en %

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Note de lecture : voir graphique 1.
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Par ailleurs, les disparités restent 
fortes  : un quart des PME ont un ratio 
inférieur à 27 % en 2009, tandis qu’à 
l’autre extrémité du spectre, un quart 
présente un ratio supérieur à 64 % 

(graphique 19). S’il y a encore beau-
coup d’entreprises dont le financement 
apparaît relativement équilibré, cer-
taines affichent un besoin important de 
fonds propres (encadré 2) :

Graphique 19

Capitaux propres sur Total des ressources en 2009 – en %

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Champ : PME définies au sens de la LME, ayant remis leur bilan en 2008 et 2009.

Note de lecture : P10 (premier décile), Q1 (premier quartile), Q2 (médiane) et Q3 (troisième quartile) sont des indicateurs 
statistiques de dispersion. En 2009, 10 % de la population des PME a un ratio inférieur à 11 %, un quart a un ratio inférieur à 
27 %, la moitié un ratio inférieur à 45 % et un quart de la population un ratio supérieur à 64 %.
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Encadré 2

L’estimation des besoins en fonds propres des PME à 
partir des comptes 2008

Les besoins en fonds propres des PME sont évalués à partir de leur ratio endettement 
financier sur fonds propres, en prenant en compte deux seuils pour ce ratio : 150 % et 
200 %. Ces besoins sont estimés sur la population des PME ayant leur tête de groupe 
en France à partir de la nouvelle définition des entreprises introduite par la LME.
● Le montant des fonds propres nécessaire pour que l’endettement financier des PME 
représente moins de 200 % de leurs fonds propres est estimé à 17,5 Md€, soit un peu 
plus de 10 % de leurs fonds propres globaux.
● L’abaissement du seuil à 150 % augmente les besoins en fonds propres des PME 
d’un montant de 8 milliards pour atteindre 25,5 milliards.
● C’est essentiellement l’abaissement du seuil sur une population déjà identifiée au 
seuil de 200 % qui explique les montants plus importants : les nouvelles entreprises 
« en besoin » du fait de l’abaissement du seuil ne représentent que 0,8 Md€.
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Tableau 5

Quelques ordres de grandeur et nombre d’entreprises hors 
PME filiales de sociétés étrangères

PME
Mono unité 

légale
Combinaison 

d’unités légales
Ensemble des entre-
prises dans FIBEN

Nombre d’entreprises 131 475 33 824 169 104
dont unités légales 103 255 290 043
dont unités légales avec bilan 8 69 751 232 147

Montant du total du bilan (en Md€) 215,7 222,3 4 187,2
Moyenne (en M€) 1,7 6,6 24,8
Médiane (en M€) 0,9 3,4 1,1

Montant des fonds propres (en Md€) 70,3 95,8 1 796,3
Moyenne (en M€) 0,5 2,9 10,6
Médiane (en M€) 0,3 1,3 0,3

Source : Banque de France, Fiben, base données comptables 2008 et base liens financiers, Mise à jour juin 2010.

Champ : entreprises dont le C.A. excède 0,75 M€ ou dont l’endettement bancaire dépasse 0,38 M€, hors 
secteur public et hors associations et sociétés de gestion d’HLM, hors filiales de groupes étrangers.

Note de lecture : l’échantillon est ici différent du reste de l’étude car il est constitué des bilans de la seule année 
2008, représentant un nombre beaucoup plus élevé d’entreprises.

Renforcement de la trésorerie et 
besoins en fonds de roulement 
maîtrisés

Malgré un contexte difficile, la trésorerie 
à l’actif augmente de plus de 8 %, repré-
sentant près de 22 % de l’ensemble des 
éléments de l’actif. Elle a repris sa ten-
dance haussière en 2009, atteignant son 
plus haut niveau depuis 1996 (graphique 
21). Les disparités sont néanmoins 
importantes puisque un quart des PME 
affiche un ratio inférieur à 5 % en 2009, 
alors qu’un autre quart présente un ratio 
supérieur à 39 %. Cette dispersion est 
plus marquée dans la construction et le 
soutien aux entreprises.

8.  Certaines unités légales sont très petites et en 
dessous du seuil de collecte. Ainsi, pour près de 
15 000 SCI repérées comme appartenant à un 
groupe, aucune information bilancielle n’est dispo-
nible. Un travail en cours pour compléter l’informa-
tion sur la taille des entreprises confirme que ce sont 
de toutes petites entités (i.e. en dessous du seuil 
de collecte de Fiben bilans) ; leur prise en compte 
modifie marginalement le décompte des PME et des 
ETI. Par contre, l’absence d’exhaustivité des liens 
financiers sur les petites entités conduit à surestimer 
le nombre d’entreprises indépendantes parmi les 
PME ou les ETI.

Le renforcement de la trésorerie s’ex-
plique par une maîtrise des besoins 
en fonds de roulement, en baisse de 
6,5 % pour les BFR d’exploitation, plus 
forte que le recul du chiffre d’affaires 
(graphique 20). Exprimés en jours de 
chiffre d’affaires, la part des BFR aug-
mente néanmoins légèrement dans 
les PME mono unité légale, en raison 
principalement d’une augmentation du 
crédit interentreprises. Les stocks en 
revanche sont en repli, en particulier 
dans l’industrie manufacturière. Suite 
à l’entrée en vigueur de la disposition 
de la LME organisant la diminution des 
délais de paiement en janvier 2009, ce 
secteur bénéficie d’une baisse du cré-
dit interentreprises, contrairement aux 
PME de la construction et du commerce. 
De façon générale, les délais de règle-
ment clients et fournisseurs diminuent 
de 3 points pour atteindre respective-
ment 54 jours de chiffre d’affaires et 57 
jours d’achats.

Ces évolutions montrent que dans un 
environnement difficile, les PME ont 
maîtrisé les besoins de financement 
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liés au cycle d’exploitation (stocks et 
délais de paiement). Elles ont éga-
lement renforcé leur trésorerie, afin 
notamment de réduire leur dépendance 
à l’égard de sources de financement 
externes. Cette attitude prudente et 

attentiste peut expliquer le léger recul 
de l’endettement, notamment bancaire, 
même si l’évolution de ce dernier est 
également liée à des conditions plus 
restrictives imposées par les établisse-
ments de crédit.

Graphique 20

Besoins en fonds de roulement 
d’exploitation – en jours de CA

Graphique 21

Part de la trésorerie à l’actif – en % 
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Graphique 21 : Part de la trésorerie à l’actif – en % Graphique 20 : Besoins en fonds de roulement 
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Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Note de lecture : voir graphique 1.

Tableau 6

Le besoin en fonds de roulement d’exploitation dans les PME

Répartition 
(en %)

Variation 09/08 
du BFRE d’ex-

ploitation

dont 1 : Crédit 
interentre-

prises

dont 2 : Stocks

PME mono unité légale 45,3 – 2,6 3,8 – 2,4
PME multi unités légales 43,9 – 7,5 – 4,5 – 4,4
PME filiales de sociétés étrangères 10,7 – 17,4 – 18,5 – 8,4
Ensemble des PME 100,0 – 6,5 – 3,4 – 3,8
Dont principaux secteurs :
Industrie manufacturière 36,6 – 9,1 – 13,0 – 4,8
Construction 12,5 0,0 9,3 – 5,0
Commerce 42,9 – 4,6 – 8,3* – 3,0
Transports et entreposage 1,2 – 20,3 – 8,0 2,7
Soutien aux entreprises 3,4 – 9,1 – 1,1 – 0,3

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Champ : PME définies au sens de la LME, ayant remis leur bilan en 2008 et 2009.

* Dans le commerce, le crédit interentreprises est négatif ; il s’agit d’une ressource qui diminue en 2009 par rapport à 2008, suite 
à la mise en place de la LME.

Endettement en léger recul, princi-
palement l’endettement bancaire de 
court terme

L’endettement financier des PME recule 
modérément, principalement dans sa 
composante bancaire. Les concours 
bancaires courants reculent le plus, 

notamment dans l’industrie manufac-
turière et le commerce. Hors concours 
bancaires courants, l’endettement finan-
cier progresse de 0,7 % (tableau  7). 
Ces évolutions sont confirmées par les 
données mensuelles de la Centrale des 
risques (encadré 3).
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Il en résulte une baisse du taux d’en-
dettement financier mesuré par rapport 
aux capitaux propres. Le recul est plus 
marqué si l’on prend en compte l’endet-
tement financier net de la trésorerie à 
l’actif. Le taux brut baisse de 4 points, 

à 65,2 %, le taux net de 5,6 points, à 
14,4 %, tous deux à des niveaux histo-
riquement bas (graphiques 22 et 23). 
En revanche, rapporté à la valeur ajou-
tée, elle même en repli, l’endettement 
augmente.

Tableau 7

L’endettement dans les PME en 2009

Répartition
(en %)

Variation 
09/08 endet-

tement 
financier

dont
1 : Endet-

tement 
bancaire

dont
1.1. : 

Concours 
bancaires 
courants

dont
2 : Groupe 
et associés

PME mono unité légale 40,5 – 1,4 – 2,7 – 9,7 – 2,1
PME multi unités légales 51,3 0,1 – 2,5 – 13,8 0,7
PME filiales de sociétés étrangères 8,2 – 6,3 – 11,7 – 28,2 – 7,6
Ensemble des PME 100,0 – 1,1 – 3,1 – 13,4 – 1,5
Dont principaux secteurs
Industrie manufacturière 22,2 – 2,0 – 3,6 – 20,5 – 2,6
Construction 9,7 1,1 – 0,7 – 4,8 3,9
Commerce 31,2 – 1,7 – 4,1 – 13,3 – 1,3
Transports et entreposage 6,1 1,4 0,2 – 8,3 0,1
Soutien aux entreprises 6,6 – 0,2 – 2,3 – 9,0 – 1,8

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Champ : PME définies au sens de la LME, ayant remis leur bilan en 2008 et 2009.

Graphique 22

Endettement financier brut sur 
Capitaux propres – en %

Graphique 23

Endettement financier net sur 
Capitaux propres – en %
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Graphique 22 : Endettement financier
 brut sur Capitaux propres – en % 

Graphique 23 : Endettement financier
 net sur Capitaux propres – en %
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Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, données disponibles début août 2010.

Note de lecture : voir graphique 1.
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Encadré 3

Les financements bancaires des PME : données de la 
Centrale des risques

Les encours de crédits mobilisés c’est-à-dire utilisés par les PME, s’élèvent en 
juin 2010 à près de 242 Md€ : un peu plus de 45 milliards sont des crédits de court 
terme (graphique 25). Par ailleurs, 34 milliards correspondent à des enveloppes dis-
ponibles non utilisées (crédits mobilisables).
L’impact de la crise s’est fait ressentir à partir de l’été 2008, avec un ralentissement 
des encours de crédits mobilisés, dont la croissance en glissement annuel est pro-
gressivement passée de 7,5 % environ à zéro en octobre 2009. Depuis cette date, ces 
encours augmentent à nouveau (+ 2,6 % en juin 2010) (graphique 26).

Les encours de crédits mobilisés et mobilisables aux PME

Les encours de crédits à court terme aux PME

Source : Direction des entreprises – Centrale des risques, données disponibles début août 2010.

Graphique 25
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Graphique 27
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Graphique 28 : Taux de variation 
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Le ralentissement des financements bancaires est essentiellement lié à la baisse des 
crédits de court terme, dont le recul en glissement annuel a atteint 12 % à l’automne 
2009. La baisse s’est atténuée depuis, même si la tendance est encore négative en 
juin 2010 (– 1,1 %). Les créances commerciales et l’affacturage, tous deux étroitement 
liés au volume d’activité, ont connu les plus forts ajustements. L’affacturage, après un 
recul de plus de 30 % au cours de l’été 2009, s’est vivement redressé depuis (+ 4,8 % 
en juin  2010), signe d’une reprise progressive d’activité (graphique 28). L’industrie 
manufacturière et le commerce sont les plus touchés. Les crédits à moyen ou long 
terme ont toujours évolué positivement, malgré un ralentissement en 2009.

Tableau 8

Les encours de crédits mobilisés et mobilisables aux PME – 
Principaux secteurs

Crédits mobilisés et 
mobilisables – G euros

Crédits mobilisés  
– G euros

Crédits de court terme 
– G euros

juin 2010 juin 2010/
juin 2009

juin 2010 juin 2010/
juin 2009

juin 2010 juin 2010/
juin 2009

Industrie manufacturière 35,6 – 1,2 % 29,9 – 2,7 % 9,7 – 7,2 %
Construction 19,3 4,0 % 16,2 1,0 % 3,9 4,6 %
Commerce 61,4 2,0 % 53,6 0,9 % 14,7 – 2,2 %
Transports et 
entreposage

13,8 2,5 % 11,3 – 1,2 % 1,4 18,3 %

Soutien aux entreprises 28,4 2,8 % 23,9 3,2 % 3,8 – 0,1 %

Source : Direction des entreprises – Centrale des risques, données disponibles début août 2010.

Des structures de financement 
disparates

La construction d’un bilan fonctionnel, 
consistant à retraiter certains postes du 
bilan, permet d’établir une relation entre 
les différents éléments comptables et 
les fonctions principales qu’assure l’en-
treprise, au travers des emplois d’une 
part et des ressources d’autre part 9.
● les emplois sont composés des immo-
bilisations d’exploitation (y compris les 
biens acquis en crédit-bail), des parti-
cipations et autres titres, des besoins 
en fonds roulement et de la trésorerie 
à l’actif ;
● les ressources comprennent les capi-
taux propres, les amortissements et 
provisions accumulées, ainsi que les 
ressources de financement externe 

9.  Principalement, intégration du crédit-bail et des 
effets escomptés non échus, et calcul des besoins en 
fonds de roulement.

(endettement bancaire, endettement 
intra-groupe, autres dettes).

En 2009, un quart des PME ont un endet-
tement bancaire représentant moins de 
2,4 % de leurs ressources. À l’inverse 
pour un autre quart des PME, les dettes 
bancaires représentent plus de 30 % de 
ces ressources (cf. tableau 9).

Globalement, le faible poids de l’endet-
tement bancaire dans le bilan des PME 
est un élément caractéristique des PME 
françaises  : c’est le cas par exemple 
des PME de l’industrie comparées 
à leurs homologues européennes 10. 
Cette faible part est compensée par 
une proportion élevée d’autres dettes, 
comprenant notamment les dettes intra-
groupe (ces éléments ne sont pas aussi 
marqués dans plusieurs autres pays 
européens).

10.  Voir étude à partir de la base BACH-ESD  : 
http://www.banque-france.fr/fr/publications/telechar/
bulletin/etu180-6.pdf
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Par ailleurs, ces dernières années, les 
autorités ont favorisé la diversification 
des ressources et encouragé le déve-
loppement des financements de marché 

en facilitant l’accès des PME à ce type 
de ressources (création en 2005 du 
marché Alternext et des compartiments 
B et C d’Euronext).

Tableau 9

Part des financements externes dans les ressources des PME

Indicateurs de dispersion (en %)

Endettement bancaire/Total des 
ressources

Endettement financier/Total des 
ressources

2008 2009 2008 2009
Q1 Q2 Q3 Q1 Q2 Q3 Q1 Q2 Q3 Q1 Q2 Q3
3,0 14,1 32,6 2,4 12,6 30,4 9,0 23,3 43,9 8,0 21,7 41,6

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, août 2010.

Champ : PME définies au sens de la LME, ayant remis leur bilan en 2008 et 2009.

Les PME, réparties en quatre popu-
lations selon la part des financements 
bancaires dans le total des res-
sources, ont des tailles équivalentes 
(tableau  10). Leur total moyen de res-
sources est de 2,5  M€. En revanche, 
leurs structures de financement sont 
radicalement différentes :
–  celles qui ont le moins de dettes 
bancaires ont une forte proportion de 
capitaux propres. L’endettement finan-
cier, dont le poids dans les ressources 
est globalement faible (10 %), est 
constitué dans sa très grande majorité 
de dettes intra-groupe. À l’actif, ces 
entreprises ont peu d’immobilisations 
et beaucoup de trésorerie. Le poids du 

crédit interentreprises y est aussi plus 
important. Ce sont aussi celles dont le 
taux d’investissement est le plus faible ;
–  celles qui ont le plus recours à l’en-
dettement bancaire ont beaucoup moins 
de capitaux propres. L’endettement 
bancaire est la composante dominante 
de l’endettement financier. À l’actif, le 
poids des immobilisations d’exploita-
tion est beaucoup plus important. Les 
parts de la trésorerie et du crédit inte-
rentreprises sont plus faibles. Leur taux 
d’investissement est nettement plus 
élevé, mais c’est aussi au sein de cette 
population qu’il a le plus baissé alors 
que, paradoxalement, l’endettement a 
continué de croître.
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Tableau 10

Caractéristiques des PME, différenciées selon la part de 
l’endettement bancaire dans le total des ressources en 2009

Total 1er quart
= les 

moins 
endettées

2e quart 3e quart dernier 
quart

= les plus 
endettées

Montants moyens (en K euros)
Total des ressources 2 537 2 475 2 577 2 703 2 392
Capitaux propres 1 083 1 392 1 308 1 108 525
Endettement financier 707 266 390 778 1 393
– dont endettement bancaire 491 12 185 558 1 208

Structure de l’actif (en %)
Immobilisations d’exploitation 50,3 39,7 47,0 51,9 62,9
Autres immobilisations 14,2 13,9 13,9 16,1 12,5
BFR exploitation 14,1 12,1 14,7 15,3 14,4
-dont Crédit interentreprises 5,4 7,0 7,0 5,1 2,3
BFR hors exploitation – 0,3 – 1,1 – 0,2 0,0 0,1
Trésorerie actif 21,7 35,5 24,6 16,7 10,1

Structure du passif (en %)
Capitaux propres 42,7 56,2 50,8 41,0 21,9
Amortissements et provisions 29,4 33,0 34,1 30,2 19,8
Endettement financier* 27,9 10,8 15,1 28,8 58,2
•Endettement bancaire 19,4 0,5 7,2 20,7 50,5
dont concours bancaires courants 3,1 0,1 1,0 3,4 8,1
•Dettes intra-groupe et associés 6,0 7,0 5,8 5,8 5,3
•Autres dettes financières 2,5 3,3 2,1 2,3 2,4

Composantes de l’endettement financier (en %)
Endettement bancaire 69,5 4,7 47,3 71,8 86,8
Dettes intra-groupe et associés 21,5 64,8 38,6 20,1 9,2
Autres dettes financières 9,1 30,5 14,2 8,1 4,1

Ratios structurels (en %)
Endettement financier / capitaux propres 65,2 19,1 29,8 70,2 265,4
Taux d’Investissement 9,4 6,4 7,3 10,3 14,7
CAF nette / total des ressources 5,7 6,8 6,5 5,5 4,1
CAF nette / Capitaux propres 13,4 12,0 12,7 13,5 18,7

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, août 2010.

Champ : PME définies au sens de la LME, ayant remis leur bilan en 2008 et 2009.

Notes : les PME sont réparties en quatre populations suivant les trois quartiles du ratio Endettement bancaire 
sur Total des ressources, défini dans le tableau 9. Les données sur la structure de l’actif et du passif, les 
composantes de l’endettement financier et les ratios de structure sont des ratios moyens, calculés pour 
chaque sous-population.

* Endettement financier = (1) endettement bancaire + (2) dettes intragroupes et associés+ (3) autres dettes 
financières.
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Les PME sont donc confrontées en 
2009 à un recul de l’activité et une 
nette baisse des résultats. Les PME de 
l’industrie manufacturière sont particu-
lièrement touchées. Cette dégradation 
apparaît néanmoins limitée étant donné 
l’ampleur de la récession économique, 
d’autant que la structure financière des 
PME est préservée, du moins à court 
terme. De fortes disparités subsistent 
cependant, avec un nombre croissant 
de PME présentant des indicateurs 
financiers défavorables. De plus la 
chute de l’investissement est particuliè-
rement inquiétante pour l’avenir.

Par ailleurs, la crise se concentre sur 
la période allant de l’automne 2008 au 
printemps 2009. La situation s’améliore 
au second semestre, de sorte que les 

bilans comptables de 2009 intègrent 
les éléments plus positifs de la fin de 
l’exercice, en particulier pour les entre-
prises ayant arrêté leurs comptes en 
décembre 2009 11.

Enfin, l’analyse des données comp-
tables 2008-2009 repose ici sur les 
entreprises présentes pour les deux 
derniers exercices comptables, car à la 
date de la réalisation de l’étude, toutes 
les entreprises n’ont pas encore remis 
leur bilan ; en période de crise, l’étude 
d’un échantillon d’entreprises pérennes 
donne une image plus positive de la 
réalité ; les plus fragiles qui ont pu faire 
l’objet d’une procédure collective (liqui-
dation ou redressement judiciaire) ne 
remettent que rarement leurs comptes 
et ne figurent pas dans ces résultats

11.  En effet, certaines entreprises choisissent des 
dates d’arrêté décalées par rapport au 31 décembre.
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Annexe1

Les données FIBEN

La base des comptes sociaux
Les comptes sociaux sont collectés 
via les succursales de la Banque de 
France. Ces firmes représentent un 
tiers des sociétés imposées au béné-
fice industriel et commercial ou au 
bénéfice réel normal (BIC-BRN). La 
collecte concerne toutes les entreprises 
exerçant leur activité sur le territoire 
français dont le chiffre d’affaires excède 
0,75 M€ ou dont l’endettement bancaire 
dépasse 0,38 M€.

Les liens financiers
La Banque de France recense les 
liens financiers et suit le pourcentage 
de détention du capital par d’autres 
entreprises, selon que le détenteur est 
lui-même une société non financière 
(y compris holdings), une institution 
financière (banques, OPCVM, sociétés 
d’assurance), une personne physique 
(particuliers ou salariés), l’État ou 
encore une entreprise non résidente. 
Les entreprises indépendantes sont 
distinguées de celles appartenant à un 
groupe, petit ou grand.

Les défaillances
La notion retenue est l’ouverture d’une 
procédure de redressement judiciaire 
ou de liquidation judiciaire directe 
lorsque celle-ci n’est pas précédée d’un 
redressement. Néanmoins, lorsqu’un 
plan de continuation ou un plan de ces-
sion intervient entre un redressement 
judiciaire et une liquidation judiciaire 
ou un nouveau redressement, il clôture 
la procédure initiale de redressement. 
On comptabilise donc la liquidation ou 
le second redressement comme une 
ouverture de procédure, c’est-à-dire 
comme une nouvelle défaillance de 
l’unité légale.

Les informations émanent des greffes 
de tribunaux de commerce, de façon 

automatique dans 90 % des cas et par 
saisie manuelle pour le solde (entre-
prises situées dans le ressort des TGI 
à compétence commerciale). Dès lors 
qu’une procédure judiciaire est enregis-
trée informatiquement par les greffes, 
celle-ci est transmise à la Banque de 
France dans un délai de 24  heures. 
Les journaux d’annonces légales et les 
TGI sont utilisés pour compléter la col-
lecte. Les événements judiciaires qui 
concernent les seules personnes phy-
siques, comme par exemple les faillites 
personnelles, sont exclus.

La Centrale des risques
Le Service central des risques recense 
chaque mois les crédits consentis par 
les établissements de crédit à cha-
cun de leurs clients au-delà d’un seuil 
(25 000  euros depuis janvier  2006). 
Les encours recensés sont regroupés 
en « crédits mobilisés » – les concours 
utilisés – et « crédits mobilisables » – 
les concours disponibles –. Les crédits 
mobilisés comprennent  : les crédits à 
court terme, à moyen et long terme, le 
crédit-bail et les crédits titrisés.

Le champ retenu
Ensemble des activités marchandes 
à l’exclusion des secteurs AZ 
(Agriculture), KZ (Activités financières, 
non holdings) et OQ (Administration). 
Sont par ailleurs exclus les établisse-
ments publics ou sociétés d’économie 
mixte.

Les principaux ratios utilisés
La méthodologie d’analyse financière et 
la définition des ratios utilisés est dispo-
nible sous le lien suivant :
h t t p : / / w w w . b a n q u e - f r a n c e .
fr/fr/statistiques/telechar/
economie/entreprises/statent/OBS-
191-DOSSIER-STAT-SE-2008-14012010.
pdf
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Annexe 2

Définition des PME 
et poids économique 
suivant les différentes 
sources de données

Chaque source de données ne permet 
pas forcément de disposer de toute 
l’information pour définir des PME selon 
la loi de Modernisation de l’Économie 
du 4  août 2008 dite LME. Suivant les 
sources, il faut donc mobiliser les infor-
mations disponibles pour s’approcher le 
plus possible de cette définition.

Définition des PME pour l’analyse 
des comptes sociaux
Un décret d’application de la LME publié 
le 20  décembre 2008 introduit une 
nouvelle définition statistique de l’entre-
prise 12. Il précise aussi les catégories 
d’entreprises et les critères permettant 
de les déterminer. Quatre critères sont 
utilisés : les effectifs, le chiffre d’affaires, 
le total de bilan des unités légales et les 
liens financiers les reliant, dans la conti-
nuité de la définition d’une PME par la 
Commission Européenne.

Les calculs combinant effectifs, chiffre 
d’affaires et total de bilan sont ainsi éla-
borés au niveau de chaque entreprise 
entendue comme la plus petite com-
binaison d’unités légales constituant 
une unité organisationnelle de produc-
tion de biens et de services, jouissant 

12.  http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jses
sionid=AE22AD6AA9827C20CEBCA70F67427237.
tpdjo01v_3?cidTexte=JORFTEXT000019961059&ca
tegorieLien=id

d’une certaine autonomie de décision. 
La notion d’indépendance (mono unité 
légale) ou d’appartenance à un groupe 
(multi unités légales) est par consé-
quent prise en compte, et la catégorie 
calculée sur la base du périmètre de 
chaque groupe.

Les comptes sociaux individuels sont 
agrégés en tenant compte des liens 
financiers pour définir les « entre-
prises ». Cette démarche ne permet 
néanmoins pas de traiter le problème 
bien identifié des doubles comptes lors 
de l’agrégation des données des unités 
appartenant à une même entreprise.

Les PME sont définies de la façon 
suivante :
● moins de 250 salariés, avec chiffre 
d’affaires inférieur à 50  M€ et total de 
bilan inférieur à 43 M€ 13 ;
● ces PME peuvent être mono unité 
légale ou bien constituer un ensemble 
d’unités légales liées entre elles et 
dépendant d’une tête de groupe fran-
çaise ou étrangère.

Le secteur d’activité repose sur la 
nomenclature agrégée 2008, elle-même 
issue de la NAF rév. 2. Le secteur attri-
bué à une entreprise est celui de l’unité 
légale ou des unités légales dont le 
poids au niveau de chaque entreprise 
(combinaison d’unités légales) est le 
plus important en termes de chiffre 
d’affaires.

13.  Dans cette étude, et par rapport au décret, l’Ob-
servatoire des entreprises applique des critères plus 
stricts : l’appartenance à la classe impose que soient 
respectés les trois seuils plafonds de cette classe 
en termes d’effectif, de chiffre d’affaires et de total 
de bilan. Dans le décret, seuls deux critères sur les 
trois ne doivent pas être dépassés. Néanmoins, les 
grandeurs économiques (effectifs, chiffre d’affaires 
ou valeur ajoutée) sont cohérentes avec les résultats 
d’autres travaux publiés par ailleurs. En revanche, 
cette approche peut expliquer des écarts en termes 
de dénombrement.
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Tableau 11

Poids économique des PME en 2009 sur la base des données 
comptables disponibles début août 2010
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Ensemble 127 645 2 508,7 491,9 154,0 90,2 62,7 138,3
PME mono unité légale 88 181 1 249,9 235,5 74,7 36,6 28,2 51,7
PME multi unités légales 34 855 1 106,5 214,7 67,7 46,2 31,4 76,1
PME filiales de sociétés 
étrangères

4 609 152,3 41,7 11,6 7,4 3,1 10,4

Principaux secteurs
Industrie manufacturière 22 165 629,3 101,1 37,0 20,1 14,0 37,6
Construction 23 195 465,9 71,4 28,7 8,7 6,2 17,6
Commerce 47 804 688,8 223,7 41,2 28,1 19,2 44,9
Transports et entreposage 5 690 170,1 21,9 9,2 5,5 4,6 4,8
Soutien aux entreprises 11 487 289,7 35,8 18,5 6,0 4,0 11,4

Répartition en %
PME mono unité légale 69 50 48 49 41 45 37
PME multi unités légales 27 44 44 44 51 50 55
PME filiales de sociétés 
étrangères

4 6 8 8 8 5 8

Dont principaux secteurs
Industrie manufacturière 17 25 21 24 22 22 27
Construction 18 19 15 19 10 10 13
Commerce 37 27 45 27 31 31 33
Transports et entreposage 4 7 4 6 6 7 4
Soutien aux entreprises 9 12 7 12 7 6 8

Taille moyenne de chaque catégorie de PME
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Ensemble 127 645 20 3 853 1 207 707 491 1 083
PME mono unité légale 88 181 14 2 671 847 415 319 586
PME multi unités légales 34 855 32 6 159 1 943 1 326 900 2 184
PME filiales de sociétés 
étrangères

4 609 33 9 038 2 518 1 607 680 2 264

Source : Direction des entreprises – Base FIBEN, août 2010.

Champ : ensemble des activités marchandes à l’exclusion des secteurs AZ (Agriculture), KZ (Activités 
financières, hors holdings) et OQ (Administration).

PME définies au sens de la LME, ayant remis leur bilan en 2008 et 2009.

Définition des PME pour l’analyse 
des encours de crédit à partir 
des données de la Centrale des 
risques, au sens unité légale
La taille est ici déterminée à partir des 
informations connues pour la seule 

unité légale, car actuellement seul un 
indicateur d’appartenance à un groupe 
est disponible, et non l’ensemble 
des les liens financiers permettant 
de reconstituer les PME multi unités 
légales.
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PME hors micro-entreprises  : niveau 
d’activité est soit  ≥ à 1,5  M€ et <  à 
50 M€, soit < à 1,5 M€, inconnu ou trop 
ancien mais dont les crédits mobilisés 
sont ≥ à 1 M€ et ≤ à un seuil sectoriel.

Microentreprises  : niveau d’activité 
inférieur à 1,5  M€, inconnu ou trop 
ancien mais dont les crédits mobilisés 
sont < à 1 M€.

Tableau 12

Le dénombrement des PME dans la Centrale des risques : 
situation à juin 2010

Nombre d’unités 
légales

Encours de crédits 
mobilisés – G euros

Micro-entreprises 1 192 943 137,9
PME hors micro-entreprises 59 641 49,0
PME unités légales appartenant à des 
entreprises multi unités légales

58 112 54,6

Ensemble des PME 1 310 696 241,5

Source : Direction des entreprises – Centrale des risques, données disponibles début août 2010.
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En 2009, près de 15  millions de sala-
riés sont employés dans le secteur 
marchand hors activités financières. 
Près de la moitié le sont par des PME 
indépendantes selon la définition euro-
péenne, ce qui correspond à environ 
7,1 millions d’actifs en 2009.

L’ensemble des entreprises a globale-
ment perdu 322 000 emplois en 2009 
selon l’Insee, soit 308 000 postes en 
équivalents temps plein. Ce recul s’ex-
plique par une diminution du nombre de 
salariés de 1,4 % en moyenne annuelle 
que ne compense pas la progression 
de 0,7 % du nombre de non salariés 
sur la même période. Phénomène nou-
veau, toutes les catégories de PME, 
quelle que soit leur taille, ont vu fondre 
leurs effectifs, faiblement pour celles 
employant moins de 10 salariés, plus 
fortement pour les plus grandes.

Les perspectives pour 2010 sont toute-
fois marquées par un net ralentissement 

des réductions d’effectifs qui pourraient 
même se transformer en reprise sen-
sible des embauches en 2011 selon 
l’enquête de conjoncture d’OSEO de 
juillet 2010.

Structure de l’emploi 
dans les PME

Les données globales les plus récentes 
sur l’emploi salarié et non salarié selon 
la taille et le degré d’indépendance des 
entreprises sont disponibles à fin 2007.

17  millions d’emplois sont recen-
sés à cette date dans le champ ICS 
(Industrie, Commerce, Service), dont 
87 % sous forme salariée et 13 % sous 
forme non salariée. La part des PME 
indépendantes est prépondérante dans 
l’emploi total avec 54 % des actifs, le 
solde se répartissant entre employés 
de filiales de groupe (11 %) et employés 
des grandes entreprises (35 %).

Tableau 1

Effectifs salariés et non salariés par taille d’effectif en 2007 (champ ICS, en milliers)

Entreprises indépendantes  
en 2007

Filiales 
de 

groupe

Grandes 
entre-
prises

Total

Taille d’effectif 0 sal 1 à 3 4 à 9 10 à 19 Total 
TPE

(0 à 19)

20 à 49 50 à 
249

Total 
PME 

(0 à 249)

0 à 249 250 et +

Salariés 1 275 1 857 1 236 4 369 1 491 1 169 7 029 1 826 5 995 14 850
Non salariés (NS) 1 245 675 212 32 2 163 8 1 2 172 28 2 200
Personnes occupées 1 245 1 950 2 069 1 268 6 532 1 499 1 170 9 201 1 854 5 995 17 050
NS en % des 
personnes occupées

100 % 35 % 10 % 3 % 33 % 1 % 0 % 24 % 13 %

Source : Minefe – DGCIS – 2010 – fichier Ficus.
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Entre 2006 et 2007, l’emploi salarié, tel 
qu’il est mesuré dans le fichier Ficus, 
croît de 2,7 %, en ligne avec la crois-
sance de la population active. Les PME 
indépendantes de 1 à 3 salariés sont 
créatrices de 150 000 postes sur 556 000 
au total, tout comme les grandes entre-
prises de plus de 250 salariés (plus 
272 000 postes). Les entreprises entre 
4 et 249 salariés maintiennent tout juste 
leurs effectifs salariés d’une année sur 
l’autre.

À fin 2009 l’emploi non salarié dans le 
secteur marchand s’élève à 2,39  mil-
lions d’actifs, y compris 0,43  million 
d’agriculteurs. Il est en progression de 
0,7 % par rapport à 2008 grâce à une 
démographie particulièrement vivace 
depuis 2003.

En 2008, dernière année détaillée dis-
ponible, tous les secteurs d’activité, 
hormis l’agriculture, contribuent à cette 
progression de 1,6 % de l’emploi non 
salarié.

Tableau 2

Répartition de l’emploi non salarié en 2007 et 2008 (France 
métropolitaine, en milliers et %)

Secteurs 2007 2008 Variation 08/07 
en %

Industrie 128,6 129,1 0,4 %
Construction 276,8 287,0 3,7 %
Tertiaire marchand 1 129,0 1 141,8 1,1 %
Tertiaire non marchand 360,6 368,0 2,1 %
Emploi non salarié total 1 895,0 1 925,9 1,6 %

Source : INSEE.

Ces emplois se concentrent à 99 % 
dans les entreprises indépendantes de 
moins de 250 salariés dont ils repré-
sentent le quart des effectifs. Jusqu’en 
2003 le nombre des non salariés a 
régulièrement diminué avant de recom-
mencer à progresser à partir de 2004, 
notamment dans le commerce, les ser-
vices et le BTP.

Évolution récente de 
l’emploi salarié par 
secteur d’activité et 
taille d’entreprise

Entre 2007 et 2009 l’emploi salarié des 
entreprises du champs ICS régresse de 
3,2 % soit une perte de 500 000 postes 

en deux ans, alors même que la popu-
lation active augmente au rythme de 
200 000 personnes par an :
–  8 emplois détruits sur 10 se situent 
dans l’industrie ou les services liés à 
l’industrie et aux entreprises ;
–  les autres activités perdent égale-
ment des postes au cours des trois 
dernières années, dans des proportions 
toutefois plus réduites ;
–  le tourisme et les services tournés 
vers les particuliers, composés majo-
ritairement de PME indépendantes, 
maintiennent globalement leurs effectifs 
salariés ;
–  la construction régresse après un pic 
de 1,5  million de salariés atteint au 3e 
trimestre 2008.
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Tableau 3

Volume et évolution de l’emploi salarié entre 2007 et 2009 par 
grands secteurs et taille d’entreprise (en milliers et %)

Secteurs  
(Naf Rev2)

2007 2008 2009
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Fabrication de denrées 
alimentaires, de boissons et de 
produits à base de tabac

564 554 550 – 3 % 47,7 14 38,3 100

Industries extractives, énergie, eau, 
gestion des déchets et de pollution

368 367 372 1 %

33,6 15,9 50,5 100

Fabrication d’équipements 
électriques, électroniques, 
informatiques ; fabrication de 
machines

527 516 485 – 8 %

Fabrication de matériels de 
transport

390 380 358 – 8 %

Fabrication d’autres produits 
industriels

1 751 1 697 1 581 – 10 %

Construction 1 475 1 483 1 436 – 3 % 75,6 7,8 16,6 100
Commerce ; réparation 
d’automobiles et de motocycles

3 028 3 008 2 962 – 2 % 51,3 12,7 36 100

Transports et entreposage 1 350 1 355 1 323 – 2 % 30,2 13,2 56,6 100
Hébergement et restauration 926 919 921 0 % 72,4 6,5 21,1 100
Information et communication 683 686 666 – 2 % nd
Activités financières et d’assurance 825 821 825 0 % nd
Activités immobilières 246 241 232 – 6 % 73,5 17,3 9,2 100
Activités scientifiques et 
techniques ; services administratifs 
et de soutien

2 912 2 814 2 778 – 5 % 34,6 11,3 54,1 100

Autres activités de services (hors 
activités extraterritoriales)

1 333 1 348 1 362 2 % 71,8 8,4 19,8 100

Ensemble des secteurs marchands 
(hors agriculture et intérim)

16 377 16 188 15 851 – 3 % 47,3 12,3 40,4 100

Sources : Minefe, INSEE.

Une approche statistique par établisse-
ment permet d’avoir une estimation de 
l’évolution de l’emploi par taille d’entre-
prise à fin 2009, la grande majorité des 
petites entreprises étant en effet mono 
établissement. Les données récentes 
de Pôle Emploi confirment la tendance 
négative ressortant des enquêtes de 
conjoncture de l’Insee :
–  la baisse des effectifs salariés touche, 
pour la première fois depuis 1993, l’en-
semble des classes d’effectif, y compris 

celle employant de 10 à 19 salariés qui 
perd 32 000 postes en un an ;
–  entre  2008 et  2009, les petites 
structures de moins de 9 salariés main-
tiennent quasiment leurs effectifs en 
valeur absolue ;
–  dans les établissements de 10 sala-
riés et plus, la perte se chiffre à 2 % des 
postes existants ;
–  au total, 250 000 postes disparaissent 
par rapport à 2008, dont la moitié dans 
les établissements de moins de 100 
salariés.
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Tableau 4

Répartition et évolution de l’emploi entre 2008 et 2009 selon la 
taille des établissements

Tranche 
d’effectif en 
nombre de 

salariés

Salariés 
totaux au 

31 décembre 
2008

Salariés 
totaux au 

31 décembre 
2009

Variation 
09/08 en 
valeur 

absolue

Évolution 
en %

Répartition 
des effectifs 

2009 par 
taille

1 à 4 2 021 609 2 018 970 – 2 639 – 0,1 % 12 %
5 à 9 2 014 697 2 013 416 – 1 281 – 0,1 % 12 %
10 à 19 1 959 884 1 927 449 – 32 435 – 1,7 % 12 %
20 à 49 2 852 160 2 795 434 – 56 726 – 2,0 % 17 %
50 à 99 2 062 568 2 020 960 – 41 608 – 2,0 % 12 %
100 à 199 1 879 024 1 841 396 – 37 628 – 2,0 % 11 %
200 à 499 1 968 539 1 924 054 – 44 485 – 2,3 % 12 %
500 et plus 1 785 339 1 746 037 – 39 302 – 2,2 % 11 %
Total 16 543 820 16 287 716 – 256 104 – 1,5 % 100 %

Source : Pôle Emploi.

Une étude récente de l’Insee éclaire les 
mutations à l’œuvre dans la répartition 
des emplois selon la taille des établis-
sements et des entreprises appartenant 
au secteur privé. En effet, si les petites 

entreprises concentrent toujours 
autant d’actifs, les salariés travaillent 
aujourd’hui dans des établissements 
plus petits appartenant à des entre-
prises plus grandes qu’il y a 30 ans.

Tableau 5

Répartition de l’emploi salarié par tranche de taille (en %)

Nombre de 
salariés

Établissement Entreprise
1 985 2 006 1 985 2 006 Effectifs en 

2006 (milliers)
1-9 24 26 22 21 3 300
10-19 10 12 9 9 1 450
20-49 18 18 15 13 2 000
50-250 25 26 18 15 2 350
250-1 000 15 14 10 8 1 250
1 000-5 000 6 4 10 12 1 900
5 000 et + 2 1 17 21 3 300
Total 100 100 100 100 15 550

Source : Unédic, traitement INSEE.

Lecture : en 2006, 21 % des salariés du secteur privé travaillaient dans une entreprise de moins de 
10 salariés, ce qui représente environ 3,3 millions de salariés.

Champ : salariés des entreprises privés hors agriculture et ex-Grandes Entreprises Nationales de France 
métropolitaine.

Dans cette étude, les entreprises 
observées peuvent englober une ou 
plusieurs sociétés. Dans ce dernier cas, 
elles deviennent des groupes qui gran-
dissent en rassemblant de plus en plus 
d’établissements. En 2006 (tableau 5), 
les entreprises de plus de 1 000 sala-
riés réunissent ainsi 33 % des salariés 
contre 27 % seulement en 1985. En 
revanche, 38 % des salariés travaillent 
dans des établissements de moins 

de 20 salariés contre 34 % vingt ans 
auparavant.

L’Insee illustre cette double tendance 
à la concentration des entreprises et 
à la multiplication des établissements 
au travers de l’examen de trois grands 
secteurs d’activité  : l’industrie manu-
facturière, les services aux entreprises 
(au travers des deux sous-secteurs du 
conseil et des services opérationnels) 
et le commerce de détail.
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Graphique 1

Évolution de la part de l’emploi salarié par secteur dans les 
entreprises de plus de 1 000 salariés entre 1985 et 2006 (en %)

Source : Unédic, traitement INSEE.

Lecture : en 2006, 32 % des salariés du secteur « conseil et assistance » travaillent dans une entreprise de 
plus de 1 000 salariés.

Champ : salariés des entreprises privées hors agriculture et ex-Grandes Entreprises Nationales de France 
métropolitaine.
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L’industrie manufacturière compte 
moins de 3 millions de salariés en 2006 
contre 4,5 millions en 1979. Activité très 
concentrée, elle voit ses effectifs baisser 
régulièrement au cours d’une première 
période allant de 1979 à 1994, notam-
ment dans les grands établissements. 
En même temps, les établissements 
de moins de 50 salariés augmentent 
leur part dans l’emploi industriel (22 % 
en 1979, 33 % en 1994) du fait du 
développement de la sous-traitance 
et des activités de support, fréquem-
ment transférées au tertiaire. Dans une 
seconde période, entre 1994 et 2006, la 
baisse de l’emploi s’accompagne d’une 
grande stabilité des établissements : les 
plus de 1 000 salariés comptent ainsi 
toujours 13 % des effectifs. Mais ces 
établissements se regroupent de plus 
en plus dans des grandes entreprises : 
la part des effectifs travaillant dans des 
entreprises de plus de 1 000 salariés 
passe de 40 % en 1994 à 45 % en 2006.

Dans les services aux entreprises l’em-
ploi total double entre 1979 et 2006, pour 
dépasser la barre des deux millions de 
salariés. Les métiers de l’ingénierie, de 
la publicité, de la comptabilité ou encore 

des services opérationnels comme la 
sécurité ou le nettoyage, se font plutôt 
dans des petits établissements. Ceux-ci 
se multiplient au fil du temps plutôt que 
de grandir par augmentation locale du 
nombre de salariés. Dans le même 
temps la part des entreprises de plus de 
1 000 salariés se renforce pour atteindre 
un tiers des effectifs, au détriment des 
entreprises de 50 à 1 000 salariés.

Le troisième secteur étudié, le com-
merce de détail, connaît pour sa part 
un mouvement généralisé de concen-
tration aussi bien au niveau des 
établissements que des entreprises. 
Avec 1,8  million de salariés répar-
tis entre 250 000 points de vente, ce 
secteur très hétérogène enregistre 
entre  1979 et  2006 un double mouve-
ment. D’une part la taille moyenne des 
points de vente augmente, d’autre part 
de grands réseaux nationaux se consti-
tuent pour les regrouper. Les grandes 
surfaces se multiplient au sein d’un 
nombre réduit de grandes enseignes. 
En 1979, 52 % des salariés travaillent 
dans une grande surface. En 2006, ils 
sont 71 % employés par des supermar-
chés ou des hypermarchés.
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Graphique 2

Évolution de la répartition des salariés du commerce de détail 
alimentaire entre 1979 et 2006 (en milliers)

Source : Unédic, traitement INSEE.

Lecture : en 2006, 875 000 salariés travaillent dans le secteur « commerce de détail alimentaire » dont 
260 000 dans le petit commerce et 615 000 dans les grandes surfaces.

Champ : salariés des entreprises privés hors agriculture et ex-Grandes Entreprises Nationales de France 
métropolitaine.
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Perspectives de 
l’emploi dans les PME 
en 2009 et 2010

L’enquête semestrielle de conjonc-
ture d’OSEO suit, depuis maintenant 

25 ans, un échantillon de 1 000 PME, 
classées en trois catégories de taille 
(moins de 10 salariés, 10 à 49, 50 à 
499). Cette enquête observe notam-
ment l’évolution des soldes d’opinion 
en matière d’emploi.

Graphique 3

Évolution annuelle des effectifs en solde des opinions par 
taille d’entreprise de mai 1993 à mai 2010

(% hausse – % baisse)

Source : OSEO (enquêtes de conjoncture).
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Graphique 4

Évolution annuelle des effectifs des PME en solde des opinions 
par secteur d’activité de mai 2008 à mai 2010 (% hausse – % baisse)

Source : OSEO (enquêtes de conjoncture). 

Interrogés sur leurs perspectives en 
matière d’emploi en mai  2010 pour 
l’année en cours, les chefs d’entreprise 
font preuve de plus d’optimisme que six 
mois auparavant, période la plus diffi-
cile depuis 1993 :
–  les contractions d’effectifs devraient 
se ralentir, la création d’emploi restant 
toutefois en berne ;
–  les entreprises de 10 à 49 salariés 
apparaissent un peu plus optimistes que 
les plus petites (moins de 10 salariés) et 
les plus grandes (plus de 50 salariés) ; 
–  l’emploi est en voie de stabilisation 
dans les entreprises fortement exporta-
trices 1. Leur indicateur courant d’emploi 
remonte à – 3 en mai  2010, après – 
28 et – 17 respectivement en mai et 
novembre 2009. L’activité de ces entre-
prises, qui avait brusquement chutée au 
début de la récession, est actuellement 
en sensible reprise ;

1.  10 % des entreprises de l’échantillon réalisent 
plus du quart de leur CA à l’international (“fortement 
exportatrices”) et 12 % entre 6 % et 25 % (“moyenne-
ment exportatrices”). Les autres, soit 78 % de l’échan-
tillon, n’exportent pas du tout (60 %) ou moins de 6 % 
de leur CA (18 %).

–  les entreprises innovantes 2 ont 
maintenu leurs effectifs alors que l’em-
ploi continue à se contracter dans les 
entreprises non innovantes, avec un 
indicateur courant à – 6.

2.  Une entreprise est qualifiée « innovante » si elle a 
réalisé au moins une des cinq mesures suivantes au 
cours des trois dernières années :
a) financé des frais de recherche et développement 
(interne ou externe) ou recruté du personnel de R&D ;
b) acquis une licence d’exploitation d’un procédé ou 
d’une technologie ;
c) déposé un brevet, une marque, un dessin ou un 
modèle ;
d) développé pour le compte de tiers un produit ou 
procédé (prestation) nouveau ou significativement 
amélioré ;
e) commercialisé un nouveau produit, bien ou 
service, (hors simple revente de produits nouveaux 
achetés à d’autres entreprises et hors modifications 
esthétiques ou de conditionnement de produits 
précédemment existants) ou utilisé un nouveau 
procédé (ou méthode) de production, de commer-
cialisation ou d’organisation. De plus, aucun produit 
ou procédé analogue n’était déjà commercialisé ou 
utilisé par des concurrents.
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En mai  2010, l’emploi recule encore 
dans la majorité des secteurs d’activité 
selon les déclarations des chefs d’en-
treprise. Les suppressions de postes 
sont encore importantes dans l’indus-
trie, où l’indicateur courant d’emploi 
demeure négatif à – 7, mais beaucoup 
moins qu’en 2009. Les réductions d’ef-
fectifs sont les plus fréquentes dans 
le secteur des travaux publics et celui 
du commerce et de la réparation auto-
mobile. Les ajustements à la baisse 
sont un peu moins fréquents dans le 
commerce de détail et les services 
aux entreprises. L’emploi s’est toute-
fois stabilisé en début d’année 2010 
dans quatre secteurs  : les transports, 
le commerce de gros et les services 

aux particuliers. En fait, seules les PME 
du tourisme semblent véritablement 
créatrices d’emplois nouveaux, avec 
un indicateur franchement positif à + 8 
(contre respectivement –  11 et –  2 en 
mai et novembre 2009).

Difficultés de 
recrutement des PME 
et besoins de main-
d’œuvre en 2010

Malgré des perspectives économiques 
encore incertaines, près d’une PME 
sur cinq prévoit d’embaucher en 2010 
selon l’enquête sur les besoins de 
main-d’œuvre (BMO) réalisée par Pôle 
Emploi.

Graphique 5

Projets de recrutement en 2010 selon la taille des 
établissements

Source : BMO 2010.
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Au total pour 2010, près de 1,7 million 
de recrutements sont envisagés par le 
secteur marchand, élargi cette année 
aux établissements sans salarié, au 
secteur agricole et à certains établis-
sements publics hors administrations 
d’État et grandes entreprises publiques. 
Un établissement sur cinq projette donc 
de réaliser au moins une embauche 
dans l’année.

Les données recueillies en 2010 ne 
sont toutefois pas comparables à celles 
des années précédentes en raison du 
changement de périmètre d’enquête. 
Celles-ci faisaient ressortir un volume 
annuel moyen de 1,2 million de projets 
pour la période 2004 à 2008 avant une 
chute à moins d’un million de projets en 
2009.
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Les petits établissements de moins 
de 10 salariés, qui représentent prati-
quement autant d’entreprises, sont à 
l’origine de la moitié des recrutements 
envisagés. Les métiers liés à l’agricul-
ture (160 000 projets), à la restauration 
(135 000), aux services sanitaires et 
sociaux (42 000), nombreux dans cette 

tranche d’effectif, sont particulière-
ment ouverts à l’embauche en 2010, 
contrairement à ceux de l’industrie 
par exemple (72 000 projets en tout). 
Cette nécessité de recrutement dans 
ces métiers s’explique notamment par 
des activités au caractère saisonnier 
marqué.

Graphique 6

Nombre de projets de recrutements liés principalement à une 
activité saisonnière en 2010

Source : BMO 2010.
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Graphique 1 : Nombre de projets de recrutements liés 
principalement à une activité saisonnière en 2010 
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L’enquête de Pôle Emploi fait ressor-
tir un taux de recours aux emplois 
ponctuels de 37 % pour 2010, soit net-
tement plus que ce qui était observé 
jusqu’alors (moins de 30 % en géné-
ral). L’intégration de l’agriculture dans 
le champ de l’enquête, avec près de 
90 % de saisonniers à recruter repré-
sentant environ 140 000 personnes, est 

la principale raison de cette évolution. 
Les établissements de moins de 10 per-
sonnes proposeraient près de 400 000 
postes de cette nature, contre 240 000 
pour ceux de 10 salariés et plus.

Les motifs des recrutements envisagés 
varient selon la taille des établisse-
ments enquêtés comme le montre le 
tableau ci-après.
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Tableau 6

Part des établissements déclarant recruter en 2010 selon le 
motif de recrutement (plusieurs réponses possibles, en %)

Tranche 
d’effectif en 
nombre de 

salariés

Création de 
poste

Surcroît d’ac-
tivité

Départ de 
salarié

Absence de 
salarié

0 salarié 39,9 % 48,4 % 14,4 % 8,1 %
1 à 4 39,8 % 34,2 % 26,1 % 14,0 %
5 à 9 42,2 % 27,4 % 36,7 % 15,6 %
10 à 19 42,4 % 26,2 % 41,9 % 19,8 %
20 à 49 37,5 % 25,3 % 52,7 % 24,3 %
50 à 99 33,7 % 19,5 % 59,9 % 28,0 %
100 à 199 36,4 % 25,7 % 58,1 % 39,2 %
200 et plus 52,5 % 21,6 % 64,1 % 39,6 %
Ensemble 40,2 % 33,8 % 30,6 % 15,4 %

Source : Pôle Emploi.

Quatre recruteurs sur dix invoquent la 
création de poste pour justifier le projet 
d’embauche envisagé en 2010. Ce motif 
est plus fréquemment avancé dans les 
grands établissements que dans les 
petits (13 points de différence), mais 
aussi dans le secteur de la construction 
qui compte majoritairement des petits 
établissements.

Le surcroît d’activité est le premier motif 
de recrutement pour les établissements 
sans salarié, en majorité agricole, et le 
second pour ceux de moins de 10 sala-
riés. Le caractère fortement saisonnier 
de l’activité dans ces tranches d’effectif 
explique une grande partie du besoin 
temporaire de main-d’œuvre.

Le remplacement d’un salarié pour 
cause de départ est clairement 
un phénomène propre aux grands 

établissements, connaissant des taux 
de rotation du personnel sans com-
mune mesure avec ceux des petites 
unités. Deux tiers des établissements 
de plus 200 salariés citent en effet ce 
motif contre un tiers à peine pour les 
moins de 20 salariés.

Les recrutements pour motif d’ab-
sence d’un (ou de plusieurs) salarié (s) 
s’apparentent à ceux pour raison de 
remplacement. Il est évoqué deux fois 
plus fréquemment par les établisse-
ments de 100 salariés et plus que par 
ceux de moins de 100 salariés.

Tous les employeurs et, a fortiori, toutes 
les entreprises, ne sont pas égaux sur 
le marché du travail. Les plus petits 
établissements déclarent rencontrer 
sensiblement plus de difficultés à recru-
ter que les grands en 2010.
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Graphique 7

Évolution de la part de recrutements estimés difficiles en 2010

Source : BMO 2010.
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Graphique 1 : Évolution de la part de recrutement estimés difficiles en 2010  
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La part des projets considérés comme 
problématiques par les employeurs 
s’établit à 40 % en 2010, ce qui corres-
pond à 675 600 emplois potentiels. Les 
difficultés de recrutement affectent en 
premier lieu le secteur de la construc-
tion : 60 000 des 112 000 projets y sont 
considérés comme délicats à pourvoir. 
Dans ce secteur 99,6 % des établisse-
ments ont moins de 100 salariés.

Plusieurs activités de services, où les 
PME sont nombreuses, affichent égale-
ment un niveau de difficulté supérieur 
à la moyenne nationale comme les 
activités immobilières (49 %), la santé 
et l’action sociale (48 %) ou encore 

l’hôtellerie-restauration (42 %). À l’in-
verse, les services aux entreprises et 
aux particuliers bénéficient d’un indica-
teur moins élevé (respectivement 40 % 
et 38 %).

Ces difficultés de recrutement tiennent 
9 fois sur 10, selon les employeurs, à 
l’inadéquation des profils des candidats 
par rapport aux postes proposés, sans 
différences sensibles selon la taille des 
établissements. Les plus petits établis-
sements reconnaissent toutefois que 
la nature du poste (pénibilité, éloigne-
ment, caractère saisonnier…) peut 
rendre le recrutement difficile à réaliser.
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Tableau 7

Part des établissements déclarant des difficultés de 
recrutement en 2010 selon le type de difficulté et la taille de 
l’établissement (plusieurs réponses possibles, en %)

Tranche d’effectif 
en nombre de 

salariés

Profil inadéquat du 
candidat

Problèmes liés à la 
nature du poste

Autres raisons

0 salarié 88,4 % 31,8 % 9,2 %
1 à 9 87,7 % 29,3 % 7,3 %
10 à 49 89,7 % 29,9 % 7,2 %
50 à 99 82,2 % 29,5 % 6,3 %
100 et plus 94,6 % 23,8 % 4,5 %
Ensemble 88,1 % 29,7 % 7,5 %

Source : Pôle Emploi.

L’année 2010 apparaît au final comme 
une période de transition en matière 
d’emploi pour les PME, entre la chute 
de 2009 et la reprise attendue en 
2011. Malgré la crise, les entreprises 

indépendantes confirment leur rôle de 
premier employeur du secteur mar-
chand en dépit de difficultés récurrentes 
de recrutement.
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LE S  E NTR   E P RI  S E S 
INN   O VANT    E S 

Laurence Tassone

OSEO 

L’une des qualités attendues d’une 
production régulière en analyse éco-
nomique est de pouvoir y retrouver des 
informations persistantes mises à jour 
qui permettent alors de suivre l’évolu-
tion des phénomènes économiques. 
Cette partie sur l’innovation relève de 
cette préoccupation de continuité de 
l’information sans toutefois s’interdire le 
changement.

Ainsi, le côté pérenne des travaux sur 
l’innovation est constitué d’un pano-
rama des entreprises innovantes (à 
partir des bases de données d’OSEO) 
accompagné de focus spécifiques réa-
lisés par les partenaires d’OSEO 1 sur :
● le comportement de R & D des 
entreprises ;
● le profil des Jeunes Entreprises 
Innovantes (statut fiscal) ;
● la création d’entreprise innovante via 
le Concours et les incubateurs publics ;
● les entreprises membres des pôles de 
compétitivité ;
● les bénéficiaires du crédit d’impôt 
recherche.

Côté étude en mouvement, l’analyse 
des acteurs économiques privés inscrits 

1.  Ces études sont menées par le département des 
études statistiques de la sous-direction des systèmes 
d’information et des études statistiques et le service 
des entreprises, du transfert de technologie et de 
l’action régionale de la Direction générale de la 
recherche et de l’innovation du ministère de l’Ensei-
gnement supérieur et de la Recherche (MESR) ; la 
sous-direction de la prospective, des études écono-
miques et de l’évaluation de la Direction générale de 
la compétitivité, de l’innovation et des services du 
ministère de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi 
(MEIE).

dans un processus d’innovation s’élar-
git cette année aux entreprises de taille 
intermédiaire (ETI) afin de rester au plus 
près des préoccupations des Pouvoirs 
Publics en matière de dynamisation 
de l’innovation en France. En effet, les 
programmes publics de soutien à l’in-
novation ont été ces dernières années 
pour partie réorientés vers les ETI afin 
de palier à terme le déficit français 
d’entreprises de plus de 250 salariés en 
permettant d’une part, aux entreprises 
moyennes de grandir en acquérant des 
parts de marché grâce à des avantages 
compétitifs fondés sur l’innovation et 
d’autre part, aux ETI de maintenir leurs 
positions concurrentielles en dévelop-
pant des produits, procédés ou services 
nouveaux, notamment dans un cadre 
collaboratif étant donné la dimension 
de leurs projets innovants 2.

Du fait du caractère récent de cette 
action de l’État en faveur des entre-
prises de taille plus importante, les 
résultats publiés sur cette catégorie 
d’entreprises constituent un point de 
départ à des analyses plus détaillées 
mais aussi plus précises car fondées 

2.  Trois exemples peuvent être cités : 1/ la transfor-
mation en 2008 des programmes mobilisateurs pour 
l’innovation industrielle de l’AII (PMII) dont les béné-
ficiaires étaient en majorité des grandes entreprises, 
en programme ISI (Innovation Stratégique Indus-
trielle) à destination d’entreprises de moins de 5 000 
salariés ; 2/ les programmes collaboratifs entrant 
dans le cadre des pôles de compétitivité et financés à 
travers le fonds unique interministériel depuis 2006 ; 
3/ l’orientation depuis 2008 d’une partie des aides 
à l’innovation financées sur budget OSEO vers des 
entreprises de plus de 50 personnes.
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avec le temps sur une population mieux 
repérée (prise en compte progres-
sive des comptes consolidés – voir la 
méthodologie en fin d’article, et du lien 
de dépendance) donc mieux représen-
tative de la variété des situations.

Le travail qui suit n’est pas destiné à 
quantifier les entreprises innovantes 3 
mais à donner des tendances sur l’état 
et les fluctuations de leur typologie et 
de leur comportement d’innovation 4 
afin de parfaire la connaissance de ce 
monde hétérogène de l’entreprise et de 
l’innovation.

La photographie 2009 des PME et ETI 
innovantes porte sur 6 960 entités ayant 
un programme d’innovation en cours 
de réalisation cette année-là 5. Elles 
emploient au total près de 251 000 per-
sonnes et réalisent un chiffre d’affaires 
global de 52,4 Md€ dont plus du quart 
(27,5 %) est réalisé à l’exportation. Le 
montant global des programmes d’inno-
vation portés par ces entreprises est de 
4,2  Md€, soit 8 % de leur chiffre d’af-
faires en moyenne.

La différence en niveau avec le rapport 
PME 2009 sur les données financières 
et structurelles provient essentielle-
ment de l’extension du périmètre étudié 
aux ETI. Quant au montant total des 
programmes d’innovation engagés, il 
s’avère que la hausse s’explique en 
majeure partie par l’entrée en base 
des dossiers ISI dont la taille des pro-
grammes, fondés sur du collaboratif, 

3.  Parce que le nombre d’entreprises étudiées est 
étroitement corrélé au budget annuel dont disposent 
OSEO et ses partenaires pour financer leurs projets 
d’innovation, ou plus simplement parce que toutes les 
entreprises innovantes n’ont pas demandé ou béné-
ficié d’un soutien public pour innover.
4.  L’analyse est réalisée à partir des bases de 
données d’OSEO qui garantissent à la fois une 
stabilité dans le temps du point de vue des critères 
de sélection des entreprises dites innovantes à partir 
des caractéristiques de leurs projets et des marchés 
visés ainsi qu’une couverture de l’ensemble des 
PME, de la microentreprise à l’entreprise moyenne 
voire l’ETI, de la plus jeune à la plus mature.
5.  Pour connaître les critères de sélection des entre-
prises retenues, en particulier la méthode de détermi-
nation de la taille des entités économiques et de leur 
caractère innovant, se reporter à l’encart méthodolo-
gique en fin de partie.

est intrinsèquement plus élevée que 
celle des dossiers d’aide à l’innova-
tion jusque-là étudiés même si cette 
tendance à la hausse se constate éga-
lement sur ces derniers, certes à une 
échelle moindre.

De fait, toute comparaison avec les 
données précédentes sur le seul péri-
mètre des PME est difficile à maintenir 
car cela demanderait une analyse en 
deux temps pour chaque aspect étudié, 
l’un sur la population des PME, l’autre 
sur la population des PME-ETI ; ce qui 
compliquerait grandement la lecture.

Taille des entreprises 
innovantes

La répartition par taille des entreprises 
innovantes selon la combinaison effec-
tif x chiffre d’affaires x total bilan (hors 
liaisons financières) présentée ici ser-
vira de fil conducteur dans l’analyse des 
données financières et structurelles des 
entreprises innovantes. Si le nombre 
de PME et de microentreprises (soit 
6 513 entités distinctes) permet d’être 
pertinent dans la détermination de leurs 
tendances en matière d’innovation, la 
présence de la catégorie ETI, avec 173 
entreprises, est informative à ce stade 
et ne peut donner que des pistes de 
réflexion (graphique 1).
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Graphique 1

Taille des entreprises engagées dans un processus innovant 
en 2009

Source : OSEO.

Rappel : « JE sans info. » est la catégorie des entreprises de moins de 3 ans pour lesquelles au moins deux 
des trois variables clés de la typologie de taille ne sont pas disponibles. Lorsque les données sont connues, 
ces jeunes entreprises sont alors ventilées dans la taille correspondante.

TAILLE DES ENTREPRISES ENGAGÉES DANS UN PROCESSUS INNOVANT  EN 2009 

GRAPHIQUE 1 
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jeunes comparé au 
délai nécessaire 
pour innover 6

Au regard du temps de l’innovation, les 
entreprises inscrites dans un processus 
innovant sont en général des entités 
relativement jeunes, la moitié d’entre 
elles ayant moins de 8 ans et demi, 
ce qui explique en partie la proportion 
élevée de microentreprises parmi l’en-
semble des entreprises innovantes.

Ainsi, à fin 2009, 1 entreprise inno-
vante sur 5 est une jeune entreprise de 
moins de 3 ans (graphique 2) voire une 
très jeune entreprise dans la mesure 
où 30 % d’entre elles sont en phase 
amont de création d’une nouvelle acti-
vité (moins de 1 an), ce qui représente 
environ 500 entreprises nouvelles cette 
année-là.

6.  Une étude sur 10 ans de création d’entreprises 
innovantes (à partir des aides apportées par OSEO 
et le MESR) est à paraître au premier trimestre 2011. 
Elle comportera trois volets d’analyse : le portrait des 
porteurs de projet, les caractéristiques des entre-
prises créées et le profil des projets d’innovation 
sous-tendant la création.

Toutefois, les entreprises plus matures, 
et en particulier les plus anciennes, ne 
sont pas en reste en matière d’innova-
tion. En effet, l’âge médian de 11,5 ans 
pour les entreprises de trois ans et plus 
s’explique par une prépondérance des 
entreprises de plus de dix ans dont la 
moitié a, quant à elle, plus de 19 ans de 
présence sur les marchés.

Graphique 2

Répartition des entreprises innovantes  
selon leur âge en 2009

Moins de 1 an
7 %

1 à 3 ans
15 %

3 à 5 ans
12 %

5 à 10 ans
22 %

10 ans et plus
44 %

 

GRAPHIQUE 2 
RÉPARTITION DES ENTREPRISES INNOVANTES SELON LEUR AGE EN 2009 

Source : OSEO.
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Au regard de la taille, les microen-
treprises auxquelles appartiennent 
naturellement les plus jeunes sont en 
fait composées majoritairement d’en-
treprises de trois ans et plus (62 %) 
qui toutefois sont elles aussi relative-
ment « jeunes », puisque seulement 1 
microentreprise sur 4 a plus de 8 ans 

d’existence (tableau  1). Ce résultat 
tendrait à corroborer le fait que le déve-
loppement par l’innovation, lorsque 
l’entreprise est émergente, exige du 
temps avant que l’entreprise ne puisse 
atteindre une phase de croissance 
rapide.

Tableau 1

Répartition des entreprises innovantes selon leur âge  
et leur taille en 2009

Âge %
Q1 Médiane Q3 Moins  

de 3 ans
3 ans  

et plus
JE sans info. 1,3 1,7 2,2 100 -
Microentreprise 2 4,2 8,3 38 62
PME 8,3 14,6 23,4 4 96
ETI 13,5 24,5 43 - 100

Source : OSEO.

Lecture : 25 % des « JE sans info. » ont moins de 1,3 ans, 50 % ont moins de 1,7 ans et 75 % ont moins  
de 2,2 ans.

Quant aux PME et ETI, la taille étant 
en général une fonction croissante de 
l’âge, trois quarts des PME innovantes 
ont plus de 8 ans (1 sur 4 a plus de 23 
ans) et 75 % des ETI engagées dans un 
projet d’innovation ont un âge supérieur 
à 13,5 ans, voire à 43 ans pour un quart 
d’entre elles.

Secteurs d’activité

Comme par le passé, les secteurs qui 
concentrent le plus d’entreprises por-
teuses de projet innovant sont d’une 
part, les secteurs de la fabrication, 

des IAA et de la chimie avec 62 % 
des 36 % d’entreprises innovantes qui 
relèvent de l’Industrie manufacturière ; 
d’autre part les activités liées à l’infor-
matique où programmation et édition 
de logiciels représentent les 4/5e des 
entreprises innovantes du secteur 
Information & communication qui, à 
lui seul, regroupe 20 % du total des 
entreprises innovantes ; enfin 1 entre-
prise innovante sur 5 développe des 
activités spécialisées, scientifiques et 
techniques dont plus d’un quart sont 
spécialisées en R & D scientifique 
(tableau 2).
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Tableau 2

Répartition des entreprises innovantes selon leur secteur d’activité, 
leur âge et leur taille en 2009

(NAF révision 2, niveaux 1 et 2) Entreprises 
innovantes 

en 2009

Microentre-
prise

PME ETI Moins de 
3 ans

3 ans et 
plus

Industrie manufacturière 36 % 20 % 49 % 68 % 18 % 42 %
dont
Fabrication de produits 
métalliques, à l’exception des 
machines et des équipements

14 % 10 % 16 % 13 %

Fabrication de machines et 
équipements n.c.a.

12 % 12 % 12 % 8 %

Fabrication de produits 
informatiques, électroniques  
et optiques

12 % 16 % 10 % 14 %

Industries alimentaires 10 % 8 % 11 % 9 %
Fabrication de produits en 
caoutchouc et en plastique

8 % 6 % 9 % 7 %

Industrie chimique 6 % 8 % 6 % 7 %

Information & communication 21 % 25 % 17 % 9 % 24 % 20 %
dont
Programmation, conseil et autres 
activités informatiques

59 % 61 % 63 % 54 %

Édition de logiciels 24 % 21 % 30 % 7 %

Activités spécialisées, 
scientifiques et techniques

21 % 30 % 14 % 8 % 30 % 19 %

dont
Activités d’architecture et 
d’ingénierie ; activités de contrôle 
et analyses techniques

43 % 41 % 47 % 71 %

Recherche-développement 
scientifique

27 % 27 % 25 % 14 %

Activités des sièges sociaux ; 
conseil de gestion

17 % 17 % 17 % 7 %

Commerce ; réparation 
d’automobiles et de motocycles

11 % 13 % 9 % 5 % 12 % 10 %

Source : OSEO.

À l’opposé du secteur industries ali-
mentaires, où les porteurs de projets 
sont présents dans toutes les activités 
sous-jacentes (produits laitiers, viande, 
boulangerie, produits pour animaux, 
travail des produits bruts ou transfor-
mation…), dans le secteur fabrication 
de produits métalliques, l’activité la 
plus portée à développer des projets 
d’innovation est celle du traitement 
et revêtement des métaux et de l’usi-
nage de pièces métalliques. Quant au 
secteur fabrication de produits infor-
matiques, électroniques et optiques, ce 

sont les activités de fabrication d’instru-
ments et d’appareils de mesure, d’essai 
et de navigation et horlogerie ou encore 
la fabrication de composants et cartes 
électroniques qui dominent nettement.

Il est intéressant de noter que les 
acteurs relevant de ces activités spé-
cifiques, à l’exception des industries 
alimentaires, ont la particularité de 
réaliser des développements techno-
logiques dont le caractère générique 
permet avec le temps une diffusion 
active (diversification des marchés, 
vente de licence) ou passive (bien 
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public 7) vers d’autres applications 
intra- ou extra-sectorielles que celles 
initialement visées. Par exemple, le 
traitement des métaux visant à lui don-
ner certaines propriétés ou à le colorer 
s’adresse principalement à l’automobile 
et au BTP mais aussi à la fabrication de 
matériel électrique et électronique, à 
la construction aéronautique, aux pro-
duits de luxe à composante métallique 
(bagages, ceintures, lunettes, montres 
et bijoux, décoration des bouteilles de 
parfum…).

Quant à la répartition sectorielle des 
entreprises innovantes selon leur taille 
(tableau 2), elle est cohérente avec celle 
des entreprises en général, à savoir que 
dans l’Industrie manufacturière, l’inno-
vation est davantage le fait des PME 
et ETI, alors que les projets innovants 
émanent majoritairement des microen-
treprises dans les secteurs Information  
& communication et Activités spéciali-
sées, scientifiques et techniques. Cette 
répartition est fortement corrélée aux 
niveaux des besoins capitalistiques et 
humains relatifs à chaque activité, éle-
vés pour les premiers, beaucoup plus 
faibles pour les seconds. Elle s’ex-
plique également par l’âge des acteurs 
dans la mesure où la création d’entre-
prises innovantes, par conséquent des 
microentreprises, se développe davan-
tage dans les activités scientifiques et 
techniques (3 jeunes entreprises sur 10 
contre 1 sur 5 pour les « 3 ans et plus ») 
et dans une moindre mesure en infor-
matique (1 sur 4 contre 1 sur 5) 8.

7.  La notion de bien public fait référence à l’infor-
mation non privatisable par son détenteur et qui par 
appropriation d’autrui génère une diffusion involon-
taire donc passive.
8.  Cf. également les résultats obtenus sur la popu-
lation des entreprises relevant du statut JEI et des 
établissements de PME membres des pôles de 
compétitivité (focus ci-après) qui ne recouvrent que 
partiellement la base de données OSEO analysées ici.

La création 
d’entreprises 
innovantes

Les jeunes entreprises dont l’activité 
principale à terme dépend des travaux 
de R & D menés pour mettre au point 
un nouveau produit, procédé ou ser-
vice sont au nombre de 1 500 en 2009. 
Toutefois, l’analyse de leurs caracté-
ristiques structurelles et financières 
portera sur une sous-population de 
plus de 1 200 acteurs âgés de moins 
de 3 ans en 2009 du fait de l’absence 
d’information pour environ 280 jeunes 
entreprises identifiées sous la catégorie 
« JE sans info. ».

Pour un poids de 22 % de la masse 
totale des entreprises innovantes (gra-
phique 2), les jeunes entreprises de 
moins de 3 ans représentent 2 % des 
effectifs et 1 % du chiffre d’affaires 
global de l’ensemble des entreprises 
innovantes étudiées. Le poids relati-
vement plus élevé dans les effectifs 
reflète le caractère consommateur de 
ressources intellectuelles des jeunes 
entreprises innovantes, l’activité dans 
son ensemble étant focalisée dans les 
toutes premières années du projet (qui 
se confondent ici avec celles de l’entre-
prise) sur les travaux de R & D.

Près des trois quarts des entreprises 
émergentes sont des microentreprises 
étant donné que la totalité des entre-
prises en phase de création (soit près 
d’un tiers des jeunes entreprises) sont 
initialement de très petite taille (gra-
phique 3)  : 4 microentreprises sur 10 
ont moins de 1 an d’existence et aucune 
entreprise ne s’est créée avec plus de 
10 salariés, c’est-à-dire d’emblée avec 
une taille de PME.
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Graphique 3

Répartition des jeunes entreprises innovantes selon leur taille 
en 2009

Source : OSEO.
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Toutefois, il n’en reste pas moins qu’une 
entreprise de moins de 3 ans sur 10 a 
atteint la taille d’une PME au cours 
de la deuxième et plus certainement 
de la troisième année de sa vie étant 
donné les niveaux limites inférieures 
atteints par les variables discriminantes 
pour la taille. La moitié de ces jeunes 
microentreprises emploient au plus 1 

personne pour les moins de 1 an, et 
au plus 2 pour les 1 à 3 ans alors que 
ce niveau médian est de 13 employés 
pour les jeunes PME. Près de la moitié 
des entreprises innovantes de moins de 
3 ans ne dégage encore aucun chiffre 
d’affaires en 2009 (les 4/5e ont moins de 
1 an) et 35 % ont un niveau des ventes 
inférieur à 0,25 M€ (graphique 4).

Graphique 4

Répartition des jeunes entreprises innovantes  selon leur niveau 
de chiffre d’affaires en 2009

Source : OSEO.
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 GRAPHIQUE 4 
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Concernant les entreprises de 1 à 3 ans 
avec un chiffre d’affaires non nul (soit 
la moitié de la population des jeunes 
entreprises), 1 sur 2 réalise un chiffre 
d’affaires de plus de 132  K€ mais ce 
niveau est très différent selon la taille de 
l’entité : ainsi le chiffre d’affaires médian 
des PME est 11 fois supérieur à celui 
des microentreprises du même âge, 
soit respectivement 990  K€ et 89  K€. 
Par ailleurs, près de 1 jeune PME sur 3 
de cette même classe d’âge a un chiffre 
d’affaires supérieur à 2 M€.

En matière d’internationalisation, 1/5e 
des jeunes entreprises intègre d’entrée 
de jeu les marchés internationaux dans 
leur stratégie marketing (graphique 5). 
Il ne s’agit pas ici de comportement 
reposant sur une opportunité se 
traduisant par un « jeu à un coups », 
le taux d’exportation devant être au 
moins de 5 % du chiffre d’affaires total 
pour obtenir la qualité d’exportateur, il 
est même supérieur à 20 % pour 60 % 
d’entre elles. Ces entreprises ont toutes 
entre 1 et 3 ans.

Graphique 5

Répartition des jeunes entreprises innovantes selon leur taux 
d’ouverture * à l’international en 2009

Source : OSEO.

* Taux d’ouverture internationale = (CA export/CA total) *100.
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Il n’y a pas de différence notable 
de comportement à l’export selon 
la taille de la jeune entreprise  : le 
taux d’ouverture médian global est 
de 35 % pour les deux catégories 
d’entreprises. Il demeure également 
identique pour chaque classe de 
taux d’ouverture. Les constatations 

précédentes impactent fortement 
les résultats obtenus par ces deux 
catégories d’entreprises : les 10 % de 
PME représentent à elles seules 62 % 
des effectifs, trois quart du chiffre 
d’affaires total et 4/5e des exportations 
de l’ensemble des jeunes entreprises 
en 2009 (tableau 3).
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Tableau 3

Résultats 2009 des jeunes entreprises innovantes  
selon leur taille

Jeunes entreprises (Moins de 3 ans)
Total JE Microentreprises PME

Effectif 5 481 2 064 3 417
Part dans le total JE - 38 % 62 %

CA (K€) 546 116 141 615 404 501
Part dans le total JE - 26 % 74 %

CA export (en K€) 66 412 12 618 53 794
Part dans le total JE - 19 % 81 %

CA/effectif (K€ par tête) 100 69 118
dont 1 à 3 ans 109 89 118

Source : OSEO.

Abstraction faite de la création à propre-
ment parler (moins de 1 an), l’analyse 
des entreprises en phase de démar-
rage d’activité (1 à 3 ans) montre que 
le niveau des ventes par employé 
(tableau  3) est plus élevé pour les 
PME que pour les microentreprises  : 
ainsi lorsque la microentreprise dégage 
1  euro de chiffre d’affaires, la PME 
vend pour 1,32  euro ; ceci laisse pré-
sager que ces PME ont pu développer 
un courant d’affaires, intégrant sou-
vent la dimension marchés européens 
voire internationaux, en parallèle de 
leur programme d’innovation (ventes de 
prestations de services à partir des pre-
miers résultats des travaux de recherche 
ou des équipements achetés pour le 
projet) ; cette activité, au départ le plus 
souvent alimentaire, prend de l’essor au 
point de leur permettre d’embaucher du 
personnel, notamment pour maintenir 
ou développer cette activité marchande 
qui dans certains cas devient alors pré-
pondérante dans le développement de 
l’entreprise bien avant que le projet 
d’innovation ne soit commercialisable.

Cette situation s’expliquerait par le 
fait que le cumul jeunesse (toutes ont 
entre 1 et 3 ans) et projet d’innova-
tion (résultat scientifique et technique 
voire commercial incertain) tendrait à 
focaliser leurs préoccupations sur la 

même problématique fondamentale à 
ce stade de développement, à savoir 
trouver les moyens financiers suffisants 
pour faire face aux besoins en fonds 
de roulement généralement croissants 
non seulement du projet d’innovation 
mais aussi de la structure, aussi jeunes 
soient-elles. Période d’autant plus dif-
ficile que les sources de financement 
disponibles sont limitées  : visibilité 
insuffisante sur les perspectives de ren-
tabilité économique de l’innovation pour 
attirer le capital-risque ; prise de risque 
trop importante pour une intervention 
bancaire, l’incertitude sur la viabilité de 
l’entreprise se conjuguant au caractère 
à faible valeur de gage des développe-
ments technologiques réalisés 9.

En 2009, la moitié des jeunes PME ont un 
niveau de fonds propres qui varie entre 
500 et 5 000  K€ (médiane à 831  K€), 
tandis que les microentreprises, du fait 
des nombreuses créations, possèdent à 
70 % un capital inférieur à 150 K€ (gra-
phique 6), 1 sur 2 a même moins de 
55 K€ de fonds propres.

9.  Cf. ci-après :
• dans le focus 3 « Entreprises créées par les lauréats 
du concours et issues des incubateurs », les données 
sur l’origine du capital initial des entreprises.
• dans la rubrique « Actualité » du Rapport, l’article sur 
le financement des PME innovantes allemandes.
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Graphique 6

Répartition des jeunes entreprises innovantes  
selon leur niveau de fonds propres en 2009

Source : OSEO.
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Les entreprises plus matures, elles 
aussi, ont inscrit l’innovation au cœur 
de leur développement futur : les entre-
prises de 3 ans et plus représentent en 
effet 4 entreprises innovantes sur 5 en 
2009, soit un peu plus de 5 400 unités 
légales (graphique 2). Aux extrêmes, un 
quart d’entre elles a moins de 6,5 ans, 
l’autre quart est âgé de plus de 20,5 ans 
(âge médian à 11,5 ans).

Cette catégorie d’entreprises est com-
posée d’un tiers de microentreprises, 

relativement jeunes elles aussi (la moi-
tié a moins de 7 ans), de près de deux 
tiers de PME et de 3 % d’ETI dont l’âge 
médian est respectivement du double 
et du triple de celui des microentre-
prises, préfigurant des entreprises 
déjà bien installées sur leurs mar-
chés (tableau  4) qui souhaitent avec 
l’innovation maintenir leurs parts de 
marché en conservant ou en acquérant 
une avance technologique sur leurs 
concurrents, ou encore diversifier leur 
portefeuille produits ou leurs marchés 
géographiques.

Tableau 4

Répartition des entreprise matures (3 ans et plus)  
selon leur taille et leur âge en 2009

Part  
dans les EM *

Âge
Q1 Médiane Q3

Microentreprises 34 % 4,5 6,8 11,5
PME 63 % 8,8 15,3 23,6
ETI 3 % 13,5 24,5 43,0

Source : OSEO.

Lecture : 25 % des microentreprises matures ont moins de 4,5 ans, 50 % ont moins de 6,8 ans et 75 % ont 
moins de 11,5 ans.

* EM : entreprises matures.
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Ces entreprises innovantes sont en 
général petites au regard de l’éten-
due des classes d’effectif de chaque 
taille d’entreprise (Moins de 10, de 250 
et de 5 000 salariés). Ce constat est 
inversement proportionnel à la taille. 
Plus elles sont grandes, plus elles 
se situent dans la partie basse de la 
variable effectif correspondant à leur 
taille (tableau 5). Ainsi, les trois quarts 
des microentreprises n’emploient pas 
plus de 6 personnes, ce qui correspond 
aux deux premiers tiers de la catégo-
rie d’entreprises concernée (moins de 
10 salariés) ; avec 50 salariés au plus, 
75 % des PME relèvent des petites 
entreprises (10 à 49 salariés), soit du 
premier cinquième de la catégorie 
PME ; enfin 3 ETI sur 4 comptent moins 
de 632 personnes sur une étendue de 
250 à 4 999 salariés, elles se situent 
alors dans le premier douzième de la 
catégorie (tableau 5) 10.

Tableau 5

Répartition des entreprises 
matures (3 ans et plus) selon 
leur taille et leur effectif 
en 2009

Effectif
Q1 Médiane Q3

Microentreprises 2 4 6
PME 14 24 50
ETI 274 393 632

Source : OSEO.

Lecture : 25 % des microentreprises matures 
emploient moins de 2 personnes, 50 % moins de 4 
personnes et 75 % moins de 6 personnes.

Cette petite taille, pour les plus jeunes 
d’entre elles, tend à confirmer que les 
premières années sont consacrées 
essentiellement au développement 
technologique du projet d’innovation, 
les charges salariales se réduisant aux 
ressources humaines nécessaires pour 
mener à bien les travaux de R & D. La 

10.  Cf. supra l’étude rédigée par la DGCIS sur les 
ETI dans la partie « démographie d’entreprise » de ce 
rapport  : les deux tiers des ETI comptent moins de 
500 salariés.

croissance de l’entreprise est alors cal-
quée sur le temps de l’innovation.

Pour les autres entreprises, cette petite 
taille pourrait s’expliquer, soit par le 
fait qu’elles sont sur des marchés 
étroits qui ne nécessitent ni grande 
infrastructure, ni ressources humaines 
importantes ; soit par la volonté du diri-
geant et la vision qu’il a du devenir de 
son entreprise (il peut juger que la taille 
atteinte est suffisante en termes de 
retour sur investissement ou cohérente 
avec l’accomplissement professionnel 
ou personnel qu’il souhaite) ; soit parce 
que la conformité aux règles juridiques 
et sociales liée au passage d’un cap 
de taille est considérée comme trop 
contraignante ou trop onéreuse par rap-
port aux gains économiques attendus.

Le constat précédent est renforcé par 
les résultats obtenus sur le chiffre d’af-
faires 2009 : 3 % du chiffre d’affaires des 
entreprises de 3 ans et plus ont été réa-
lisés par les entreprises de 3 à 5 ans, 
86 % par les entreprises de 10 ans et 
plus. L’écart entre les chiffres d’affaires 
médians est très élevé : 376 K€ pour les 
3 à 5 ans contre presque 4 Md€ pour les 
entreprises les plus anciennes (1  M€ 
pour les 5 à 10 ans).

Les niveaux sont tout autres en fonc-
tion de la taille de l’entreprise. Ainsi, 
le chiffre d’affaires médian des PME 
d’au moins 3 ans s’élève à 4 M€ contre 
76,6  M€ pour celui des ETI du même 
âge.

Dans la mesure où les PME emploient 
davantage de salariés que les ETI (58 % 
contre 29 %) et inversement contribuent 
moins au chiffre d’affaires global des 
entreprises innovantes matures, leur 
niveau de productivité du travail est par 
conséquent plus faible (182  K€ contre 
261 K€ pour les ETI, tableau 6).
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Tableau 6

Résultats 2009 des entreprises matures selon leur taille

Entreprises matures (3 ans et plus)
Total EM * Micro- 

entreprises
PME ETI

Effectif 244 414 7 435 142 284 94 695
Part dans le total EM - 3 % 58 % 39 %

CA (K€) 51 764 288 1 088 774 25 942 345 24 733 169
Part dans le total EM - 2 % 50 % 48 %

CA export (en K€) 14 353 362 141 869 5 713 370 8 498 123
Part dans le total EM - 1 % 40 % 59 %

CA/effectif (K€ par tête) 212 146 182 261

Source : OSEO.

* EM = Entreprises matures

Toutefois, le faible poids des microentre-
prises dans les entreprises innovantes 
matures contribue à renforcer l’idée 
selon laquelle les entreprises inno-
vantes sont amenées à grandir mais 
à un rythme relativement plus lent que 
dans le cadre d’une activité classique 
car cette croissance est fortement cor-
rélée au temps nécessaire pour mener 
à bien le projet d’innovation (sans parler 
bien évidemment de l’impact du résultat 
technique obtenu).

Les entreprises matures sont moins 
tournées vers l’international que les 
jeunes entreprises innovantes  : près 
de 1 sur 6 ne s’adresse qu’au marché 
domestique et 72 % exportent moins 
de la moitié de leur chiffre d’affaires 
contre 61 % pour les moins de 3 ans 
(graphiques 7 et 5). Les entreprises 
matures les plus jeunes (3 à 5 ans) 
seraient relativement plus internationa-
lisées que les entreprises innovantes 
de plus de 5 ans.

Graphique 7

Répartition des entreprises innovantes de 3 ans et plus  
selon leur taux d’ouverture à l’international en 2009

Source : OSEO.
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Ainsi, les innovations développées ces 
dernières années contraindraient les 
entreprises à chercher, dès leur plus 
jeune âge, des débouchés hors de 
France, soit parce qu’elles s’adressent 
à des marchés de niche qui, pour 
atteindre une taille critique, nécessite 
de dépasser les frontières, soit parce 
qu’elles sont confrontées à une concur-
rence de niveau mondial qui impose de 
structurer un réseau à l’étranger pour 
prendre pied sur les marchés visés.

Du point de vue de la taille des entre-
prises matures, le taux d’exportation 
médian est de 47 % pour les ETI contre 
27 % pour les PME.

Étant donné l’étendue d’âge (3 ans et 
plus) et de taille couvertes par cette 
population des entreprises matures, 
l’analyse des niveaux de fonds propres 
au niveau global a peu de sens ; le 
spectre des niveaux médians de 
fonds propres va de 110  K€ pour les 
microentreprises de 3 à 5 ans à près de 
26 M€ pour les ETI de plus de 10 ans 
(tableau 7).

Tableau 7

Niveau de fonds propres des entreprises matures en 2009  
selon leur taille et leur âge

Niveau médian de fonds propres (en K€)
Ensemble  

des EM
Micro- 

entreprises
PME ETI

3 à 5 ans 201 110 644 ns
5 à 10 ans 341 159 752 14 771
10 ans et plus 972 230 1 259 25 784
Total 538 134 1 067 22 196

Source : OSEO.

ns : non significatif.

Lecture : 50 % des entreprises matures âgées de 3 à 5 ans ont un niveau de fonds propres inférieur à 201 K€.

Analyse régionale

La répartition régionale des entreprises 
innovantes, selon le lieu d’exécution 
de leur programme d’innovation (et 
non leur siège social) est dans l’en-
semble très proche de celle du PIB 
(tableau 8). La particularité de la région 
Île-de-France où la proportion d’entre-
prises innovantes est inférieure de 7 
points à son poids dans le PIB et de 
la région Rhône-Alpes qui possède un 
volant d’entreprises innovantes relati-
vement plus élevé que sa contribution 

à la valeur ajoutée nationale (+  4 %) 
s’explique en partie par le critère de 
géolocalisation retenu  : l’Île-de-France 
perd ainsi automatiquement les entre-
prises dont le siège social a été installé 
dans cette région mais qui exécutent 
leur R&D dans une autre région, comme 
Rhône-Alpes par exemple. Il n’en reste 
pas moins que ces deux régions à 
elles seules concentrent toujours plus 
d’un tiers des entreprises innovantes. 
Viennent ensuite PACA, Aquitaine, 
Nord - Pas-de-Calais et Pays de la 
Loire (5 à 7 %).
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Tableau 8

Répartition régionale des entreprises innovantes en 2009  
et du PIB 2008

Poids de chaque région dans :
les entreprises  

innovantes 2009
le PIB 2008

Alsace 2,7 % 2,7 %
Aquitaine 5,0 % 4,5 %
Auvergne 2,5 % 1,8 %
Basse-Normandie 2,6 % 1,9 %
Bourgogne 3,0 % 2,2 %
Bretagne 3,7 % 4,3 %
Centre 3,2 % 3,5 %
Champagne-Ardenne 1,6 % 1,9 %
Corse 0,5 % 0,4 %
Franche-Comté 2,7 % 1,5 %
Haute-Normandie 1,9 % 2,6 %
Île-de-France 21,6 % 28,3 %
Languedoc-Roussillon 4,4 % 3,2 %
Limousin 1,5 % 0,9 %
Lorraine 3,2 % 2,9 %
Midi-Pyrénées 4,2 % 4,0 %
Nord - Pas-de-Calais 5,1 % 5,1 %
Pays de la Loire 4,8 % 5,0 %
Picardie 1,7 % 2,3 %
Poitou-Charentes 2,6 % 2,3 %
Provence - Alpes - Côte d’Azur 7,4 % 7,3 %
Rhône-Alpes 13,6 % 9,6 %
Réunion - Antilles - Guyane 0,3 % 1,7 %

Sources : OSEO, INSEE.

La stabilité de cette répartition régionale 
dans le temps (le nombre d’ETI faible et 
réparti sur le territoire n’a aucun impact 
sur le poids respectif des régions) pré-
juge d’un attrait régional également 
stable pour les entreprises émergentes, 
la mortalité d’une année sur l’autre 
n’étant pas suffisamment significative 
pour avoir des conséquences sur le 
solde net d’entreprises innovantes pré-
sentes dans une région.

La répartition selon l’âge des entreprises 
engagées dans des projets d’innovation 
en 2009 montre des disparités régio-
nales, en particulier à l’intérieur des plus 
de trois ans (graphique 8). En effet, le 
poids des jeunes entreprises innovantes 
dans l’ensemble des entreprises inno-
vantes d’une région se situe autour de 
la moyenne nationale (22 %), à l’excep-
tion des régions Centre, Franche-Comté 
et Lorraine qui se situent en deçà de ce 
niveau (13 à 16 %).
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Graphique 8

Répartition régionale des entreprises innovantes  
selon leur âge en 2009 (en %)

Remarque : les classes d’âge absentes pour la Corse et les DOM sont liées au secret statistique.

Source : OSEO.
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Mais l’hétérogénéité est plus forte sur 
les 3 ans et plus  : dans 10 régions, la 
moitié a minima des entreprises inno-
vantes (voire près de 6 sur 10 dans 
certains cas) sont âgées d’au moins 
10  ans. Seules les régions Bretagne, 
Île-de-France, Languedoc-Roussillon et 
PACA ont un taux inférieur à 40 % s’ex-
pliquant pour les trois premières par un 
niveau de jeunes entreprises supérieur 
à la moyenne nationale.

Dans l’analyse par taille, 12 régions 
sont très proches de la répartition 

moyenne nationale (graphique 9). 
Les régions avec un niveau élevé de 
microentreprises correspondent logi-
quement aux 4 régions où la part des 
jeunes entreprises innovantes est la 
plus importante. Les régions Centre, 
Franche-Comté, Lorraine, Picardie et 
Poitou-Charentes ont une part de PME 
supérieure à la moyenne d’au moins 
8 % (les trois premières régions citées 
étant celles avec le poids le plus élevé 
d‘entreprises de plus de 10 ans).
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Méthodologie

Population retenue pour l’analyse
L’analyse porte sur les entreprises :
● innovantes ;
● de moins de 5 000 salariés avec un total bilan d’au plus 2 Md€, quel que soit le 
niveau de leur chiffre d’affaires ;
● en activité à fin 2009 ;
● disposant de données structurelles et financières récentes ou relevant de la qualité 
de « Jeune entreprise sans information ».

Caractère innovant de l’entreprise
Ces entreprises sont réputées innovantes car :
● elles ont un programme d’innovation qui a fait l’objet, en 2009, d’un versement de la 
part d’OSEO au titre d’une aide à l’innovation de l’année ou précédemment accordée ;
● elles ont bénéficié dans l’année, de l’octroi d’un prêt ou d’une garantie OSEO au 
titre de leur projet d’innovation ou de leur activité générale si elles sont innovantes par 
ailleurs.
● elles ont obtenu en 2009 la qualification « entreprise innovante » au titre des FCPI 
(Fonds Communs de Placement dans l’Innovation) délivrée par OSEO ;
● elles ont mobilisé auprès d’OSEO une créance sur le Crédit Impôt Recherche en 
2009.
Ces situations reflètent leur engagement dans un processus d’innovation au cours de 
l’année considérée.
Leurs projets d’innovation couvrent aussi bien la recherche de nouveaux produits, 
procédés, ou services que les changements d’organisation, de méthodes de vente… 
Ces projets peuvent donc aussi bien déboucher sur des premières nationales ou inter-
nationales que sur une nouveauté au niveau de l’entreprise, comme le préconisent 
les travaux européens sur le recueil de données statistiques en matière d’innovation 
(OCDE, « Manuel d’Oslo », 3e éd., nov. 2005).

Taille des entreprises innovantes
La taille de chaque entité économique est identifiée à partir de la combinaison des trois 
critères d’effectif, de bilan et de chiffre d’affaires, tel que le spécifie le décret no 2008-
1354 du 18 décembre 2008 qui permet de déterminer la catégorie d’appartenance 
d’une entreprise pour l’analyse statistique et économique (tableau méthodologie 1).

Méthodologie 1 – Taille d’entreprise

Effectif (nombre de salariés)
Chiffre  

d’affaires
Total Bilan Moins de 10  

salariés
[10 ; 250  
salariés[

[250 ; 5 000 
salariés[

5 000 salariés 
et plus

2 M€ au plus 2 M€ au plus
Microentreprises Petites et 

moyennes 
entreprises 

(PME)

Entreprises 
de taille 

intermédiaire 
(ETI)

Grandes 
entreprises (GE)

]2 M€ ; 50 M€]
2 M€ au plus
Plus de 2 M€

]50 M€ ; 1,5 Md€]
2 M€ au plus Microentreprises
]2 M€ ; 43 M€]
Plus de 43 M€

Plus de 1,5 Md€

2 M€ au plus Microentreprises
PME

]2 M€ ; 43 M€]
]43 M€ ; 2 Md€]
Plus de 2 Md€

Source : CAS, Note de veille no 131, avril 2009, p. 2.
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En l’absence d’information sur un critère, la taille est déterminée en fonction des deux 
autres critères qui, eux, doivent être renseignés.
Ne disposant pas des comptes consolidés des entités analysées, ni d’information sur 
leurs liaisons financières, il est impossible ici de se conformer à la définition même 
de ce qu’est l’entreprise telle que définie dans les décrets en question, à savoir « la 
plus petite combinaison d’unités légales qui constitue une unité organisationnelle de 
production de biens et de services jouissant d’une certaine autonomie de décision, no-
tamment dans l’affectation de ses ressources courantes » (règlement CEE no 696/93 
de 1993).

Données financières et structurelles
Elles proviennent des liasses fiscales des entreprises. Elles sont relatives au dernier 
exercice clôturé connu mais récent au moment de l’étude. De ce fait, une majorité de 
ces comptes concernent l’année 2008.
La taille sera alors déterminée et l’analyse menée à partir des comptes sociaux avec 
les limites d’interprétation que cela impose pour les entreprises qui appartiennent à 
des groupes, notamment les plus grandes. L’usage de ces comptes sociaux sous-
évalue bien évidemment le poids des entreprises plus grandes.

Jeune entreprise sans information
Dans la mesure où une partie non négligeable de la population retenue est composée 
de PME en création ou en phase de démarrage, une catégorie jeune entreprise sans 
information (« JE sans info. ») sera rajoutée à cette classification pour les entreprises 
de moins de 3 ans pour lesquelles aucune information financière n’est encore dispo-
nible du fait de la jeunesse de leur activité. Lorsque cette catégorie n’apparaît pas 
dans les graphes et les tableaux, les résultats sont alors traités uniquement sur la 
population des entreprises renseignées.
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FO CU  S  1 

L’activité de R & D des PME 
en France

Julien Talbot

Sous-direction des Systèmes d’information  
et des études statistiques  
Ministère de l ’Enseignement supérieur  
et de la Recherche

Au sein du ministère de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche (MESR), 
la sous-direction des Systèmes d’infor-
mation et des études statistiques (SIES) 
est en charge de l’enquête annuelle sur 
les moyens consacrés à la R & D par 
les entreprises. Les données issues de 
cette enquête portant sur l’exécution 
de travaux de R & D sont diffusées en 
trois vagues. Ainsi, en janvier 2010 des 
résultats agrégés et provisoires sur la 
R & D exécutée en 2008 par les entre-
prises ont d’abord été produits, puis 
fin mars  2010 les résultats semi-défi-
nitifs ont été diffusés, notamment par 
branche d’activité et par région d’exé-
cution de la R & D. Enfin, en mars 2011 
les chiffres définitifs seront arrêtés. 
Les données de R & D rapportées dans 
cet article correspondent aux résultats 
semi-définitifs pour l’année 2008.

● En 2008, les PME (entreprises de 
moins de 250 salariés) ont réalisé 20 % 
des dépenses intérieures de R & D 
des entreprises (DIRDE 1), soit 5  Md€ 
(tableau 1), à peine plus que les entre-
prises de 250 à 1 000 salariés (18 %) 
mais entre trois et quatre fois moins que 
les plus grandes entreprises (16 Md€).

1.  La DIRDE correspond aux dépenses pour travaux 
de R&D (dépenses courantes et dépenses en capital) 
exécutées par les entreprises sur le territoire national, 
quelle que soit l’origine des fonds.

Tableau 1

Répartition des dépenses 
de R & D selon la taille des 
entreprises effectuant  
de la R & D

(Année 2008) DIRDE DERDE
En M€ En % En M€ En %

Moins de 250 sal. 5 049 20 % 1 300 18 %
250 à 499 sal. 2 067 8 % 352 5 %
500 à 999 sal. 2 623 10 % 596 8 %
1 000 sal. et plus 16 030 62 % 5 006 69 %
Total 25 768 100 % 7 255 100 %

Source : MESR-DGRI-SIES, Enquête annuelle 
sur les moyens consacrés à la R & D dans les 
entreprises. Résultats semi-définitifs 2008.

● Les PME ont également externalisé 2 
une partie de leur activité de R & D pour 
un montant de 1,3  Md€, soit 18 % du 
montant total et presque quatre fois 
moins que les entreprises de plus de 
1 000 salariés 3.

Les PME qui exécutent des travaux 
de R & D allouent en moyenne un 
cinquième de leur budget R & D aux tra-
vaux d’externalisation. Les entreprises 
de plus de 1 000 salariés y consacrent 
en moyenne entre un cinquième et un 
quart de leur budget R & D.

2.  Les dépenses extérieures de R&D des entre-
prises (DERDE) correspondent aux travaux de R&D 
exécutés, pour le compte de celles-ci, par d’autres 
entreprises ou par des laboratoires publics. Elles 
comprennent la sous-traitance et la coopération en 
matière de R&D exécutés sur le territoire national ou 
à l’étranger.
3.  Précaution de lecture : Les travaux de R&D comp-
tabilisés en DIRDE intègrent une partie des travaux 
comptabilisés en DERDE, à savoir la R&D externa-
lisée par les entreprises implantées en France auprès 
d’autres entreprises situées, elles aussi, sur le sol 
national.
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● Les PME couvrent 28 % des temps 
pleins de chercheur ou ingénieur R & D en 
entreprise (la proportion reste la même 
si l’on considère l’ensemble des statuts, 
à savoir chercheurs et personnels de 
soutien technique et administratif). Les 
chercheurs-ingénieurs exécutent 59 % 
des travaux de R & D quelle que soit la 
taille des entreprises. Cela représente 
environ 35 800 ETP 4 de chercheur 
parmi les PME et environ 129 800 ETP 
de chercheur parmi les entreprises de 
plus de 1 000 salariés.

● En France, 30 % des chercheurs ou 
ingénieurs R & D du secteur privé tra-
vaillent au sein de PME (contre 53 % 
parmi les entreprises de plus de 1 000 
salariés). Les femmes avec le statut de 
chercheur en R & D sont légèrement sous-
représentées dans les PME puisqu’elles 
ne représentent que 29 % des chercheurs 
R & D travaillant dans les PME.

4.  ETP = équivalent temps plein.

● La DIRDE des PME est concentrée 
à 62 % dans quatre régions  : 34 % en 
Île-de-France, 14 % en Rhône-Alpes, 
9 % en PACA et Corse réunis, et 5 % en 
Bretagne (tableau 2).

En Pays de la Loire, Bourgogne et 
Champagne-Ardenne, les PME consti-
tuent le premier acteur privé dans le 
domaine des activités de R & D  : elles 
exécutent respectivement 35 %, 38 % 
et 34 % des dépenses de R & D de la 
région, contre respectivement 31 %, 
28 % et 30 % pour les entreprises de 
1 000 salariés et plus. Les PME tiennent 
également une place importante 
dans les régions Poitou-Charentes et 
Nord - Pas-de-Calais où elles occupent 
la deuxième place, devant les entre-
prises de taille intermédiaire. Enfin, 
l’activité de R & D dans les collectivités 
d’outre-mer est essentiellement exécu-
tée par des PME.
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Tableau 2

Activité de R & D des entreprises dans les régions françaises

Région de localisation  
de l’activité de R & D  

en 2008
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DIRDE en M€ en %
Île-de-France 1 721 588 1 056 7 342 10 708 16 % 69 %
Champagne-Ardenne 75 42 35 65 218 34 % 30 %
Picardie 72 76 140 143 431 17 % 33 %
Haute-Normandie 66 58 138 306 568 12 % 54 %
Centre 179 139 115 321 754 24 % 43 %
Basse-Normandie 48 57 8 173 286 17 % 60 %
Bourgogne 107 33 61 80 281 38 % 28 %
Nord - Pas-de-Calais 127 46 60 146 379 33 % 39 %
Lorraine 77 47 48 138 310 25 % 44 %
Alsace 150 81 20 248 499 30 % 50 %
Franche-Comté 52 11 37 545 645 8 % 85 %
Pays de la Loire 221 94 120 199 634 35 % 31 %
Bretagne 265 102 19 517 902 29 % 57 %
Poitou-Charentes 67 8 48 70 192 35 % 36 %
Aquitaine 136 78 46 464 723 19 % 64 %
Midi-Pyrénées 262 97 136 1 951 2 446 11 % 80 %
Limousin 24 s s s 97 s s
Rhône-Alpes 699 325 266 1 822 3 112 22 % 59 %
Auvergne 114 21 11 341 487 23 % 70 %
Languedoc-Roussillon 133 33 26 335 527 25 % 64 %
Paca + Corse 448 117 232 765 1 562 29 % 49 %
DOM - TOM 5 s s s 8 s s
Total 5 052 2 067 2 623 16 026 25 768 20 % 62 %

Source : MESR-DGRI-SIES, Enquête annuelle sur les moyens consacrés à la R & D dans les entreprises. 
Résultats semi-définitifs 2008.

s = secret.

● Toutes entreprises confondues, les 
trois premières branches d’activités 
de R & D 5 (tableau  3) en termes de 
dépenses intérieures de R & D sont : les 
activités industrielles de l’automobile 
(14 % de la DIRDE), les activités indus-
trielles pharmaceutiques (13 %), et les 
activités de construction aéronautique 
et spatiale (11 %).

Les entreprises de 1 000 salariés et plus 
étant très présentes sur les domaines 

5.  Il s’agit de la branche d’activité économique béné-
ficiaire des travaux de R & D.

couverts par les industries lourdes, les 
PME et leurs activités de R & D sont 
par conséquent notables sur les autres 
types d’activités, en particulier les 
services. En effet, les dépenses inté-
rieures en R & D des PME concernent 
en priorité les activités industrielles 
pharmaceutiques (11 % de la DIRDE 
des PME), les activités spécialisées, 
scientifiques et techniques (11 %), et 
les activités informatiques et services 
d’information (10 %).
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Tableau 3

Ventilation de la DIRDE par branches de R & D

Activité  
de R & D (2008)
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DIRDE en M€ en %
Agriculture, sylviculture et pêche 166 174 s s 371 45 s
Industries extractives 6 s s 152 161 4 95
Fabrication de denrées alimentaires, boissons et 
produits à base de tabac

134 122 51 218 524 25 42

Fabrication textiles, industries habillement, cuir et 
chaussures

96 59 5 48 209 46 23

Travail du bois, industries du papier et imprimerie 45 22 7 17 91 49 18
Cokéfaction et raffinage 4 s s 186 196 2 95
Industrie chimique 293 89 331 724 1 437 20 50
Industrie pharmaceutique 606 292 461 2 079 3 439 18 60
Fabrication de produits en caoutchouc et en plastique 154 93 32 415 695 22 60
Fabrication d’autres produits minéraux non 
métalliques

115 60 124 22 322 36 7

Métallurgie 41 47 41 269 397 10 68
Fabrication de produits métalliques, sauf machines et 
équipements

112 43 70 306 530 21 58

Composants, cartes électroniques, ordinateurs, 
équipements périphériques

291 50 162 881 1 384 21 64

Fabrication d’équipements de communication 141 s s 835 1 167 12 72
Fabrication d’instruments et appareils de mesure, 
essai et navigation, horlogerie

249 67 247 643 1 205 21 53

Fabrication d’équipements d’irradiation médicale, 
électromédicale et électrothérapie

36 62 s s 103 35 s

Fabrication d’équipements électriques 115 96 138 410 759 15 54
Fabrication de machines et équipements non compris 
ailleurs

366 127 227 214 934 39 23

Industrie automobile 127 135 194 3 854 4 310 3 89
Construction navale, ferroviaire et militaire 23 8 28 229 288 8 80
Construction aéronautique et spatiale 70 27 131 2 510 2 738 3 92
Autres industries manufacturières non comprises 
ailleurs

110 40 37 131 318 35 41

Production et distribution d’électricité, gaz, vapeur et 
air conditionné

17 s s 370 395 4 94

Production et distribution eau assainissement, 
gestion des déchets et dépollution

45 1 16 14 77 59 19

Construction 28 s s 37 92 30 40
Transports et entreposage 2 s s 27 31 5 88
Édition, audiovisuel et diffusion 406 12 15 155 588 69 26
Télécommunications 138 3 s s 847 16 s
Activités informatiques et services d’information 550 134 128 478 1 291 43 37
Activités spécialisées, scientifiques et techniques 463 52 68 54 637 73 8
Activités financières et d’assurance 37 50 s s 110 34 s
Autres activités non comprises ailleurs 62 4 s s 121 51 s
Total 5 049 2 067 2 623 16 030 25 768 20 62

Source : MESR-DGRI-SIES, Enquête annuelle sur les moyens consacrés à la R & D dans les entreprises. Résultats semi-définitifs 2008.

s = secret.
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Les PME contribuent fortement aux 
dépenses d’exécution de R & D pour 
les branches d’activités spécialisées, 
scientifiques et techniques (73 %), de 
l’édition, audiovisuel et diffusion (69 % 
de la DIRDE), de production et de dis-
tribution d’eau, d’assainissement, et de 
gestion des déchets et de dépollution 
(59 %). En revanche, elles contribuent 
faiblement à la R & D exécutée dans les 
activités de construction aéronautique 
et spatiale (3 %), les activités indus-
trielles automobiles (3 %), ou encore 
celles liées à l’énergie (industries 
extractives, cokéfaction et raffinage, 
ou production et distribution d’élec-
tricité, gaz et vapeur). Les travaux de 
R & D à destination de ces dernières 
branches sont exécutés très majoritai-
rement par les très grandes entreprises 
(entre 89 % et 95 % de la DIRDE en 
2008 pour chacune de ces activités).

● En 2008, les PME perçoivent 17 % 
des financements publics (hors aides 
fiscales) destinés à soutenir la R & D. 
Les entreprises de 1 000 salariés et 
plus collectent près de 2,3  Md€, soit 
75 % des fonds publics de soutien à la 
R & D et à l’innovation. Cette répartition 
des fonds publics entre PME et grandes 
entreprises n’est pas identique à la 
répartition de l’exécution des travaux de 
R & D (graphique 1). Ces soutiens 
publics permettent de financer 10 % de 
la DIRDE exécutée par les PME et 14 % 
pour les grandes entreprises (12 % pour 
l’ensemble des entreprises) 6.

6.  Précaution de lecture  : les chiffres indiqués ne 
représentent qu’une partie du soutien direct global de 
l’Etat à la R & D et l’innovation (hors aides fiscales). 
En effet, le champ de l’enquête R & D est constitué 
des entreprises exécutrices de travaux de R & D. À 
ce titre, de manière générale les données collectées 
relatives au financement de l’activité de R & D ne 
concernent pas les entreprises qui sont uniquement 
commanditaires de travaux de R & D.

Graphique 1

Soutien public à la DIRDE (année 2008)

17 %

8 %

75 %

20 % 18 %

62 %

Moins de 250 salariés 250 à 999 salariés 1 000 salariés et plus

Soutiens publics en faveur de la DIRDE (hors aides fiscales)

Part de chaque catégorie d'entreprises dans la DIRDE

Graphique 1 : Soutien public à la DIRDE (année 2008) 

Source : MESR-DGRI-SIES, Enquête annuelle sur les moyens consacrés à la R & D dans les entreprises.

Résultats semi-définitifs.
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Le potentiel de R & D des ETI

La dernière étude disponible 7 visant à identifier les entreprises de taille intermédiaire 
(ETI) dans l’enquête R & D concerne l’exercice 2006. 1 100 ETI employant au moins un 
chercheur en équivalent temps plein ont alors été comptabilisées.
● Avec 6,3 Md€ de dépenses internes de R & D, les ETI réalisent plus du quart de la 
dépense intérieure de R & D (DIRD) des entreprises. Ce qui représente 2,7 % de leur 
chiffre d’affaires (tableau 1).
● Elles emploient 28 % des effectifs globaux et autant en termes de personnel de R & D.
● Elles se distinguent des entreprises de plus petite taille par :
–  une orientation plus marquée vers la recherche fondamentale que les PME, mais en 
demeurant moins intensives en R & D (le ratio DIRD/CA est de 2,7 %, contre 6,8 % pour 
les PME et 45,7 % pour les microentreprises, tableau 1) ;
–  une meilleure productivité : le rapport CA/Salarié des ETI est 1,7 fois supérieur à 
celui des PME ;
–  une activité davantage tirée par les marchés extérieurs : 20 % du chiffre d’affaires 
des ETI est réalisé à l’export contre 3 % pour les PME ;
–  des programmes de recherche faisant plus largement appel à des partenaires exté-
rieurs : 60 % des ETI recourent à des prestataires externes pour leur R & D (soit 1,5 fois 
plus fréquent que dans les PME).

Tableau 1

Principales caractéristiques des différentes catégories 
d’entreprises en 2006
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Effectif salarié moyen 5 62 734 21 571 451
Chiffre d’affaires moyen (M€) 0,4 10,2 210,6 6 572,6 129,9
Chiffre d’affaires à l’exportation moyen (M€) 0 0,3 40,4 2 162,3 35,9
DIRD moyenne (M€) 0,2 0,7 5,7 173,6 3,7
Nombre moyen de chercheurs (ETP) 2,1 5,5 28,2 698,1 17,9
CA/salarié (K€) 82 166 287 305 288
CA à l’exportation/CA (%) 0,3 3 19,2 32,9 27,6
DIRD/CA (%) 45,7 6,8 2,7 2,6 2,9
Recherche fondamentale/DIRD (%) 7,4 4,6 6,9 4 4,9
Recherche appliquée/DIRD (%) 58 59,6 48,4 36,3 42,3
Développement expérimental/DIRD (%) 34,6 35,8 44,7 59,7 52,8

Sources : MESR-DGRI-SIES (enquête R & D) et INSEE (enquête LIFI).

7.  Les éléments présentés ci-dessus sur la caractérisation du comportement de R & D des ETI sont extraits de 
la note d’information no 09.27 publiée par le MESR en décembre 2009.
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● Les fonds publics jouent un rôle important dans le financement des dépenses de 
R & D des ETI  : avec 0,9 Md€ en 2006 (soit 1/3 des aides publiques à destination 
des entreprises avec une activité de R & D), ils représentent 43 % des financements 
externes de leur activité interne de R & D, contre 30 % pour les PME et les grandes 
entreprises.
Proportionnellement à leur DIRD, les ETI sont davantage financées par le secteur 
public (14 %) que les grandes entreprises (10,6 %) et les PME (8,4 %) mais moins que 
les microentreprises (19,4 %). Elles se distinguent principalement des grandes entre-
prises par le fait qu’une part non négligeable (11 %) de leur financement public provient 
des crédits incitatifs des ministères et organismes (tableau 2).

Tableau 2

Importance et nature des financements publics reçus  
par les différentes catégories d’entreprises en 2006

(2006)

Part des 
finance-
ments 

publics dans 
la DIRDE

Nature des financements publics reçus
Finan-

cements 
Défense

Grands 
programmes 

technolo-
giques

Crédits 
incitatifs des 
ministères et 
organismes

Autres finan-
cements 
civils (*)

en % en % du total de chaque catégorie d’entreprises
Micro-entreprises 19,4 6,8 0 82,1 11,1
Petites et moyennes entreprises 8,4 14,2 2,6 71,7 11,5
Entreprises de taille intermédiaire 14 65,4 20,4 10,8 3,4
Grandes entreprises 10,6 77,8 17,2 3,8 1,2
Ensemble des entreprises 11,4 67,3 16,7 13 3

Montant des aides versées à 
l’ensemble des entreprises (M€)

2 741 1 844 459 357 81

Sources : MESR-DGRI-SIES (enquête R & D) et INSEE (enquête LIFI).
Champ : France, entreprises ayant au moins un chercheur en équivalent temps plein.
(*) Financements en provenance des collectivités territoriales et des associations.

Pour en savoir plus :

● E. Dhont-Peltrault et E. Pfister, « R & D : potentiel des entreprises de taille inter-
médiaire », Note d’information 09.27, déc. 2009.

● Sur l’activité de R & D des entreprises : http://cisad.adc.education.fr/reperes/
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FO CU  S  2 

le dispositif JEI :  
3 700 entreprises concernées  
en six ans

Sébastien Hallépée

DGCIS, sous-direction de la prospective, des études 
économiques et de l ’évaluation

Ministère de l ’Économie, de l ’ Industrie et de l ’Emploi

Un dispositif 
toujours attractif peu 
influencé par la crise

Le nombre de bénéficiaires du dispositif 
Jeunes Entreprises Innovantes (JEI) 

n’a cessé de croître depuis sa mise en 
place en 2004. De 1 300 en 2004, les 
entreprises jouissant de cette mesure 
sont près de 2 400 en 2009, ce qui 
représente une augmentation de plus 
de 80 % (graphique 1).

Graphique 1

Entrées et sorties du dispositif JEI

Sources : ACOSS, 08/2010 et INSEE, Répertoire Sirene, 2010.
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Destiné aux entreprises de moins 
de huit ans, le dispositif JEI connaît 
un renouvellement important de ses 
bénéficiaires. Plus des deux tiers des 
bénéficiaires de 2004 ne le sont plus en 
2009. Chaque année, le nombre d’entre-
prises entrées dans les deux dernières 
années représente plus de 40 % des JEI 
de l’année  : alors que les entreprises 
entrées en 2005 et 2006 représentaient 
48 % des bénéficiaires de 2006, les 
entreprises entrées en  2008 et  2009 

représentent toujours 42 % des béné-
ficiaires de 2009. Même si ce nombre 
est en légère baisse depuis trois ans, 
ces entrées importantes participent à 
l’augmentation continue du nombre 
d’entreprises bénéficiant du dispositif.

Chaque année, près de 500 entre-
prises entrent dans le dispositif, nombre 
qui s’est légèrement infléchi mais a 
résisté malgré la crise. Depuis 2005, 
les entreprises de moins de deux ans 
en représentent une forte majorité 
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(graphique 2). En 2004, première année 
d’existence du dispositif, les entrantes 
avaient un profil plus diversifié en 
termes d’âge  : le tiers des entrantes 
avait moins de deux ans. En 2009, 60 % 
des entreprises entrantes ont moins 
de deux ans. Fait corrélatif, la part des 
entreprises de plus de quatre ans dans 
les entrantes décroît fortement pas-
sant de près de 40 % en 2004 à moins 
d’un sixième en 2009. Elles étaient 
même moins d’une entreprise sur huit 
en 2008. Le nombre d’entreprises sor-
tant du dispositif ne cesse d’augmenter 
chaque année passant d’une centaine 
en 2005 à près de 400 en 2009. Cette 
augmentation est naturelle, étant donné 
que les entreprises de plus de huit ans 
ne sont plus des JEI par définition, et 

que le dispositif existe depuis mainte-
nant six ans. La part des entreprises de 
plus de huit ans parmi les sorties du dis-
positif est de plus en plus importante, 
passant du tiers des sortantes en 2005 
à près de 60 % en 2009, l’augmenta-
tion étant assez sensible depuis 2008. 
En parallèle, les sorties pour cessation 
ont légèrement décru de 30 % en 2005 
à un peu plus d’une sortante sur cinq 
en 2009. Le dispositif JEI connaît un 
fort succès qui profite à des entreprises 
l’intégrant dès le démarrage de leur 
projet d’entreprise innovante. Pendant 
la crise, les JEI sont restées dans le 
dispositif en continuant d’affiner leur 
projet, la limite d’âge étant devenue le 
motif principal de sortie du dispositif à 
partir de 2008.

Graphique 2

Profil des entrantes et des sortantes du dispositif JEI 2009

Sources : ACOSS, 08/2010 et INSEE, Répertoire Sirene, 2010.

0

20

40

60

80

100

120

140

2004 2005 2006 2007 2008 2009

M
ill

io
ns

 d
'e

ur
os

0

500

1 000

1 500

2 000

2 500

E
ntreprises

Exonération de charges sociales

Nombre d'entreprises entrantes

Nombre d'entreprises sortantes

Nombre d'entreprises bénéficiant du dispositif

0

10

20

30

40

50

60

70

2004 2005 2006 2007 2008 2009

en %

Part des moins de 2 ans dans les entrées

Part des plus de 4 ans dans les entrées

Part des plus de 8 ans 
dans les sorties

Part des sorties 
pour cessation

Part des cessations 
fin 2009 parmi les sorties

0

10

20

30

40

50

60

70

80

90

2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009
Date de création de l'entreprise

0

50

100

150

200

250

300

350

400

N
om

bre d'entreprises

Nombre d'entreprises

Exonération moyenne en 2009

E
xo

né
ra

tio
n 

m
oy

en
ne

 (m
ill

ie
rs

 d
'e

ur
os

)

Ces flux ne sont tout de même pas suf-
fisants pour compenser le vieillissement 
naturel des bénéficiaires du dispositif 
puisque chaque année, près de 85 % 
des bénéficiaires l’étaient déjà l’année 

précédente. De trois ans et quatre mois 
en 2004, l’âge moyen des JEI s’est stabi-
lisé depuis autour de quatre ans et deux 
mois. Très liée à l’âge moyen des béné-
ficiaires, la courbe des exonérations 
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distribuées progresse légèrement plus 
vite que celle des bénéficiaires (gra-
phique 3). Cette plus forte progression 

était surtout marquée au début du dis-
positif, les deux grandeurs suivant une 
même tendance depuis quatre ans.

Les JEI sont 
principalement  
des entreprises  
de services  
aux entreprises

Le secteur des services aux entreprises 
comprend la majeure partie des entre-
prises du dispositif (tableau  1). Cette 
position s’est renforcée au cours de la 
période  : ce secteur regroupait 81 % 
des JEI en 2004 et 84 % en 2009. Plus 
de la moitié de ces entreprises déve-
loppe des activités liées à l’informatique 

(programmation, conseil ou édition de 
logiciel…). L’autre moitié participe à 
des activités scientifiques et techniques 
(30 % des JEI) ou des services adminis-
tratifs et de soutien. Au sein du secteur 
informatique, les entreprises spéciali-
sées dans le développement présentent 
des structures plus petites que celles 
proposant une prestation de conseil 
dans ces domaines  : dans l’édition de 
logiciel et la programmation informa-
tique, la taille moyenne est en effet de 
8 salariés contre 10 dans le conseil en 
systèmes et logiciels informatiques.

Graphique 3

Exonération moyenne selon l’âge des bénéficiaires  
du dispositif JEI 2009

Sources : ACOSS, 08/2010 et INSEE, Répertoire Sirene, 2010.
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Tableau 1

Répartition sectorielle des bénéficiaires du dispositif JEI

Au titre de l’année 2009
Secteurs d’activité 

(Nouvelle nomenclature)
Nombre 
d’entre-
prises

(en %) Entrées 
dans le 
dispo-
sitif en 
2009

Effec-
tifs 

salariés

(en %) Emploi 
médian

Emploi 
moyen

AC1 Agriculture, Industries 
Agricoles et Alimentaires

10 0 1 81 0 5,5 8

C3 Fabrication d’équipements 
électriques, électroniques, 
informatiques ; fabrication de 
machines

135 6 21 1 459 7 5 11

C5 Fabrication d’autres 
produits industriels (textiles, 
bois, pharmacie, chimie, 
métallurgie…)

93 4 18 679 3 4 7

C2C4DF Cokéfaction, raffinage, 
fabrication de matériel 
de transport, industrie 
extractive, énergie, eau, 
gestion des déchets

35 1 9 265 1 6 8

GZ Commerce 84 4 19 540 3 5 6
JZ Information et 

communication
1 040 44 198 9 236 47 6 9

dont 6201Z Programmation 
informatique

343 14 77 2 594 13 5 8

6202A Conseil en systèmes 
et logiciels informatiques

256 11 43 2 575 13 6 10

5829C Édition de logiciels 
applicatifs

190 8 26 1 529 8 6 8

MN Activités scientifiques 
et techniques ; services 
administratifs et de soutien

957 40 204 7 269 37 4 8

dont 7112B Ingénierie, études 
techniques

266 11 70 2 066 11 4 8

7219Z R & D en autres 
sciences physiques et 
naturelles

200 8 34 1 442 7 4 7

7211Z R & D en 
biotechnologie

140 6 30 1 051 5 4 8

7022Z Conseil pour les 
affaires et autres conseils de 
gestion

104 4 26 929 5 4 9

OU Enseignement, santé, 
administration, action 
sociale, arts, spectacles, 
associations…

14 1 6 109 1 5 8

Total 2 368 100 476 19 638 100 5 8

Sources : ACOSS, 08/2010 et INSEE, Répertoire Sirene, 2010.

En revanche, le secteur industriel ne 
représente qu’à peine plus de 10 % des 
JEI. On y retrouve plutôt les industries 
relatives à l’électrique, l’électronique 
ou la pharmacie. Ces secteurs sont 
les débouchés naturels des JEI de ser-
vices scientifiques et techniques. En 

intégrant ces services qui représentent 
une externalisation de la phase amont 
du processus d’innovation avant sa 
mise en production, on peut considérer 
qu’un potentiel de plus de 40 % des JEI 
a vocation à produire des innovations 
dans l’industrie.
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La moitié des salariés 
des JEI exerce en 
Île-de-France

Les régions où les entreprises réa-
lisent d’importants efforts de R & D 
sont assez naturellement celles où 
l’on retrouve la plus grande part des 
JEI. L’Île-de-France concentre 40 % 
des JEI et la moitié des emplois dans 
ces entreprises (tableau  2). La région 
Rhône-Alpes ainsi que la région PACA 
regroupent chacune 10 % des JEI et 
de leurs emplois. Les JEI sont plus 

concentrées autour des grandes agglo-
mérations que la moyenne des PME 
de moins de huit ans, ciblées par le 
dispositif. La Bretagne porte un grand 
nombre de projets JEI en rapport avec 
le renouvellement de son tissu écono-
mique, au contraire des régions plus 
industrielles ou rurales du nord de la 
France (Picardie, Normandie, Lorraine, 
Franche-Comté). La Bretagne est éga-
lement la région dont la part de salariés 
employés a le plus progressé parmi le 
total des JEI, passant de 4 % à 6 % des 
emplois des JEI entre 2004 et 2009.

Tableau 2

Répartition régionale des établissements ayant bénéficié  
du dispositif JEI

Région

Bénéficiaires au titre de 2004 Bénéficiaires au titre de 2009
Nombre 

d’établissements 
(en %)

Effectif salarié 
(en % des 

effectifs des JEI)

Nombre 
d’établissements 

(en %)

Effectif salarié 
(en % des 

effectifs des JEI)
Île-de-France 40 49 41 45
Champagne-Ardenne 1 0 1 1
Picardie 1 0 1 1
Haute-Normandie 1 0 1 1
Centre 1 1 1 1
Basse-Normandie 1 1 1 1
Bourgogne 1 0 1 1
Nord - Pas-de-Calais 3 4 2 2
Lorraine 1 1 1 1
Alsace 2 1 2 2
Franche-Comté 1 0 1 0
Pays de la Loire 4 2 3 3
Bretagne 5 4 5 6
Poitou-Charentes 1 0 1 0
Aquitaine 2 2 4 4
Midi-Pyrénées 5 5 4 4
Limousin 0 0 1 1
Rhône-Alpes 13 12 12 11
Auvergne 2 1 2 1
Languedoc-Roussillon 7 5 5 4
Provence - Alpes - Côte d’Azur 9 10 9 11
Corse, DOM-TOM, NR 0 0 1 0
Total 1 386 10 770 2 498 19 638

Sources : ACOSS, 08/2010 et INSEE, Répertoire Sirene, 2010.
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Croissance 
généralisée des JEI 
dont les bénéfices 
sont partagés entre 
création d’emploi 
et augmentation 
des salaires

L’effectif moyen des entreprises bénéfi-
ciant du dispositif des jeunes entreprises 
innovantes a assez peu varié entre 2004 
et  2009. Ces entreprises emploient en 
moyenne 8 salariés et seule la moitié 
d’entre elles emploie 5 salariés ou plus. 
Cette absence de dynamique apparente 
vient principalement des renouvelle-
ments importants d’entreprises au sein 
du dispositif. De petites entreprises 
remplacent en effet des entreprises 
sortantes qui ont eu le temps de se 
développer au sein du dispositif.

Le suivi dans le temps des 1 300 
entreprises entrées dans le disposi-
tif en 2004 donne un autre éclairage, 
plus conforme à la trajectoire en forte 
croissance que les JEI connaissent. 
Celles-ci employaient 8 400 salariés en 
2003 et comptaient 16 000 salariés en 
2007. 2 350 salariés supplémentaires 
y travaillaient dès 2004. Pendant cette 
première année, le salaire moyen dans 
ces entreprises n’a pas progressé. Les 
charges sociales patronales ne repré-
sentent plus que 30 % de la masse 

salariale contre 40 % avant l’entrée 
dans le dispositif. Elles ont donc plutôt 
permis, dans un premier temps, de nou-
velles embauches. En revanche, une 
augmentation de la rémunération des 
salariés est bien intervenue ensuite. Le 
coût du travail par salarié est alors à 
peu près équivalent en 2003 et en 2007 
pour ces entreprises. Les entreprises 
connaissent des situations assez diver-
sifiées en termes de salaires.

En 2007, les salariés de 10 % des JEI qui 
bénéficiaient de la mesure en 2004 ont 
un salaire moyen de moins de 22 000 €, 
la moitié des JEI versent un salaire 
moyen de plus de 37 250 € et dans 10 % 
des entreprises, le salaire moyen est de 
plus de 60 000  €. Entre  2003 et  2007, 
l’ensemble des salaires moyens a 
progressé, surtout pour les JEI qui dis-
tribuent les salaires les moins élevés, ce 
qui contribue au resserrement de la dis-
persion des salaires entre entreprises.

En 2003, la moitié de ces entreprises 
avaient 5 salariés ou plus (tableau  3). 
En 2007, l’entreprise médiane compte 
8 salariés. 10 % des entreprises 
emploient au plus un salarié, ce qui n’a 
pas évolué depuis 2003. à l’opposé, 
10 % d’entreprises emploient plus de 31 
salariés, soit 8 de plus que 4 ans aupa-
ravant. Ainsi la plupart des entreprises 
du dispositif ont accru leur emploi, et 
pour une partie d’entre elles, fortement.

Tableau 3

Évolution des performances de la première « génération » des JEI
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2003 62 77 45 42 112 181 52 33 85 27
2004 80 80 48 45 80 188 55 35 79 26
2007 82 84 52 56 46 406 56 37 65 40

Sources : ACOSS, 08/2010 – INSEE, Répertoire Sirene, 2010 – INSEE, Ficus, 2003-2007.
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Des investissements 
initiaux pour accroître 
la productivité 
et exporter

L’activité de la première génération des 
JEI, mesurée par leur chiffre d’affaires, 
leur valeur ajoutée et leurs exportations, 
a progressé encore davantage que leur 
emploi entre  2004 et  2007. Ces trois 
grandeurs économiques ont plus que 
doublé pour ces entreprises entre 2003 
et  2007. Avant d’entrer dans le dis-
positif, seules six entreprises sur dix 
dégageaient des ventes, c’est le cas de 
plus de huit sur dix en 2007 (tableau 3). 
Parmi celles-ci, la part d’entreprises 
dégageant une valeur ajoutée ou un 
excédent brut d’exploitation positif a 
nettement progressé (passant respecti-
vement de 77 % et 45 % à 84 % et 52 %). 
Cette évolution est indispensable pour 
assurer la pérennité économique de ces 
entreprises.

Cette rentabilité a été dégagée grâce 
à des investissements importants. 
Les JEI de la première génération ont 
investi en moyenne 12 % de plus que 
la valeur ajoutée qu’elles ont dégagée 
l’année précédant leur entrée dans le 
dispositif. Leurs investissements se 
montent à près de la moitié de leur 

valeur ajoutée en 2007. En outre, les 
entreprises dégageant une valeur ajou-
tée négative réalisent tout de même des 
efforts d’investissement. Les entreprises 
maintiennent leur effort d’investisse-
ment dans la durée  : près de 30 % 
des entreprises investissent plus que 
la valeur ajoutée qu’elles ont dégagée 
en 2007 contre plus de 40 % en 2003. 
Ces entreprises plutôt tournées vers 
les services s’appuient tout de même 
sur des immobilisations matérielles 
réduites. Ces entreprises consacrent 
ainsi une part importante de leur effort 
à leurs emplois, d’où les embauches et 
les augmentations salariales qu’elles 
consentent pour conserver ce capital 
humain, moteur de leurs innovations.

La productivité de ces entreprises s’est 
donc largement accrue sur la période. 
Alors que la moitié des entreprises 
dégageait une valeur ajoutée de plus de 
27 000 € par salarié, ce montant s’élève 
à 40 000 € en 2007 alors que les JEI ont 
fortement embauché. Cette productivité 
importante permet à de nombreuses 
JEI de se tourner vers l’exportation. 
Ainsi, au sein de la première génération 
de JEI, plus de la moitié ont exporté en 
2007. Ces exportations représentent 
même plus de 73 % des ventes pour 
10 % d’entre elles (tableau 4).

Tableau 4

Diversité des performances de la première « génération » des JEI en 2007

Effectif 
salarié 

moyen de 
l’entreprise

Salaire 
moyen  
(en k€)

Chiffre 
d’affaires 

(en k€)

Valeur 
ajoutée 
(en % 

du chiffre 
d’affaires)

Productivité 
(VA en k€ 

par salarié)

Taux 
d’exportation 

(en %  
du chiffre 
d’affaires)

Moyenne 13 42 1 214 39 36 34
Premier décile 1 22 11 – 77 – 22 0
Médiane 8 37 406 56 40 1,6
Dernier quartile 16 49 1 145 77 50 31
Dernier décile 31 62 3 112 103 97 73

Sources : ACOSS, 08/2010 – INSEE, Répertoire Sirene, 2010 – INSEE, Ficus, 2003-2007.
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Principales caractéristiques du dispositif JEI

Institué en 2004, le dispositif JEI ouvre droit, pour les entreprises bénéficiaires, à des 
réductions d’impôts * et de charges sociales sur les emplois hautement qualifiés, no-
tamment les ingénieurs et les chercheurs **. Sont éligibles à ce dispositif les entreprises 
qui remplissent simultanément les cinq conditions suivantes :
1. être une PME (employer moins de 250 personnes – nombre de salariés moyen 
annuel), avoir un chiffre d’affaires au plus égal à 40 M€ ou un total de bilan au plus 
égal à 27 M€ ;
2. avoir été créée depuis moins de 8 ans ;
3. avoir réalisé au cours de l’exercice des dépenses de recherche représentant plus 
de 15 % des charges totales ;
4. être détenue à plus de 50 % par des personnes physiques, par une PME elle-même 
détenue à plus de 50 % par des personnes physiques, des sociétés de capital-risque, 
des fonds communs de placement à risque, des sociétés de développement régional, 
des sociétés financières d’innovation ou des sociétés unipersonnelles d’investisse-
ment à risque, à la condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance entre la JEI et 
ces sociétés ou fonds, par des associations ou fondations reconnues d’utilité publique 
à caractère scientifique ou des établissements publics de recherche et d’enseigne-
ment ou leurs filiales ;
5. ne pas avoir été créée dans le cadre d’une concentration, d’une restructuration, 
d’une extension d’activités préexistantes ou d’une reprise de telles activités.

* Exonération temporaire d’impôt sur les bénéfices, exonération d’imposition forfaitaire le cas échéant, 
exonération de taxes locales sur délibération des collectivités territoriales.
** Exonération des cotisations sociales patronales de Sécurité sociale (cotisations versées au titre des 
assurances sociales, des allocations familiales, des accidents du travail et des maladies professionnelles). 
Les emplois concernés correspondent aux salariés de l’entreprise participant à l’activité de recherche : 
chercheurs, techniciens, gestionnaires de projet de recherche et de développement, juristes chargés de la 
protection industrielle et des accords de technologie, personnes chargées des tests pré-concurrentiels.

Pour davantage d’informations, voir le « Guide pratique de la jeune entreprise innovante », ministère délégué 
à la Recherche, MINEFI et ministère de la Santé et de la Protection sociale, 2004.
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FO CU  S  3 

Les entreprises créées par 
les lauréats du concours 
et issues des incubateurs

Marie-Christine Rodes et Marie-Hélène Tandonnet

DGRI-SETTAR, Département des entreprises 
innovantes et des secteurs émergents

Ministère de l ’Enseignement supérieur 
et de la Recherche

Les entreprises 
créées par les lauréats 
du concours

Le concours national d’aide à la 
création d’entreprises de technolo-
gies innovantes a contribué, à fin 
décembre  2009, à la création effec-
tive de 1 177 entreprises depuis 1999. 
D’autres créations sont encore en cours 
(les lauréats du concours 2009 ont 
la possibilité de créer leur entreprise 
jusqu’à fin 2010, pour bénéficier de la 
subvention liée au projet lauréat).

Le taux global de création 1 est à fin 
2009 de 64 %. Ce taux est de 91 % 
pour les lauréats uniquement « créa-
tion-développement », de 21 % pour 
les lauréats uniquement « en émer-
gence » et de 96 % pour les lauréats 
successivement « en émergence » et 
« création-développement ». Ce dernier 
chiffre montre que le fait pour un porteur 
de projet de bénéficier des 2 catégories 
du concours augmente ses chances de 
création d’entreprise.

1.  Nombre total de création d’entreprises sur le 
nombre total de lauréats distincts du concours à un 
instant donné (un porteur de projet pouvant être deux 
fois lauréat pour un même projet, dans la catégorie 
« Emergence » puis en catégorie « création-dévelop-
pement »).

Le concours national d’aide à la création 
d’entreprises de technologies innovantes 
et les incubateurs liés à la recherche 
publique sont deux mesures phares 

introduites lors de la loi sur l’innovation 
et la recherche de 1999. Elles visent à 
détecter, accompagner et financer des 
créations d’entreprises innovantes

Situation à fin 2009

● Le concours national d’aide à la création d’entreprises de technologies innovantes a 
soutenu 1 177 entreprises, dont 511 sont issues de la recherche publique.
● Les incubateurs ont fait émerger 1 661 entreprises dont 609 sont issues de la re-
cherche publique.
● Sur l’ensemble des entreprises distinctes ayant bénéficié de ces deux mesures, 
44 % sont issues de la recherche publique.
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Taux de survie des 
entreprises du concours

Sur les 1 177 entreprises distinctes 
créées par les lauréats du concours 
entre  1999 et  2009, 952 (soit 81 %) 

sont encore en activité fin 2009. Il est à 
noter que 83 % des entreprises créées 
en 2004 ont dépassé le cap des 5 ans 
de même que 96 % de celles créées en 
2005 sont encore en activité fin 2009.

Tableau 1

Taux de survie à fin 2009 des entreprises créées par les lauréats 
du concours selon l’année de création

Année de création 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 Total
Entreprises créées 71 161 135 121 136 119 120 85 105 72 51 1 177
dont entreprises 
défaillantes à fin 2009 (1)

29 70 47 29 22 20 5 2 1 0 0 225

En % 41 43 35 24 16 17 4 2 1 0 0 19
dont entreprises en 
activité (hors procédures 
en cours) à fin 2009

42 91 88 92 114 99 115 83 105 72 51 952

En % 59 57 65 76 84 83 96 98 99 100 100 81

Source : MESR-DGRI-C3.

(1) Définition de la défaillance (extrait de la publication INSEE conjoncture, « Informations rapides », no 146 du 28 mai 
2009) : « Les défaillances d’entreprises couvrent l’ensemble des jugements prononçant soit l’ouverture d’une procédure de 
redressement judiciaire soit directement la liquidation judiciaire. Elles ne tiennent pas compte de l’issue des procédures : 
liquidation ou redressement par continuation ou reprise. Une entreprise est en situation de défaillance ou de dépôt de bilan à 
partir du moment où une procédure de redressement judiciaire est ouverte à son encontre. Il ne faut pas confondre la notion de 
défaillance avec la notion plus large de cessation (arrêt total de l’activité économique de l’entreprise) ».

Par domaine technologique, on observe 
que les entreprises des secteurs tra-
ditionnels (tels que la mécanique et le 
travail des métaux) sont les plus fragiles. 
En effet, de nombreuses défaillances 
récentes ont fait chuter leur taux de 
survie à 77 %. En revanche, le secteur 
des biotechnologies et de la pharmacie 

se maintient avec plus de 81 % de ses 
entreprises encore en activité à fin 
2009. Celles des TIC jusqu’alors plus 
exposées résistent bien elles aussi 
(80 %). Les entreprises œuvrant dans le 
domaine du génie des procédés restent 
les plus résistantes avec un taux de sur-
vie moyen dépassant 85 %.

Tableau 2

Taux de survie à fin 2009 des entreprises créées par les lauréats  
du concours selon leur domaine technologique

Domaine 
technologique

Nombre 
d’entreprises

Nombre 
d’entreprises 
défaillantes

Taux de 
défaillance

%

Taux de survie 
(entreprises en activité 

hors procédures en 
cours)  %

Informatique 379 78 20,6 79,4
Biotechnologies et 
pharmacie

241 45 18,7 81,3

Électronique, signal et 
télécommunications

224 42 18,8 81,3

Mécanique et travail des 
métaux

96 22 22,9 77,1

Chimie et matériaux 127 24 18,9 81,1
Génie des procédés 103 15 14,6 85,4
NR 7 7 100 0,0
Total 1 177 233 19,8 80,2

Source : MESR-DGRI-C3 et base de données DIANE.

NR = non renseigné.
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Les emplois 2008 dans les 
entreprises du concours

L’analyse des effectifs porte sur un 

échantillon de 479 entreprises sur les 

952 entreprises du concours encore 
en activité (soit plus de 50 %). Ces 479 
entreprises totalisent 3 903 emplois en 
2008, soit en moyenne 8 emplois par 
entreprise.

Tableau 3

Répartition des effectifs 2008 des entreprises créées, par année 
de création

Année  
de création

Nombre 
d’entreprises 
renseignées

Effectifs fin 2008 
(ETP)

Effectif  
moyen 2008

1999 24 397 17
2000 58 763 13
2001 58 576 10
2002 52 401 8
2003 68 465 7
2004 62 560 9
2005 68 385 6
2006 47 174 4
2007 34 156 5
2008 8 26 3
Total 479 3 903 8

Source : base de données DIANE. Retraitement MESR-DGRI-C3.

Le chiffre d’affaires 
2008 des entreprises 
du concours

La croissance de ces entreprises mise 
en évidence par l’analyse de leurs 
effectifs est confirmée par l’évolution 
de leur chiffre d’affaires. L’analyse de 
cet indicateur porte sur un échantillon 
de 570 entreprises sur 952 entreprises 
encore en activité (soit 60 %).

Les entreprises technologiquement 
innovantes ne commencent à se déve-
lopper réellement qu’après quelques 
années d’existence. Les premières 

années qui suivent leur création sont 
généralement consacrées à des acti-
vités de R & D très consommatrices de 
trésorerie mais générant peu d’activité 
à court terme.

Ainsi, les entreprises créées en 1999 
à l’issue de la première édition du 
concours connaissent un bon déve-
loppement puisqu’elles ont généré en 
2008 un chiffre d’affaires moyen s’éle-
vant à plus de 4 567  K€, (tableau 4). 
à  l’opposé, le chiffre d’affaires moyen 
des entreprises créées en 2008 n’at-
teint que 19 K€.
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Les entreprises du concours des 
domaines les plus intensifs en inno-
vation (biotechnologie, pharmacie, 
informatique et électronique) sont les 
plus performantes. On observe une 
tendance à l’affaiblissement des entre-
prises des domaines plus traditionnels à 
l’exception des entreprises du domaine 
du génie des procédés qui restent les 
plus pérennes tous domaines confondus

Les entreprises 
issues des projets 
incubés

Entre  2000 et  2009, 1 661 entreprises 
ont été créées (dont 213 en 2009) à par-
tir des incubateurs liés à la recherche 
publique dont 1 378 à la sortie d’incuba-
tion, les autres étant déjà créées à leur 
entrée dans l’incubateur.

Tableau 5

Nombre d’entreprises issues des incubateurs, créées entre 2000 
et 2009

Région Incubateur
Nombre 

de projets 
incubés

Nombre de 
créations

Taux de 
création (%)

Alsace SEMIA 81 64 79
Aquitaine IRA 97 69 71
Auvergne BUSI 92 45 49
Basse-Normandie NORMANDIE 

INCUBATION
53 33 62

Bourgogne PREMICE 99 68 69
Bretagne EMERGYS 103 70 68
Centre ARITT 47 29 62
Champagne-Ardenne CARINNA 52 35 67
Corse I2TC 18 8 44
Franche-Comté IEI FC 56 31 55
Guyane 1 0
Haute-Normandie SEINARI 47 21 45
Île-de-France
dont

(total) 381 300 79
AGORANOV 153 132 86
INCUBALLIANCE 165 115 70
PARIS BIOTECH 63 53 84

Tableau 4

Chiffre d’affaires selon l’année de création des entreprises

Année de création Nombre 
d’entreprises 
renseignées

CA 2008 (K€) CA moyen 2008 
(K€)

1999 25 114 171 4 567
2000 62 108 133 1 744
2001 61 40 554 665
2002 59 27 618 468
2003 74 38 282 517
2004 66 36 891 559
2005 76 18 712 246
2006 56 7 818 140
2007 75 7 275 97
2008 16 304 19
Total 570 399 758 701

Source : base de données DIANE. Retraitement MESR-DGRI-C3.
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Tableau 5 - suite

Région Incubateur
Nombre 

de projets 
incubés

Nombre de 
créations

Taux de 
création (%)

Languedoc-Roussillon LRI 154 104 68
La Réunion TECHNOPOLE 

DE LA RÉUNION
31 13 42

Limousin AVRUL 57 32 56
Lorraine IL 72 36 50
Midi-Pyrénées MIPY 116 68 59
Nord - Pas-de-Calais
dont

(total) 142 78 55
EURASANTE 68 43 63
MITI 74 35 47

Pays de la Loire ATLANPOLE 140 74 53
Picardie IRP 39 24 62
Poitou-Charentes ETINCEL 79 37 47
Provence - Alpes  
- Côte d’Azur
dont

(total) 282 200 71
BELLE DE MAI 102 71 70
IMPULSE 94 66 70
PACA-EST 86 63 73

Rhône-Alpes
dont

(total) 372 222 60
CREALYS 211 118 56
GRAIN 161 104 65

Total 30 2 611 1 661
Moyenne générale 64

Source : MESR-DGRI-C3.

Caractéristiques 
des entreprises 
créées en 2009

Les dirigeants

La proportion de femmes, qui était de 
12 % en 2008, a nettement remonté en 
2009 avec plus de 15 %. Par ailleurs, 
74 % des dirigeants sont les porteurs du 
projet à l’origine de la création de l’en-
treprise, proportion pratiquement stable 
par rapport à 2008. 17 % d’entre eux 
ont été lauréats du concours national 
de création d’entreprises de technolo-
gies innovantes (constat au moment de 
la création).

Le statut des entreprises

En 2009, les entreprises créées ont 
opté massivement pour le statut de SAS 
(68 %), ce que l’on observait déjà en 
2008. La SARL reste le deuxième statut 
choisi en 2009 (24 %).

On peut apprécier l’importance de cette 
évolution au regard du tableau 6 qui 
présente la répartition de toutes les 
entreprises créées à partir des incuba-
teurs depuis 2000 en fonction de leur 
statut.

Tableau 6

Statut des entreprises issues 
des incubateurs et créées 
entre 2000 et 2009

Forme 
juridique

Nombre 
d’entreprises

%

EURL 39 2
SA 215 13
SARL 770 46
SAS 624 38
SASU 6 0
AUTRES 7 0
Total 1 661 100

Source : MESR-DGRI-C3.
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Survie et sinistralité 
des entreprises issues 
des incubateurs

À 84 %, le taux de survie moyen des 
entreprises ayant bénéficié de l’ac-
compagnement des incubateurs est 
significativement élevé.

Tableau 7

Situation à fin 2009  
des entreprises créées 
entre 2000 et 2008

Total Entreprises  
(2000-2008)  

(nombre renseigné)

1 266 100 %

Entreprises en activité  
à fin 2009

1 059 84 %

Entreprises en cessation 
à fin 2009

207 16 %

Cessation pour cause de :
Radiation * 94 45 %
Liquidation judiciaire 69 33 %
Absorption, fusion, rachat 16 8 %
Autres 28 14 %

* La catégorie « radiation » marque la fin de 
l’immatriculation de l’entreprise au greffe.

Source : base de données DIANE, retraitement 
MESR-DGRI-C3.

Capital de démarrage 
des entreprises issues 
des incubateurs

Au moment de leur création, le capital 
social des entreprises reste modeste 
pour 31 % d’entre elles avec moins de 
38 K€, cependant que 22 % franchissent 
le cap des 150 K€.

Tableau 8

Répartition des entreprises 
créées entre 2000 et 2008 
selon leur capital social 
à leur création

Capital social Nombre 
d’entre-
prises 
rensei-
gnées

%

Moins de 38 000 € 283 31
De 38 000 à 75 000 € 247 27
De 75 000 € à 150 000 € 174 19
Plus de 150 000 € 201 22
Total 905 100

Source : base de données DIANE, retraitement 
MESR-DGRI-C3.

L’origine du capital de démarrage, 
quant à elle, est en forte mouvance en 
2009 par rapport aux observations anté-
rieures (reprises dans le tableau 9). En 
effet, en 2009 le financement provient 
à 98,4 % des fondateurs, les business 
angels et fonds d’amorçage représen-
tant respectivement 0,8 % et 0,4 %, le 
capital risque et les banques ayant tota-
lement disparu (données fournies par 
les incubateurs). Il semble que la crise 
financière soit particulièrement percep-
tible à ce niveau.

Tableau 9

Origine du capital initial  
des entreprises créées 
entre 2000 et 2008

Origine 
du capital 

initial

Nombre 
d’entre-
prises 
rensei-
gnées

à fin 2008

% 2009
(215 

entre-
prises)

%

Fondateurs 937 70,10 98,4
Business 
angels

130 9,80 0,8

Amorçage 92 6,90 0,4
Capital 
risque

89 6,70 0,00

Banques 82 6,20 0,00
Divers 5 0,30 0,4
Total 1 336 100 100

Source : MESR-DGRI-C3.
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Secteur technologique 
des entreprises issues 
des incubateurs

Plus que les secteurs d’activité INSEE, 
les secteurs d’application des projets 
donnent une idée de la répartition sec-
torielle de ces entreprises. Il faut noter 
que si on additionne le secteur biomé-
dical à la pharmacie, l’ensemble ainsi 
constitué passe en tête (22 %) devant 
les TIC (21 %). Les services profession-
nels figurent alors en troisième position.

Tableau 10

Secteurs d’application  
des projets des entreprises 
créées entre 2000 et 2008

Secteur d’application Nombre de 
créations

%

Informatique 331 21,3
Biomédical 230 14,8
Services professionnels 131 8,4
Pharmacie 111 7,1
Électronique 106 6,8
Télécommunications 61 3,9
Mesure – Contrôle 54 3,5
Agroalimentaire 53 3,4
Chimie 46 3,0
Services grand-public 44 2,8
Produits grand-public 43 2,8
Environnement 41 2,6
Autres 303 19,5
Total 1 554 100

Source : MESR-DGRI-C3.

Effectifs des entreprises 
issues des incubateurs

Le tableau 11 porte sur les effectifs 
2008 (ETP) de 430 entreprises. Ce 
nombre est inférieur à celui dont nous 
disposions lors du dernier bilan pour 
les effectifs de 2007 (521) 1. Les com-
paraisons ne peuvent se faire que sur 
les moyennes, c’est pourquoi nous 
rappelons la moyenne des effectifs en 
ETP à fin 2007, ce qui présagerait d’une 
stagnation, voire d’un fléchissement de 
ces moyennes.

1.  Cf. MEST, Recherche et Développement, innova-
tion et partenariats 2008, 2009, p. 39

Tableau 11

Effectifs 2008 des entreprises incubées 
créées entre 2000 et 2008

Année  
de 

création

Nombre 
d’entre-
prises 
rensei-
gnées

Effectifs 
2008

Effectif 
moyen 
2008

Moyenne 
des 

effectifs 
2007 

sur 521 
entre-
prises

1999 5 62 12 12
2000 32 378 12 11
2001 51 308 6 7
2002 42 287 7 9
2003 60 287 5 7
2004 54 248 5 6
2005 70 301 4 5
2006 76 312 4 3
2007 40 133 3 3
Total 430 2 316
Moyenne 
générale

5 6

Source : base de données DIANE, retraitement MESR-DGRI-C3.

Chiffre d’affaires 
des entreprises issues 
des incubateurs

Le total connu à fin 2009 des chiffres 
d’affaires 2008 des entreprises issues 
des incubateurs s’élève à 283 M€ pour 
639 entreprises.

Tableau 12

Chiffre d’affaires 2008 des entreprises 
incubées entre 2000 et 2008

Année de 
création

Nombre 
d’entre-
prises 

renseignées

CA 2008 
(K€)

CA moyen 
(K€)

1999 6 8 451 1 409
2000 34 46 304 1 362
2001 63 38 403 610
2002 62 29 363 474
2003 90 53 899 599
2004 80 28 644 358
2005 113 35 093 311
2006 106 34 709 327
2007 85 8 717 103
Total 639 283 583
Moyenne 
générale

444

Source : base de données DIANE, retraitement MESR-DGRI-C3.
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L’évolution du chiffre d’affaires des 
entreprises pour lesquelles on dis-
pose d’une séquence suffisamment 
longue (soit un peu plus d’un quart de 
la population des entreprises créées, 
qui sont représentatives des meilleures 

réussites d’entreprises restées indé-
pendantes) montrent une bonne 
progression sur trois ans, et un cumul 
intéressant en termes d’impact écono-
mique (495 M€ sur trois ans).

Tableau 13

Évolution du chiffre d’affaires entre 2006 et 2008 
des entreprises incubées (422 entreprises renseignées)

2006 2007 2008 Total sur 3 ans
Chiffre d’affaires (K€) 116 744 161 571 216 749 495 064
CA moyen (K€) 277 383 514 1 173

Source : base de données DIANE, retraitement MESR-DGRI-C3.
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Fo c u s  4 

PME et ETI dans les pôles 
de compétitivité

Guillaume Wemelbeke 

DGCIS, sous-direction de la prospective, des études 
économiques et de l ’évaluation

Ministère de l ’économie, de l ’ Industrie et de l ’Emploi

L’objectif de la politique des pôles est 
d’accroître la compétitivité de l’éco-
nomie nationale en mobilisant sur la 
base territoriale les trois acteurs clés 
de l’innovation – entreprises, centres 
de recherche publics et privés et orga-
nismes de formation – autour d’une 
stratégie commune de développement 
et de projets collaboratifs à fort contenu 
en valeur ajoutée et en innovation.

Lancée fin 2004, la politique des pôles 
de compétitivité est devenue effective 
en juillet  2005 avec la labellisation de 
67 pôles par le comité interministériel 
d’aménagement et de compétitivité des 
territoires. En juillet 2007, cinq nouveaux 
pôles ont été labellisés. Ainsi, en comp-
tant les nouveaux pôles et la fusion de 
pôles déjà labellisés, il y avait 71 pôles 
de compétitivité fin 2008, dont 7 pôles 
« mondiaux » et 10 à « vocation mon-
diale ». Depuis, le contour des pôles a 
évolué puisqu’en mai 2010, six nouveaux 
pôles dédiés aux éco-technologies ont 
été labellisés, tandis que six pôles ont 
été délabellisés. La présente étude porte 
sur les 71 pôles de compétitivité fin 2008.

Fin 2008, 6 826 établissements d’en-
treprises (toutes tailles confondues) 
étaient membres d’au moins un pôle 
de compétitivité, contre 5 879 fin 2007. 
Ils employaient, au 31 décembre 2007, 
813 000 salariés, dont 276 000 cadres ou 
professions intellectuelles supérieures. 
Ils représentaient 3,5 % de l’emploi sala-
rié total (y compris l’administration).

Les PME continuent 
de contribuer à 
l’expansion des pôles 
de compétitivité

En 2008, 1 522 établissements d’en-
treprises ont adhéré aux pôles et 575 
établissements n’ont pas renouvelé 
leur adhésion. Ainsi, globalement, le 
nombre d’établissements membres 
des pôles a augmenté de 947 unités. 
80 % des nouveaux adhérents sont 
des établissements de PME, 11 % des 
établissements d’entreprises de taille 
intermédiaire (ETI) et 9 % des éta-
blissements de grandes entreprises. 
Cependant, ces grandes entreprises 
ou ETI participaient déjà souvent à 
des pôles par l’intermédiaire d’autres 
établissements. Ainsi, la quasi-totalité 
des grandes entreprises industrielles 
ont au moins un établissement membre 
d’un pôle. Les PME sont de ce fait très 
majoritaires parmi les entreprises qui 
participent pour la première fois à un 
pôle en 2008 (90 % sont des PME, 9 % 
des ETI et 1 % des grandes entreprises).

Globalement, en 2008, 83 % des entre-
prises participant à un pôle étaient 
des PME, 14 % des ETI et 3 % des 
grandes entreprises (contre respec-
tivement 81 %, 16 % et 3 % en 2007). 
Cette répartition est un peu différente 
si on raisonne en termes d’établisse-
ments, puisque sur l’ensemble des 
membres des pôles en 2008, 67 % 
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étaient des établissements de PME, 
18 % des établissements d’ETI et 15 % 
des établissements de grandes entre-
prises. Enfin, en nombre de salariés, 
le poids des PME est mécaniquement 

plus faible que son poids en nombre 
d’établissements. Ainsi, les PME ne 
représentent que 14 % des salariés 
des établissements membres des 
pôles.

Tableau 1

Effectifs salariés * dans les établissements membres des pôles 
en 2008, par secteur

Établissements de PME 
membres des pôles en 2008

Établissements d’ETI 
membres des pôles en 2008

Effectifs 
salariés

Cadres et 
professions 

intellec-
tuelles supé-

rieures

Effectifs 
salariés

Cadres et 
professions 

intellec-
tuelles supé-

rieures
Ensemble 112 709 27 778 209 252 57 385
dont
Industrie manufacturière, 
industries extractives et 
autres

62 752 8 481 154 752 27 113

Commerce de gros et 
de détail, transport, 
hébergement et 
restauration

5 892 1 344 15 158 6 646

Services 40 179 17 613 34 539 22 699
- Information et 
communication

9 705 5 964 13 195 10 324

- Activités spécialisées, 
scientifiques et techniques 
et activités de services 
administratifs et de soutien

19 793 9 111 19 723 11 660

- Autres services 10 681 2 538 1 621 715
Agriculture, construction 3 886 340 4 803 927

* Effectifs salariés au 31 décembre 2007.

Sources : DGCIS – Enquête 2009 auprès des pôles, INSEE.

Une large diversité 
sectorielle…

Les établissements des grandes entre-
prises et des ETI membres des pôles 
sont majoritairement des établisse-
ments industriels (respectivement 51 % 
et 63 %). Les établissements des PME 
travaillent dans des domaines plus 
diversifiés  : 37 % sont industriels, 29 % 
dans les secteurs des services scien-
tifiques et techniques (recherche et 
développement, informatique, conseil) 
et 17 % dans le commerce, le trans-
port et la restauration. Cependant, 

l’industrie manufacturière domine en 
nombre d’emploi, regroupant près de 
56 % de leurs salariés. Si on se restreint 
aux cadres et professions intellec-
tuelles supérieures, qui sont les plus 
susceptibles de participer aux projets 
des pôles, le rapport s’inverse. En effet, 
seuls 31 % des cadres salariés dans des 
établissements de PME membres des 
pôles travaillent dans l’industrie, alors 
que 63 % travaillent dans les services 
et notamment dans les services scien-
tifiques et techniques et les services de 
l’information et la communication.
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Pour les ETI, l’industrie domine en 
nombre d’établissements membres des 
pôles et de salariés, soit 63 % des éta-
blissements et 74 % des salariés. Là 
encore, en se limitant aux cadres et 
professions intellectuelles supérieures, 

le  poids de l’industrie diminue mais 
reste néanmoins majoritaire avec 47 % 
des cadres salariés employés par des 
établissements d’ETI membres des 
pôles.

Tableau 2

Les 10 premières activités des établissements de PME membres 
des pôles en 2008 (en Naf 700, rev. 2) 
Classement selon le nombre de cadres et de professions intellectuelles 
supérieures *
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1. Ingénierie, études 
techniques

411 3 177 9,6 11,4 6 285 6,6 5,6

2. Recherche-
développement en 
autres sciences 
physiques et 
naturelles

163 2 877 57,1 10,4 5 217 47,2 4,6

3. Conseil en 
systèmes 
et logiciels 
informatiques

196 2 030 5,8 7,3 2 869 4,7 2,5

4. Programmation 
informatique

172 1 417 12,8 5,1 2 183 9,2 1,9

5. Édition de logiciels 
applicatifs

99 831 8,0 3,0 1 228 6,6 1,1

6. Recherche-
développement en 
biotechnologie

117 827 45,2 3,0 1 611 40,5 1,4

7. Fabrication 
d’instrumentation 
scientifique et 
technique

82 741 29,6 2,7 2 069 21,1 1,8

8. Conseil pour les 
affaires et autres 
conseils de gestion

180 737 2,2 2,7 1 222 1,5 1,1

9. Fabrication de 
composants 
électroniques

30 680 57,8 2,4 1 361 30,6 1,2

10. Commerce de 
gros (commerce 
interentreprise) 
de fournitures 
et équipements 
industriels divers

42 385 3,8 1,4 911 1,7 0,8

* Effectifs salariés au 31 décembre 2007.

Sources : DGCIS – Enquête 2009 auprès des pôles, INSEE.
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Tableau 3

Les 10 premières activités des établissements d’ETI membres  
des pôles en 2008 (en Naf 700, rev. 2) 
Classement selon le nombre de cadres et de professions intellectuelles 

supérieures *

Rang Activité  
(en naf 700)
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1. Ingénierie, études 
techniques

71 5 112 10,6 8,9 8 592 17,8 4,1

2. Tierce 
maintenance 
de systèmes et 
d’applications 
informatiques

7 2 721 39,3 4,7 3 048 44,0 1,5

3. Fabrication de 
composants 
électroniques

16 2 607 26,4 4,5 6 871 69,6 3,3

4. Activités 
comptables

4 2 385 9,6 4,2 2 700 10,8 1,3

5. Recherche-
développement en 
autres sciences 
physiques et 
naturelles

30 2 316 26,6 4,0 3 949 45,4 1,9

6. Fabrication de 
préparations 
pharmaceutiques

26 1 727 4,2 3,0 5 616 13,7 2,7

7. Autres activités 
informatiques

4 1 697 52,3 3,0 2 186 67,4 1,0

8. Activités des 
sièges sociaux

34 1 574 4,0 2,7 3 495 8,9 1,7

9. Édition de logiciels 
applicatifs

4 1 537 12,8 2,7 1 723 14,4 0,8

10. Conseil en 
systèmes 
et logiciels 
informatiques

21 1 232 2,6 2,1 1 446 3,1 0,7

* Effectifs salariés au 31 décembre 2007.

Sources : DGCIS – Enquête 2009 auprès des pôles, INSEE.

…et géographique

Les pôles ne sont pas uniformément 
répartis sur le territoire français, les 
PME impliquées et leurs effectifs sala-
riés non plus. Ces derniers sont les 
plus nombreux en région Rhône-Alpes 
(23 %), Ile-de-France (15 %), PACA 

(8 %) et Pays de la Loire (8 %). En 
termes de poids des pôles dans le tissu 
économique local, la Franche-Comté et 
Rhône-Alpes se distinguent nettement 
puisque les pôles y rassemblent plus de 
3,3 % des salariés des PME régionales 
contre moins de 1,6 % pour toutes les 
autres régions.
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Tableau 4

Effectifs salariés * des établissements de PME et d’ETI membres 
des pôles en 2008, par région

Nombre d’éta-
blissements 

membres des 
pôles en 2008

Les effectifs salariés 
dans des établisse-

ments de PME membres 
des pôles

Les effectifs salariés 
dans des établisse-

ments d’ETI membres 
des pôles
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Alsace 97 56 3 484 595 1,6 13 323 2 209 13,7
Aquitaine 171 53 4 448 687 1,3 9 135 1 558 7,8
Auvergne 54 30 1 772 242 1,3 3 304 402 7,4
Basse-Normandie 83 23 1 517 245 1,0 6 014 1 358 10,2
Bourgogne 92 29 2 976 391 1,7 3 583 732 5,4
Bretagne 286 102 5 532 1 560 1,7 17 236 2 395 12,4
Centre 141 58 3 361 557 1,3 9 140 1 326 8,3
Champagne-Ardenne 17 17 938 124 0,7 4 082 390 6,3
Corse 46 0 304 25 0,7 0 0 0,0
Franche-Comté 110 34 4 052 461 3,3 4 904 599 11,6
Haute-Normandie 57 19 1 345 196 0,7 3 261 467 3,7
Île-de-France 873 158 17 212 9 070 1,2 31 482 19 121 4,4
La Réunion 18 8 549 60 0,8 479 48 3,5
Languedoc-Roussillon 180 33 3 131 1 093 1,2 3 834 831 6,0
Limousin 74 12 1 294 159 1,7 1 665 186 7,2
Lorraine 97 47 3 930 368 1,8 10 302 989 11,5
Martinique 1 0 44 8 0,1 0 0 0,0
Midi-Pyrénées 245 78 6 620 1 768 2,1 11 315 4 577 11,0
Nord - Pas-de-Calais 142 63 6 492 1 035 1,7 12 094 2 176 7,7
Pays de la Loire 359 119 8 020 1 075 2,0 16 902 3 064 9,1
Picardie 29 18 940 137 0,5 2 063 326 2,4
Poitou-Charentes 42 16 758 97 0,4 1 622 175 2,8
Provence - Alpes - Côte d’Azur 515 86 8 296 3 276 1,5 16 344 7 180 10,6
Rhône-Alpes 793 153 25 694 4 549 3,3 27 168 7 276 8,9
Ensemble 4 522 1 212 112 709 27 778 1,6 209 252 57 385 7,5

* Effectifs salariés au 31 décembre 2007.

Sources : DGCIS – Enquête 2009 auprès des pôles, INSEE.

Les PME ont un poids plus important 
dans les pôles nationaux mais les pôles 
mondiaux ou à vocation mondiale com-
prennent de nombreuses PME

Le poids des PME est très variable 
selon les pôles. Ainsi, la part des PME 
dans l’ensemble des entreprises ayant 
un établissement membre varie de 
96 % à 44 % selon le pôle. Ce sont prin-
cipalement dans des pôles nationaux 

que les PME ont un poids important. 
Cependant, les PME sont loin d’être 
absentes des pôles mondiaux et à voca-
tion mondiale : elles sont nombreuses à 
participer aux pôles mondiaux comme 
CAP DIGITAL ou Végépolys. De plus, 
parmi les vingt pôles les plus importants 
en termes de nombre de PME qui y par-
ticipent, dix sont des pôles mondiaux ou 
à vocation mondiale.
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Les PME reçoivent 
une part importante 
des financements 
publics

L’État a prévu de consacrer aux pôles 
1,5 Md€ entre  2006 et  2008, sous 
forme d’aides pour la recherche et 
développement et pour l’innovation via 
les ministères et les agences (ANR et 
OSEO). Les financements ministériels 
(agriculture, aviation civile, défense, 
DATAR, industrie et santé), regroupés 
dans un Fond unique interministériel 
(FUI), ont été dotés de 830 M€ sur trois 
ans.

Ainsi, depuis 2005, le Fond unique 
interministériel (FUI) a consacré 20 % 
de ses financements à des PME contre 
41 % pour les grandes entreprises et 
39 % aux laboratoires et organismes de 
formation.

De plus, en 2008, tous financeurs confon-
dus (FUI, OSEO, ANR, Collectivités 
locales et fonds européens), les PME 
ont obtenu 30 % des financements 
publics alloués aux projets de R & D 
des pôles, contre 28 % aux entreprises 
plus grandes et 42 % aux laboratoires et 
organismes de formation.

Pour en savoir plus :

Consultez les tableaux de bord des 
pôles sur www.competitivite.gouv.fr

Définition et méthodologie

Jusqu’à présent, les entreprises au sens statistique se confondaient avec les unités 
légales (ou sociétés). Dans cette étude, les entreprises sont les groupes constitués 
d’une société mère et de ses filiales.
Une PME est définie comme une entreprise employant moins de 250 salariés, ayant 
un chiffre d’affaires inférieur ou égal à 50 M€ ou un total de bilan inférieur ou égal à 
43 M€.
Une ETI est définie comme une entreprise, qui n’est pas une PME, employant moins 
de 5 000 salariés et ayant un chiffre d’affaires inférieur ou égal à 1,5 Md€ ou un total 
de bilan inférieur ou égal à 2 Md€.

L’enquête annuelle de la DGCIS auprès des pôles de compétitivité
Les établissements d’entreprises membres des pôles de compétitivité fin 2008 ont été 
recensés au cours du premier semestre 2009, dans le cadre de l’enquête annuelle 
réalisée auprès des structures de gouvernance des pôles par la Direction générale de 
la compétitivité, de l’industrie et des services (DGCIS) du ministère de l’économie, de 
l’Industrie et de l’Emploi. Ces listes d’établissements ont été enrichies (effectifs sala-
riés, appartenance à un groupe, etc.) par appariement à plusieurs bases de données 
statistiques de l’Insee.
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Fo c u s  5 

Le Crédit d’impôt recherche 
en 2008

Frédérique Sachwald et Maryline Rosa

Direction générale de la recherche et de l ’ innovation

Ministère de l ’Enseignement supérieur  
et de la Recherche

Depuis 2004, le crédit d’impôt 
recherche (CIR) a pris une importance 
croissante. De 1994 à 2003, le montant 
annuel moyen de la créance CIR était 
de 465  M€. En 2004, après l’introduc-
tion d’une part du crédit d’impôt assise 
sur le volume des dépenses de R & D 
des entreprises, le montant du CIR a 
atteint 930 M€. L’augmentation du taux 
de cette part en volume et la déclaration 
de plus de dépenses par les entreprises 
ont porté la créance au titre de l’année 
2007 à 1,682 Md€.

La réforme entrée en vigueur en 2008 
a fortement amplifié cette tendance. 
Le nombre d’entreprises déclarantes 
a augmenté de plus d’un tiers pour

atteindre 12 949 et la créance au titre 
de l’année 2008 s’établit à 4,155 Md€ 1.

Forte augmentation du 
nombre de déclarants

Depuis la réforme de 2004 qui avait 
introduit une part en volume dans le 
calcul du CIR, le nombre d’entreprises 
déclarantes et le montant du CIR n’ont 
cessé de croître. De 2004 à 2007, le 
nombre de déclarants avait augmenté 
de 61 % sur quatre ans alors qu’au 
cours des cinq années précédentes, ce 
nombre avait connu une tendance à la 
baisse (graphique 1). En 2008, le 
nombre de déclarants a fortement aug-
menté (+ 34 %), soit 12 949 déclarants.

1.  Compte tenu de l’ensemble des déclarations 
reçues par le MESR au 15 avril 2010.

Graphique 1

Évolution du nombre de déclarants au CIR, 2000-2008
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Graphique 1.  Evolution du nombre de déclarants au CIR, 2000-2008 

Source : GECIR, MESR-DGRI-C1.
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Le nombre de déclarants 2008 résulte 
d’un plus grand nombre d’entrées que 
de sorties. Tous les ans certaines entre-
prises sortent du dispositif. Cette sortie 
peut être définitive si les entreprises 
disparaissent pour une raison ou une 
autre en tant qu’entité déclarante. Elle 
peut aussi être temporaire si l’entreprise 
conduit des activités de R & D par inter-
mittence et ne déclare des dépenses au 
CIR que les années correspondantes. 
Ainsi, tous les ans, certaines PME 
terminent des projets de R & D et ne 
sollicitent pas le CIR l’année suivante, 
mais sont susceptibles de redéposer 
une déclaration quelques années plus 
tard à l’occasion d’un autre projet.

Distribution des 
dépenses déclarées 
et du CIR par taille 
d’entreprise

Les PME fiscalement indépendantes 2 
représentent 60 % des déclarants en 
2008, contre 49 % en 2007 (tableau 1A). 

2.  Le sens donné ici au terme PME est : entreprise 
indépendante au sens fiscal (et non pas capitalis-
tique) et dont les effectifs sont inférieurs ou égaux à 
250 salariés. Dans le CIR, la notion d’entreprise indé-
pendante est entendue en référence à l’intégration 
fiscale des groupes. Le régime de l’intégration fiscale 
est défini à l’article 223 A du Code général des impôts. 
C’est une option que peut prendre une société mère 
pour intégrer dans le calcul de son bénéfice fiscal les 
bénéfices de ses filiales détenues à plus de 95 %. 
La société mère paye ainsi l’impôt des sociétés pour 
l’ensemble de ses filiales intégrées. Dans le cas du 
CIR, les filiales déclarent les dépenses de R & D et 
calculent le CIR, la société mère cumulant les crédits 
d’impôt de ses filiales.

Elles sont ainsi 7 795 à avoir envoyé une 
déclaration de CIR au titre de l’année 
2008. L’augmentation de leur part dans 
le total des déclarants résulte de l’en-
trée de nombreuses PME en 2008 (voir 
tableau 2). Le nombre d’entreprises de 
taille intermédiaire indépendantes 
ayant envoyé une déclaration de CIR a 
lui presque doublé, passant de 289 en 
2007 à 570 en 2008.

En 2008, les PME fiscalement indé-
pendantes ont représenté 16 % des 
dépenses déclarées (tableau 1A) et ont 
perçu 20 % du montant du CIR (tableau 
1B). Le montant de CIR touché par les 
PME indépendantes a ainsi été multi-
plié par 2,1, passant de 400 M€ en 2007 
à 845 M€ en 2008.

Les entreprises de taille intermédiaire 
(ETI) fiscalement indépendantes ont 
déclaré 8,1 % des dépenses et perçu 
9,4 % du montant du CIR. Le mon-
tant de CIR touché par les ETI a été 
multiplié par près de 2,5, passant de 
158  M€ en 2007 à 390 M€ en 2008 
(tableau 1B).
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Distribution des 
dépenses déclarées 
et du CIR par secteur

Le tableau 2 présente la distribution sec-
torielle du nombre de bénéficiaires, des 
dépenses déclarées par les entreprises 

et du montant du CIR correspondant. 
Il distingue l’activité « gestion des 
holdings » qui représente une part 
artificiellement élevée du nombre de 
bénéficiaires et du montant du CIR. 
Cette distorsion est due au fait que 
pour les groupes fiscalement intégrés, 
la holding reçoit la totalité du CIR des 
filiales qui effectuent la R & D et rem-
plissent une déclaration. Ainsi, le CIR 
d’entreprises de la pharmacie ou de 
l’automobile peut-il être comptabilisé au 
niveau de la ligne « holdings » et donc 

minorer la part de l’activité concernée 3. 
Par ailleurs, certaines filiales de groupe 
spécialisées en R & D sont classées de 
ce fait à la ligne « Recherche et dévelop-
pement », ce qui constitue une source 
de minoration des dépenses déclarées 
et du CIR des secteurs concernés.

3.  Traitement des sociétés de holdings dans le 
CIR  : La plupart des sociétés de holdings béné-
ficiaires du CIR, dont l’activité est classée parmi 
les activités de services financiers, contrôlent des 
entreprises industrielles ou de services non finan-
ciers. Le CIR est déterminé au niveau de chaque 
filiale de groupe fiscalement intégré, chacune 
appliquant, le cas échéant, le seuil des 100  M€ 
de dépenses éligibles. Les filiales du groupe 
tiennent compte du CIR auquel elles auraient 
droit si elles étaient imposées séparément pour 
calculer le montant de leur contribution au paie-
ment de l’impôt du groupe. Puis la société mère se 
substitue aux filiales pour l’imputation des crédits 
d’impôt dégagés par chaque société du groupe. 
Le CIR est ainsi imputé sur le montant de l’impôt 
sur les sociétés dont la société mère est rede-
vable. La société mère est seule propriétaire des 
CIR transmis par ses filiales et la loi ne donne pas 
d’indication concernant les modalités de distribu-
tion interne au groupe.

Tableau 2

Distribution des bénéficiaires, des dépenses déclarées et du CIR  
par activité (en %)

2008 2007
CIR Dépenses 

déclarées
Nombre 

de bénéfi-
ciaires

CIR Dépenses 
déclarées

Nombre 
de bénéfi-

ciaires
Industries manufacturières et holdings 65,2 62,4 47,3 68,8 71,0 53,4
Industrie électrique et électronique 8,3 15,7 6,7 10,3 19,5 7,4
Industrie automobile 5,3 10,9 1,4 5,7 13,5 1,5
Construction navale, aéronautique et 
ferroviaire

3,1 7,5 0,5 3,1 9,4 0,6

Pharmacie, parfumerie, produits entretien 3,8 7,4 2,0 2,4 7,3 2,2
Chimie, caoutchouc, plastiques 2,9 5,2 3,9 4,0 5,2 4,3
Textile, habillement, cuir 1,7 2,6 6,5 1,4 2,1 5,8
Autres industries manufacturières 7,0 10,7 13,8 7,9 10,7 14,3
Activités des sociétés de holdings * 33,0 2,4 12,5 34,0 3,3 17,3
Services hors holdings 34,1 36,5 51,4 30,3 28,0 44,8
Recherche et développement 5,4 13,3 4,7 6,3 11,7 5,4
Conseil et assistance en informatique 8,5 8,2 18,5 9,6 6,3 18,5
Services de télécommunication 1,4 1,6 0,7 1,4 1,3 0,7
Services bancaires et assurances 3,0 1,5 3,0 2,3 0,6 2,8
Autres services 15,8 11,9 24,5 10,7 8,1 17,4
Autres secteurs 0,7 1,0 1,3 0,6 0,7 1,2
Bâtiment et travaux publics 0,3 0,6 0,8 0,2 0,3 0,7
Agriculture, sylviculture, pêche 0,4 0,4 0,5 0,4 0,4 0,5
Total 100 100 100 100 100 100

* Pour les groupes fiscalement intégrés, la holding reçoit la totalité du CIR des filiales qui effectuent la R & D et remplissent 
une déclaration. Les groupes concernés et qui sont comptabilisés sur cette ligne appartiennent essentiellement à des secteurs 
manufacturiers (automobile, pharmacie…).

Source : GECIR, MESR-DGRI-C1.
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Le CIR finance 
d’abord des dépenses 
de personnel

Le CIR finance d’abord des dépenses 
de personnel de R & D, qui représen-
tent 46 % des dépenses déclarées 
au CIR et 80 % de celles-ci si on leur 
ajoute les dépenses de fonctionnement 
(tableau 3).

La recherche externalisée représente 
9,3 % des dépenses déclarées, part 
en croissance par rapport à 2007. Les 

travaux de recherche confiés à un labo-
ratoire public et la rémunération des 
« jeunes docteurs » bénéficient d’un 
crédit d’impôt majoré (à un taux de 60 % 
depuis 2008). Ainsi en un an, les travaux 
de recherche confiés à un laboratoire 
public ont vu leur part dans l’assiette 
du CIR passer de 2,3 % à 2,7 %, corres-
pondant à un accroissement de près de 
20 % et la part des dépenses relatives 
aux « jeunes docteurs » a fortement 
augmenté.

Tableau 3

Distribution des dépenses de l’assiette du CIR par type  
(en montant et en %)

Lignes de dépenses de la déclaration 
CIR

2008 2007
K€ % K€ %

Dépenses de personnel, chercheurs et 
techniciens

7 059 260 45,8 7 206 123 47,0

dont relatives aux jeunes docteurs 4 77 134 0,5 30 567 0,3
Frais de fonctionnement 5 5 214 226 33,8 5 288 056 35,0
Recherche externalisée 1 434 683 9,3 1 146 255 7,5
dont auprès d’entités privées 1 018 161 6,6 794 737 5,2
dont auprès d’institutions publiques 416 521 2,7 351 518 2,3
Amortissements 771 335 5,0 917 004 6,0
Dépenses relatives aux brevets 462 801 3,0 382 085 2,4
Subventions publiques remboursées 92 560 0,6 – –
Veille technologique 46 280 0,3 30 567 0,2
Normalisation 6 171 0,04 7 642 0,1
Dépenses crédit d’impôt collection 339 387 2,2 305 668 2,0
Total 15 426 704 100 15 283 399 100

Note : Les dépenses éligibles relatives aux jeunes docteurs et aux travaux de recherche externalisés auprès 
d’institutions publiques sont comptées au double de leur montant dans l’assiette du CIR. Ainsi, le montant 
de 416,5 M€ figurant dans ce tableau au titre de l’externalisation auprès d’institutions publiques en 2008, 
correspond à 208,2 M€ de dépenses. Ces dépenses sont plafonnées dans l’assiette du CIR, donc cette 
somme peut être inférieure aux dépenses effectives des entreprises.

Source : GECIR, MESR-DGRI-C1.

La distribution 
régionale du CIR 
correspond à celle 
de la R & D

La distribution régionale du CIR corres-
pond largement à celle de la R & D. 

4.  Dépenses déclarées pour le double de leur montant.
5.  Forfaitairement 75 % des dépenses de personnel.

 

Les écarts qui peuvent être constatés 
correspondent notamment à la localisa-
tion des maisons mères 6.

En 2008 pour la première fois, toutes 
les régions ont enregistré des décla-
rants au CIR.

6.  L’explication est ainsi la même que pour la distri-
bution sectorielle : le traitement des sociétés holdings 
dans le cas des groupes fiscalement intégrés.
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Tableau 4

Distribution régionale des déclarants, des bénéficiaires,  
des dépenses déclarées et du CIR, 2008

Régions avec au moins 
une déclaration CIR

Nombre 
de décla-

rants

Nombre 
de bénéfi-

ciaires

Part du 
nombre 

de bénéfi-
ciaires, %

Part 
dans les 

dépenses 
déclarées 
au CIR, %

Part dans 
le total 

du CIR, %

Île-de France 4 351 3 266 34,8 61,1 67,4
Rhône-Alpes 1 830 1 297 13,8 9,6 6,9
Midi-Pyrénées 554 404 4,3 5,2 3,6
Provence - Alpes - Côte d’Azur 695 562 6.0 4,9 5,0
Lorraine 291 209 2,2 2,1 0,9
Pays de la Loire 771 506 5,4 1,9 2,2
Centre 325 226 2,4 1,8 1,2
Bretagne 584 402 4,3 1,8 1,7
Nord - Pas-de-Calais 523 343 3,7 1,5 1,6
Alsace 418 301 3,2 1,4 1,5
Aquitaine 446 340 3,6 1,4 1,1
Auvergne 220 158 1,7 1,3 1,4
Haute-Normandie 175 109 1,1 1,2 0,4
Picardie 239 155 1,6 1,1 1,1
Languedoc-Roussillon 326 284 3,0 0,8 0,9
Bourgogne 253 178 1,9 0,7 0,5
Franche-Comté 229 159 1,7 0,5 0,6
Champagne-Ardenne 173 109 1,2 0,5 0,5
Basse-Normandie 187 132 1,4 0,5 0,4
Limousin 120 86 0,9 0,5 0,5
Poitou-Charentes 203 132 1,4 0,3 0,5
La Réunion 19 13 0,1 0,02 0,02
Corse 7 7 0,1 0,01 0,01
Guadeloupe 2 2 0,02 0,005 0,01
Guyane 3 3 0,03 0,004 0,01
Martinique 5 2 0,02 0,002 0,004
Total 12 949 9 385 100,00 100 100

Source : GECIR, MESR-DGRI-C1.

Pour en savoir plus :

Des données complémentaires et les 
rapports au Parlement sur le crédit 
d’impôt recherche sont disponibles sur 

le site internet du MESR : http://www.
enseignementsup-recherche.gouv.fr/
cid49931/etudes-rapports-et-sta-
tistiques-autour-du-cir.html
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Les   P M E  e t  l ’ e x po  r tat i o n 

Juliette Ponceau

Direction générale des douanes et des droits indirects

En 2009, les PME exportatrices sont 
les plus touchées par la récession 
économique  : leur nombre chute de 
–  5,3 % (–  3,6 % pour l’ensemble des 
exportateurs), tandis que leurs ventes 
s’affaissent (– 16,0 %). Ce mouvement 
s’explique par un nouveau recul du 
nombre de nouveaux « entrants », plus 
particulièrement par celui des primo-
exportatrices (entreprises n’ayant pas 
exporté durant les cinq années précé-
dentes) : – 13,2 % après – 5,3 %.

Le repli du nombre 
de PME s’accentue 
en 2009

La baisse du nombre global d’expor-
tateurs, engagée en 2003, s’accentue 

en 2009 (–  3,6 %, après –  2,9 % en 
2008). Pour la première fois depuis 
2004, le nombre d’entreprises impor-
tatrices recule également (–  4,6 %). 
Ainsi, en 2009, 91 900 entreprises 
françaises vendent des marchandises 
à l’étranger et 104 223 ont une activité 
d’importation. Parmi ces exportateurs, 
plus de 90 % sont des PME (moins de 
250 salariés) dont la quasi-totalité sont 
indépendantes.

En 2009, le nombre de PME exporta-
trices baisse sensiblement plus que le 
nombre d’exportateurs total (–  5,3 %). 
Parallèlement, les ventes des PME, sta-
bilisées en 2008, s’effondrent (– 16,0 % 
après +  0,3 %). En 2009, les PME 
contribuent ainsi à hauteur de –  6,4 % 
au repli des ventes totales.

Tableau 1

Nombre d’opérateurs du commerce extérieur selon leur taille 
en 2009

Exportateurs Importateurs
Nombre Structure Évolution Nombre Structure Évolution

Grandes entreprises 3 427 4 % -1,5 % 4 068 4 % -1,2 %
Entreprises de moins de 250 salariés 85 789 93 % -5,3 % 95 924 92 % -7,5 %
Dont indépendantes 78 285 85 % -5,2 % 87 445 84 % -7,5 %
Non renseigné 2 684 3 % 4 231 4 %
Total 91 900 100 % -3,6 % 104 223 100 % -4,6 %

Source : Douanes.

Champ : entreprises redevables, i. e. entreprises réalisant annuellement des transactions supérieures à 
1 000 € ou 1 000 kg avec un pays hors de l’Union européenne ou un montant annuel supérieur à 150 000 € 
avec l’ensemble des pays de l’Union européenne ; les échanges sont calculés sur ce même champ.
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Tableau 2

Montants échangés en M€ par les opérateurs du commerce 
extérieur selon leur taille en 2009

Exportations Importations
Valeur Structure Évolution Valeur Structure Évolution

Grandes entreprises 197 739 57 % -16,6 % 200 310 51 % -19,9 %
Entreprises de 
moins de 250 
salariés

140 406 41 % -16,0 % 180 224 46 % -13,2 %

Dont indépendantes 90 192 26 % -16,9 % 134 769 35 % -14,3 %
Non renseigné 7 816 2 % 9 055 2 %
Total 345 962 100 % -15,7 % 389 589 100 % -16,2 %

Source : Douanes.

Graphique 1

Évolution du nombre de PME exportatrices

Source : Douanes.

Lecture : en 2009, parmi les 91 900 entreprises exportatrices, 85 789 sont des PME. Leurs ventes s’élèvent à 
140,4 Md€, sur un total de 346,0 Md€ pour l’ensemble des entreprises exportatrices.
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Graphique 2

Contribution à l’évolution des exportations selon la taille des 
entreprises

Source : Douanes.

Lecture : en 2009, la baisse des ventes des PME explique – 6,4 % de la baisse des ventes totales (– 15,7 %).
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Graphique 2 : Contribution à l’évolution des exportations selon la taille des entreprises 
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Les TPE sont les 
plus touchées

Les TPE (moins de 20 salariés), qui 
représentent 73 % des PME expor-
tatrices, sont beaucoup moins 
nombreuses à exporter qu’en 2008 

(– 6,4 %, après – 2,7 %) et tirent vers le 
bas le nombre de PME.

Jusqu’en 2008, les PME dépendant d’un 
groupe résistaient beaucoup mieux que 
les indépendantes. En 2009, elles sont 
à leur tour rattrapées par la crise, avec 
des effectifs en baisse de – 6,2 %.
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Graphique 3

Évolution du nombre d’exportateurs selon la taille et le lien 
avec un groupe (base 100 en 2002)

Source : Douanes.

Lecture : en 2008, le nombre de TPE dépendantes passe de 124 à 115 en 2009, soit une baisse de – 7,3 %.
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Graphique 3 : 
Evolution du nombre d’exportateurs selon la taille et le lien avec un groupe (base 100 en 2002) 
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Un déficit de PME 
exportatrices due à 
une baisse prolongée 
de nouveaux entrants

De manière structurelle, les PME peinent 
à s’implanter durablement à l’internatio-
nal, comme l’illustre l’importance de la 
rotation chaque année. Depuis 2007, 
les effectifs des nouveaux entrants, 
c’est-à-dire des entreprises n’ayant pas 
exporté l’année précédente 1, tendent 
à se replier. En 2009, la forte baisse 
du nombre de PME exportatrices tient 
encore à un défaut d’» entrantes » : leur 
nombre diminue d’environ –  4 %, alors 
que la contraction du nombre d’exporta-
teurs « sortant » est plus faible, d’où la 
disparition de 4 700 entreprises.

1.  Ces nouveaux entrants n’exportaient pas l’année 
précédente, mais ont pu le faire par le passé. Ils sont 
donc constitués à la fois de véritables primo-exporta-
teurs et d’exportateurs intermittents.

Parmi les nouveaux entrants, le 
nombre de PME primo-exportatrices, 
c’est-à-dire celles n’ayant pas exporté 
au cours des cinq années précédentes 
(au lieu d’une année seulement pour 
les « entrantes »), ne cesse de dimi-
nuer depuis 2000. Cette tendance 
s’accentue en 2009, qui voit une nou-
velle contraction des effectifs des 
primo-exportatrices (–  13,2 % après 
– 5,3 % en 2008). En 2009, elles repré-
sentent ainsi 18 % des PME, après 
20 % en  2007 et  2008. En 2009, une 
PME « entrante » sur deux est une 
primo-exportatrice, alors qu’en 2008, 
les primo-exportatrices représentaient 
près de trois entrantes sur quatre.
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Graphique 4

Évolution du nombre de PME exportatrices « entrantes » et 
« sortantes »

Source : Douanes.

Lecture : en 2009, le nombre d’entreprises « sortantes » s’élève à 28 249, contre 23 495 « entrantes », soit un 
solde de – 4 754.
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Une durée de vie 
à l’exportation 
raccourcie en 2009

Structurellement, les PME exporta-
trices ont une espérance de vie sur le 
marché extérieur relativement courte  : 
chaque année, le gros du contin-
gent des entreprises sortantes est 

constitué d’entreprises récentes, les 

plus anciennes étant plus pérennes. 

Ainsi, parmi les entreprises sortantes de 

2009, 40 % étaient des « entrantes » en 

2008. À l’opposé, les entreprises ayant 

exporté pendant six ans entre  2002 

et  2008, représentent 6 % des PME 

« sortantes » de 2009.
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Graphique 5

Répartition des « sortantes » en fonction de leur ancienneté

Source : Douanes.

Guide de lecture : en 2009, 39,2 % des PME cessant d’exporter ont une durée de présence à l’exportation 
d’une année, contre 38,1 % pour les « sortantes » en 2007.
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Forte baisse des 
ventes vers l’Europe 
et les pays tiers

En 2009, les PME, davantage polarisées 
sur l’Europe que les autres entreprises, 
ont été particulièrement affectées par 
la détérioration de la conjoncture euro-
péenne. Leurs ventes vers l’Union 
européenne fléchissent de –  17,3 % et 
expliquent ainsi plus des deux tiers du 

recul des ventes des PME. Cette baisse 
des ventes vers l’Union européenne 
est à mettre en lien avec le reflux du 
nombre de PME exportatrices vers cette 
zone (– 10,1 %), entamé dès 2008. Les 
exportations des PME vers les pays tiers 
reculent aussi nettement, plus particuliè-
rement vers les autres pays d’Europe et 
l’Amérique, où le nombre d’exportateurs 
est en forte diminution (respectivement 
– 7,9 % et – 10,9 %).

Tableau 3

Répartition des exportations des PME selon la zone géographique

2008 2009
Structure évolution contribution Structure évolution contribution

Union Européenne 67,8 % -0,7 % -0,5 % 66,7 % -17,3 % -11,5 %
Pays tiers 32,2 % 2,5 % 0,8 % 33,3 % -13,3 % -4,4 %
dont :
Autres Pays d’Europe 8,1 % 3,7 % 0,3 % 8,1 % -16,6 % -1,3 %
Afrique 7,3 % 9,5 % 0,7 % 7,8 % -10,5 % -0,8 %
Amérique 6,6 % -5,1 % -0,3 % 6,3 % -19,7 % -1,2 %
Asie 7,3 % 0,2 % 0,0 % 8,1 % -8,6 % -0,7 %
Proche et Moyen-
Orient

2,8 % 8,2 % 0,2 % 3,0 % -8,4 % -0,3 %

Total 100,0 % 0,3 % 0,3 % 100,0 % -16,0 % -16,0 %

Source : Douanes.

Guide de lecture : en 2009, l’Union européenne concentre 66,7 % des ventes des PME françaises. Le montant total des 
ventes dans cette zone diminue de – 17,3 % par rapport à 2008, et explique – 11,5 % de la baisse totale des ventes des PME.
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Méthodologie

Champ de l’étude
Seules les entreprises redevables de l’information statistique auprès des Douanes 
sont comptabilisées dans cette étude  : il s’agit des entreprises ayant, soit effectué 
avec un pays tiers (hors UE) au moins une exportation (resp. importation) d’une valeur 
supérieure à 1 000 € ou d’une quantité supérieure à 1 000 kg, soit réalisé avec l’en-
semble des pays de l’UE des expéditions annuelles (resp. introductions) supérieures 
à 150 000 € (seuil d’exemption de déclaration statistique).

Critère d’indépendance 
Une PME indépendante est ici une entreprise de moins de 250 salariés qui n’est pas 
détenue à plus de 25 % par un groupe de plus de 250 salariés.

Définitions 

(1) Entreprise « entrante » : entreprise ayant échangé l’année N et pas l’année N-1.
(2) Entreprise « sortante » : entreprise ayant échangé l’année N-1 et pas l’année N.
(3) Entreprise « en place » : entreprise ayant échangé l’année N et l’année N-1.
(4) Primo-exportatrice : entreprise n’ayant pas échangé durant les cinq années précé-
dant l’année N.
(5) Entreprise « pérenne » : entreprise ayant exporté chaque année sur toute la période 
considérée (2002 à 2009).
Pour repérer les durées d’activité des entreprises, cette étude s’appuie sur les unités 
légales (numéro SIREN). Les limites de cette méthode tiennent à son incapacité de 
prendre en compte les changements d’identifiants d’une entreprise ou les disparitions 
pour cause de fusion par exemple.
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Les   P M E  e t  les    d é l a i s 
de    p a i e m e n t 

La réduction des délais 
de paiement se généralise 
et s’accélère
François Servant

Observatoire des entreprises 
Banque de France - Direction des entreprises

Entrée en vigueur le 1er  janvier 2009, 
la LME (loi de modernisation de l’éco-
nomie) a plafonné la durée maximale 
au-delà de laquelle le paiement d’une 
transaction commerciale ne peut plus 
être légalement différé. Objectif : réduire 
le risque microéconomique associé aux 
paiements tardifs, et alléger la trésore-
rie des petites et moyennes entreprises, 
trop souvent victimes d’un rapport de 
force défavorable avec leurs grands 
donneurs d’ordres.

Avec la crise économique de 2008, 
deux arguments moins favorables ont 
été avancés. Concernant tout d’abord 
la portée réelle de la loi  : la contrac-
tion de l’activité ne risque-t-elle pas de 
contraindre les entreprises à consentir 
davantage de délais – y compris au-delà 
de la durée légale – par crainte de perdre 
définitivement leurs clients ? Concernant 
ses éventuelles conséquences ensuite : 
la LME ne contribuera-t-elle pas à pri-
ver les entreprises d’un amortisseur 
conjoncturel au moment même où celles-
ci redoutent une possible restriction de 
l’accès au financement bancaire ?

Un premier bilan chiffré de l’impact réel 
de la LME peut être tiré des bilans 2009 
disponibles début octobre  2010 (enca-
dré). Il s’articule autour de constats 
tendant à infirmer ces réserves :
–  La contraction des délais de paiement 
est depuis 2 ans une réalité tangible et 
générale ;
–  le rythme auquel s’opère cette réduc-
tion s’accélère très nettement ;
–  ses effets n’ont pas encore permis de 
rééquilibrer les délais de paiement entre 

PME et non PME, mais ces dernières 
réduisent à présent la durée moyenne 
de leurs crédits fournisseurs ;
–  les écarts de comportement entre 
« bons » et « mauvais » payeurs se 
réduisent.

La baisse des délais 
de paiement est bien 
au rendez-vous…

Les premiers résultats remontés des 
données comptables de l’année 2009 
permettent de mesurer l’étendue des 
avancées initiées par l’annonce puis 
l’application de la LME.

Entre 2008 et 2009, les délais de paie-
ment consentis par les entreprises 
à leurs clients baissent en moyenne 
de 4,8 %, et leurs délais de règlement 
fournisseurs de 4,4 %, pour s’établir 
respectivement à 52 jours de chiffre d’af-
faires et 61 jours d’achats (tableau  1). 
La baisse concerne les PME comme 
les non PME. Les petites et moyennes 
entreprises (PME) enregistrent des 
gains légèrement plus faibles que l’en-
semble de la population. Mais elles ont 
également consenti entre 1990 et 2007 
les efforts les plus nets. Au cours de 
cette période, elles ont en particulier 
réduit leur crédit fournisseurs de 9 
jours alors que les entreprises de taille 
plus importante, regroupant les entre-
prises de taille intermédiaire (ETI) et les 
grandes entreprises (GE), l’augmen-
taient de 3 jours.
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Tableau 1

Délais de paiement par taille* (1990 – 2009)

Moyenne des ratios individuels

Année Ensemble PME
effectif

[0 – 249]

Dont : ETI & 
GE

effectif 
≥ 250

PE
effectif 

[10 – 49]

ME
effectif 
[50 – 
249]

Nombre d’entreprises 
(en milliers, unités 
légales)

2009 224,1 215,2 115,0 29,4 8,9

Délais Clients
(exprimés en jours  
de CA)

1990 64,0 63,6 65,5 70,7 72,9
2000 60,2 59,6 63,0 66,7 72,8
2007 56,5 56,0 58,8 64,1 67,7
2008 54,3 53,8 56,8 61,3 65,4
2009 51,7 51,3 54,1 57,7 61,5

Écart-type 
(2009)

(0,10) (0,10) (0,13) (0,27) (0,57)

Var. 2009 – 2,6 – 2,5 – 2,7 – 3,6 – 3,9
Délais Fournisseurs
(exprimés en jours 
d’achats)

1990 74,7 74,8 75,7 73,5 71,6
2000 71,1 70,8 71,8 72,2 76,6
2007 66,5 66,2 66,3 69,2 74,8
2008 63,8 63,4 63,3 66,1 72,3
2009 61,0 60,7 60,1 63,1 69,6

Écart-type 
(2009)

(0,10) (0,10) (0,12) (0,25) (0,51)

Var. 2009 – 2,8 – 2,7 – 3,2 – 3,0 – 2,7
Solde commercial
(exprimé en jours de CA)

1990 13,7 13,2 15,9 22,2 26,2
2000 14,3 13,9 17,7 18,8 22,2
2007 16,1 16,0 18,8 20,2 18,5
2008 16,2 16,1 18,8 19,7 18,4
2009 16,4 16,3 19,0 19,6 18,4

Écart-type 
(2009)

(0,10) (0,10) (0,13) (0,27) (0,53)

Var. 2009 + 0,2 + 0,2 + 0,2 – 0,1 + 0,0

* Pour le champ de l’étude et la définition complète des tailles, cf. encadré méthodologique.

Source : Banque de France – Base « Délais de paiement » issue de FIBEN – octobre 2010.

…et concerne 
la plupart des 
secteurs d’activité

La contraction de la durée moyenne 
des paiements interentreprises 
(tableau  2) se diffuse dans les prin-
cipaux secteurs de l’économie. Le 
mouvement est particulièrement 

soutenu dans l’industrie manufactu-
rière, laquelle affiche depuis 2007 des 
gains supérieurs à 10 jours (10 jours 
de crédit clients et 12 jours de cré-
dit fournisseurs). Le commerce et la 
construction progressent également 
de façon significative. En revanche, 
l’immobilier reste encore à l’écart du 
mouvement d’ensemble.
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Tableau 2

Délais de paiement par secteur d’activité (1990 – 2009)

Moyenne des ratios individuels
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Nombre d’entreprises 
(en milliers, unités 
légales)

2009 224,1 34,7 31,2 76,5 16,2 10,7 22,2

Délais Clients 
(exprimés en jours de 
CA)

1990 64,0 78,3 84,1 43,6 71,9 46,7 89,1
2000 60,2 75,9 82,0 37,9 71,6 39,2 88,4
2007 56,5 71,8 75,8 34,2 58,8 35,6 86,3
2008 54,3 68,4 73,0 32,1 55,4 34,8 83,5
2009 51,7 61,6 71,7 30,4 54,5 35,6 80,8

écart-type 
(2009)

(0,10) (0,17) (0,21) (0,11) (0,25) (0,43) (0,33)

Var. 2009 – 2,6 – 6,8 – 1,3 – 1,7 – 1,0 0,7 – 2,7
Délais Fournisseurs 
(exprimés en jours 
d’achats)

1990 74,7 81,6 89,1 64,8 65,9 63,7 83,2
2000 71,1 79,3 82,0 58,0 60,5 68,0 80,7
2007 66,5 72,5 72,0 53,5 51,3 64,3 75,8
2008 63,8 67,8 67,6 50,5 46,9 67,4 72,2
2009 61,0 60,5 64,5 47,8 46,9 69,7 69,2

écart-type 
(2009)

(0,10) (0,16) (0,17) (0,11) (0,27) (0,66) (0,33)

Var. 2009 – 2,8 – 7,2 – 3,1 – 2,8 0,1 2,3 – 3,0

Source : Banque de France – Base « Délais de paiement » issue de FIBEN – octobre 2010. Secteurs NAF version 2.

Depuis 2007, la 
contraction des 
délais de paiement 
s’accélère nettement

Au-delà du phénomène de généralisa-
tion de la baisse des délais de paiement, 
la LME confère à cette tendance une 
ampleur incontestable. Rapportée à une 
évolution annuelle moyenne, la réduc-
tion des délais clients et fournisseurs de 
2007 à 2009 s’avère en effet singulière-
ment plus rapide qu’entre 1990 et 2007 
(– 4 % par an, contre – 0,7 %).

Toutes entreprises confondues, les 
délais clients et fournisseurs baissent 

de 8 jours entre 1990 et 2007, puis de 
5 à 6 jours entre  2007 et  2009 (gra-
phique 1). Cette évolution est d’autant 
plus remarquable qu’elle prend en 
compte les délais de paiement des 
micro-entreprises, qui se contractent 
moins que ceux des autres catégories 
d’entreprises.

Pour les PME, le repli des délais clients 
et fournisseurs atteint 8 à 9 jours 
entre  1990 et  2007, puis 5 à 6 jours 
entre  2007 et  2009. Les plus grandes 
entreprises réduisent leurs délais 
clients de 5 jours entre  1990 et  2007, 
puis de 6 jours entre 2007 et 2009.
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Graphique 1

Évolution des délais de paiement et du solde commercial, 
périodes 1990-2007 et 2007-2009

(Variation, en jours)

* Pour la définition complète des classes de tailles d’entreprises, cf. encadré méthodologique.

Source : Banque de France, Base « Délais de paiement » issue de FIBEN – octobre 2010.
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Des tensions sur la 
trésorerie des PME 
subsistent, mais les 
autres entreprises 
réduisent leurs 
délais de paiement 
fournisseurs

Pour autant, le meilleur partage des 
efforts accomplis par la sphère des PME 
et celle des plus grandes entreprises sur 
les délais de paiement n’annule pas les 
tensions pesant sur la trésorerie des 
PME.

De 2007 à 2009, le solde commercial 
des PME, aussi appelé solde du crédit 
interentreprises, reste stable, supérieur 
à 16 jours de chiffre d’affaires. Or par 
le passé, les PME ont davantage 
contribué au financement du crédit inte-
rentreprises, leur solde commercial se 
dégradant de 3 jours entre 1990 et 2007.

Les entreprises de plus grande taille 
(ETI et GE) affichent également un 
solde commercial stable à 18,4 jours 
de chiffres d’affaires, après avoir l’avoir 
allégé de 8 jours entre  1990 et  2007. 
Leur stratégie marque cependant un 

point d’inflexion en 2007. Alors que ces 
entreprises restaient jusqu’alors les 
seules à accroître sur longue période 
leurs délais de paiement fournisseurs 
(à hauteur de 3 jours d’achats), elles 
les ont réduits de 5 jours entre  2007 
et  2009. Elles continuent néanmoins 
d’exercer une certaine pression sur 
leurs partenaires, dans la mesure où 
l’effort qu’elles leur demandent reste 
supérieur à celui qu’elles consentent 
elles-mêmes. Sur ce point, le comporte-
ment des PME apparaît plus équilibré, y 
compris sur longue période.

Les « mauvais 
payeurs » améliorent 
leur délai moyen 
de paiement

Entre  2007 et  2009, le délai moyen 
au-delà duquel se situe le quart des 
entreprises dotées des délais de paie-
ment les plus longs passe de 84 à 75 
jours de chiffre d’affaires pour le crédit 
clients, et de 85 à 76 jours d’achats 
pour le crédit fournisseurs (graphiques 
2 et 4).
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Par ailleurs, l’écart entre le délai clients 
affiché par le quart des entreprises les 
plus rapides et celui du quart le plus 
lent se replie en moyenne à 63 jours 
en 2009, contre 70 jours fin 2007. Du 
côté du crédit fournisseurs, cet écart 
recule en moyenne à 44 jours en 2009, 
contre 50 jours fin 2007. Ainsi, une part 
importante de l’effort global de réduc-
tion des délais de paiement a été le fait 
des entreprises ayant les délais les plus 
longs – et les plus exposées, par défi-
nition, aux sanctions prévues par la loi.

Le resserrement de la dispersion mesu-
rée entre  2007 et  2009 apparaît enfin 
dans la modification de la répartition 
des entreprises selon la classe de délai 

de paiement qui leur est associée (gra-
phiques 3 et 5).

En 2008 et 2009, le délai de paiement 
fournisseurs le plus fréquemment 
observé se situe à 39 jours d’achats, 
contre 45 jours fin 2007. Pour le cré-
dit clients, si l’on ne prend pas en 
compte les deux premières classes de 
délais, sur lesquelles se positionnent 
les entreprises du commerce et de 
l’hébergement-restauration (avec des 
règlements beaucoup plus courts, voire 
immédiats, et stables), le délai le plus 
fréquemment observé est de 53 jours 
de chiffre d’affaires en 2009, contre 58 
jours en 2007.

Graphiques 2 à 5

Indicateurs de dispersion des délais clients et fournisseurs

Source : Banque de France, Base « Délais de paiement » issue de FIBEN – octobre 2010.

Voir encadré pour la définition des quartiles et de la médiane.
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Méthodologie

Sources
L’Observatoire des entreprises de la Banque de France analyse depuis quinze ans 
l’évolution des délais de paiement et du solde commercial à partir de la base FIBEN 
(Fichier bancaire des entreprises), base de données créée et gérée par la Banque de 
France.
La base « délais de paiement », constituée à partir de ces informations, ne reprend que 
les entreprises ayant dégagé un chiffre d’affaires positif. Ont été exclues du périmètre 
de l’étude les entreprises des secteurs d’activité « OQ Administration publiques, ensei-
gnement, santé humaine et action sociale » et « KZ Activités financières et d’assu-
rance » (à l’exception de la sous-classe comprenant les holdings) 1. Un nettoyage des 
indicateurs de délais de paiement a par ailleurs été opéré de façon à écarter les va-
leurs extrêmes (exclusion des données non comprises dans l’intervalle [Q1 –3 écarts 
type ; Q3 +3 écarts type]). Au total, début octobre 2010, la base « Délais de paiement » 
compte pour l’année 2009 environ 224 000 bilans annuels de plus de 0,75 million de 
chiffre d’affaires.
Les données comptables utilisées permettent de mesurer les délais apparents de 
paiement en fin d’exercice, mais non l’existence d’éventuels retards par rapport aux 
règlements décidés contractuellement lors des transactions commerciales. Les gran-
deurs analysées n’incluent pas les avances et acomptes versés aux fournisseurs et 
les avances et acomptes reçus des clients. Ces postes sont de faibles montants dans 
la plupart des secteurs ; cependant, pour les avances clients, ils jouent un rôle impor-
tant dans les secteurs à cycle d’exploitation long, comme le secteur des biens d’équi-
pement ou celui du bâtiment.
Les créances et les dettes commerciales des entreprises comprennent comme clients 
et fournisseurs, non seulement des entreprises, mais également l’État, les collectivités 
locales, les ménages et les non-résidents.

Ratios calculés
Le ratio « délais clients » rapporte les créances clients (effets escomptés non échus 
inclus) au chiffre d’affaires toutes charges comprises – TTC (multiplié par 360, pour 
être exprimé en nombre de jours de chiffre d’affaires).
Le ratio « délais fournisseurs » rapporte les dettes fournisseurs aux achats et autres 
charges externes TTC (multiplié par 360, donc exprimé en nombre de jours d’achats).
Le solde commercial (ou solde du crédit interentreprises) correspond au solde expri-
mé en jours de chiffre d’affaires des créances clients de l’entreprise et de ses dettes 
fournisseurs (ou, comme la différence entre le ratio « délais clients » et le ratio « délais 
fournisseurs » corrigé du ratio achats/chiffre d’affaires). Il reflète la situation prêteuse 
ou emprunteuse de l’entreprise.
La moyenne de ratios individuels (ou moyenne non pondérée), donne le même 
poids à chaque entreprise. Cette approche microéconomique permet de mieux prendre 
en compte l’hétérogénéité des observations individuelles

Indicateurs statistiques
La médiane correspond à la valeur qui partage en 2 parts égales la population étudiée.
Le 1er quartile correspond à la valeur en dessous de laquelle se situe 25 % de la popu-
lation étudiée.
Le 3e quartile correspond à la valeur en dessus de laquelle se situe 25 % de la popu-
lation étudiée.

1.  Secteurs au sens de la nomenclature NAF version 2 de l’Insee (2008).
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Définition des tailles
La définition s’appuie sur les trois seuils fixés par le décret no 2008-1354 du 20 dé-
cembre 2008 (PME, Entreprises de Taille Intermédiaire et Grandes entreprises) Elle 
est ici appliquée aux unités légales et la notion de groupe n’est pas prise en compte.
Petites et moyennes entreprises (PME)
Effectif compris inférieur à 250 personnes.
Chiffre d’affaires inférieur à 50 M€.
Total de bilan inférieur à 43 M€.
Entreprises de taille intermédiaire (ETI)
Effectif compris entre 250 et 4 999 personnes.
Chiffre d’affaires compris entre 50 M€ et 1,5 Md€.
Total de bilan compris entre 50 M€ et 2 Md€.
Les grandes entreprises (GE)
Comprennent l’ensemble des entreprises n’appartenant pas aux deux catégories pré-
cédentes.
Pour la catégorie des PME, un détail Petites Entreprises/Moyennes Entreprises a été 
défini en reprenant les seuils préconisés par le CNIS.
Petites entreprises (PE)
Effectif compris entre 10 et 49 personnes.
Chiffre d’affaires et total de bilan annuel compris entre 2 et 10 M€.
Moyennes entreprises (ME)
Effectif compris entre 50 et 249 personnes.
Chiffre d’affaires annuel compris entre 10 et 50 M€.
Total de bilan annuel compris entre 10 et 43 M€.
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Les   P M E  e t  les    d é l a i s 
de    p a i e m e n t 

Les comportements 
de paiement des PME 

Thierry Millon

Altares 

Les PME ont payé un lourd tribut à la 
crise. Confrontées à la chute drastique 
des commandes et au durcissement des 
conditions d’accès au crédit, de nom-
breuses entreprises ont été contraintes 
de déposer le bilan. D’autres ont mis 
en œuvre des process stricts pour 
maitriser leurs coûts de fonctionne-
ment et préserver des trésoreries au 
bord de l’asphyxie. Épine dorsale de 
notre économie, les PME sont sou-
vent plus flexibles et réactives que 
les grandes sociétés ; mais, à l’aube 
d’une reprise économique, un meilleur 
accès au financement est, pour beau-
coup d’entre-elles, un indispensable 
levier pour leur développement sinon 
un encouragement à investir et innover. 
Cette condition est d’autant plus forte 
que les trésoreries restent fragilisées 
par des comportements de paiement 
clients encore compliqués.

Retard de paiement 
et défaillance 
d’entreprises

5 000 PME défaillantes 
en 2009

Après avoir atteint en 2003 un pla-
fond sur 10 ans (4 300 jugements), les 
défaillances de PME baissent sensible-
ment jusqu’en 2007. De 2003 à 2007, le 
recul est de 29 %. La performance appa-
rait d’autant plus remarquable que sur 
l’ensemble des entreprises françaises, 

les procédures collectives augmentent 
de 6 % (graphique 1).

Mais en 2008, la crise financière et 
économique frappe de plein fouet les 
PME. Les défaillances d’entreprises de 
10 à 250 salariés s’accélèrent, notam-
ment à partir de l’été 2008. Sur un an, la 
hausse atteint + 15 %. En 2009, la situa-
tion se dégrade encore. 5 000 PME sont 
contraintes de déposer le bilan. C’est un 
record sur la décade ; les défaillances 
augmentent de 41 % sur cette catégorie 
d’entreprises. Les TPE résistent mieux 
et contiennent la hausse à 10 %.

Si ces tendances peuvent paraître, de 
prime-abord, très sombres pour les 
PME, une lecture plus approfondie des 
jugements offre des perspectives plus 
encourageantes. Toutes les audiences 
judiciaires n’aboutissent pas à une 
liquidation, bien au contraire. En effet, 
taille d’entreprise et redressement judi-
ciaire sont très corrélés. Si, moins d’un 
quart des jugements prononcés sur des 
micro entreprises sans salariés sont des 
redressements judiciaires, la proportion 
monte à prés de 50 % pour celles de 10 
à 19 salariés, plus de 60 % pour celles 
de 20 à 49 salariés, plus de 70 % pour 
celles de 50 à 99 salariés et environ 80 % 
pour celles de 100 salariés et plus. Par 
conséquent, contrairement aux TPE, 
majoritairement immédiatement liqui-
dées, les PME défaillantes obtiennent 
du tribunal l’autorisation d’une poursuite 
d’activité pour tenter de mettre en place 
un plan de redressement.
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Autre facteur d’optimisme, le premier 
semestre 2010 confirme les signaux de 
reprise. Sur six mois, les défaillances 

de PME reculent rapidement (– 12 %) ; 
2 200 jugements ont été prononcés 
contre 2 500 un an plus tôt.

Graphique 1

Défaillances d’entreprises en France – toutes tailles et PME

Source : Altares.
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Le comportement de 
paiement associé au 
risque de défaillance.

Bien que fortement marquées par la 
crise, les PME semblent, néanmoins, 
prêtes à saisir chaque opportunité com-
merciale pour peu que les trésoreries, 
très éprouvées, tiennent. Or, c’est là un 
point d’incertitude sérieux.

Au plus fort de la crise, les entreprises 
doivent faire face à la raréfaction du 
crédit et des carnets de commandes 
dégarnis ; elles ont, alors, des besoins 
de liquidités qu’elles cherchent à com-
penser, par le crédit fournisseurs. En 
France, environ six entreprises sur dix 
règlent leurs fournisseurs avec retard. 
Or, le quart des défaillances d’entre-
prise a pour origine des retards de 

paiement. Plus précisément, Altares 
constate, au travers des mesures de 
performance de ses scores de risque, 
que les entreprises retardant leurs 
règlements fournisseurs de plus de 
30 jours présentent une probabilité de 
défaillance multipliée par six (graphique 
2), risquant dès lors de transférer les 
difficultés sur le fournisseur créancier. 
Effet domino d’autant plus dangereux 
que, rappelons-le, pour compenser 
un impayé de 1 000  €, une entreprise 
dont la marge serait de 5 % devra trou-
ver un chiffre d’affaires additionnel de 
20 000  € ! Alternative au durcissement 
du crédit ou soutien à l’optimisation du 
besoin en fonds de roulement, le crédit 
interentreprises reste un levier de finan-
cement privilégié par les clients mais 
redouté par bon nombre de PME.
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Graphique 2

Probabilité de défaillances d’entreprises associée au retard de 
paiement

Source : Altares.
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ceLe risque de défaillance s'accélère à partir de 30 jours de retards :
- La probabilité de défaillance est 6 fois plus forte pour des entreprises présentant 
des retards de paiement de 30 à 69 jours.
- Cette probabilité est 11 fois plus forte lorsque les retards sont supérieurs à 69 jours.

Probabilité de défaillance associée au retard de paiement

15 à 21 jours 23 à 29 jours 30 à 69 jours

Des PME pénalisées par 
les retards de paiement

Défaillances et retards de paiement 
sont indissociables ; Le comportement 
de paiement des entreprises est un des 
indicateurs les plus prédictifs du risque 
de défaillance. Le graphique 3 permet 
une lecture en parallèle de l’évolution 
des défaillances de PME et des retards 
de paiement sur 10 ans.

Sur la période 2000-2003, les procé-
dures collectives de PME ont crû de 
3 400 à 4 300 ; dans le même temps, 
la part des sociétés payant leurs four-
nisseurs avec retard augmentait de 
70,9 % à 73,4 %. Les défaillances ont 
ensuite reculé jusqu’en 2007 (3 100) 
pendant que la part des retards tom-
bait à 64,9 %. Avec la crise de 2008, 
les jugements rebondissaient les deux 

dernières années tout comme la propor-
tion des retards (68,3 % en 2009).

Les retards de paiement des entre-
prises sont non seulement un frein à la 
croissance des PME mais aussi un fac-
teur propagateur de risque susceptible 
de compromettre la survie de nombre 
d’entre elles. C’est pourquoi, la loi de 
modernisation de l’économie (LME) 
d’août  2008 comme la proposition 
d’amendement à la législation euro-
péenne adoptée par les députés de la 
commission parlementaire fin avril 2010 
s’attachent à combattre les reports de 
règlement.

Mais les incitations, voire les 
contraintes, réglementaires doivent 
aussi s’accompagner d’une plus grande 
vigilance des PME sur la question des 
délais de paiement.
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Graphique 3

évolution comparée des retards de paiement et des défaillances 
de PME sur 10 ans  (2000 - 2010)

Source : Altares.
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Démographie des 
comportements de 
paiements de pme

Le crédit interentreprises représente 
plus de quatre fois le montant des 
crédits à court terme accordés par les 
institutions financières. Tantôt facteur 
de risque lorsqu’il est subi, tantôt levier 
d’optimisation de son BFR lorsqu’il est 
maitrisé, il reste la principale source de 
financement de la trésorerie des entre-
prises. Comment se comportent donc 
les PME en matière de règlements 
fournisseurs ?

À peine plus d’une 
entreprise sur trois 
paye ses fournisseurs 
sans retard

Depuis trois ans, les entreprises fran-
çaises payent leurs fournisseurs avec 

plus ou moins 12 jours de retard. Ce 
chiffre moyen masque une autre réalité ; 
seulement le tiers d’entre elles respecte 
les délais contractuels convenus, ratio 
variable selon la taille de l’entreprise.

En effet, l’observatoire Altares des com-
portements de paiements confirmait, en 
fin de premier semestre 2010, une ten-
dance établie : les grandes entreprises 
sont moins respectueuses des délais 
que les petites (tableau 1).

35 % de l’ensemble des entreprises 
payent leurs fournisseurs sans retard. 
Elles sont presque trois fois moins nom-
breuses (12 %) lorsqu’elles emploient 
plus de 250 salariés. Les TPE semblent 
les plus vertueuses avec des règle-
ments respectés par plus de 39 % 
d’entre elles. Les PME se situent entre 
les deux. À peine plus d’une PME sur 
quatre (26 %), effectue ses règlements 
sans retard.
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Près des deux tiers des entreprises fran-
çaises (65 %) décalent donc la date de 
paiement de leurs factures. Ces reports 
de paiement sont inférieurs à 15 jours 
dans 38 % des cas mais compris entre 
15 et 30 jours pour 22 % et supérieurs 

à 30 jours pour un peu moins de 6 % 

des cas. À titre de comparaison, en 

moyenne en Europe, plus de 9 % des 

entreprises reportent leurs paiements 

de plus de 30 jours.

Tableau 1

Comportements de paiement des entreprises selon la taille.

Sans retard Moins de 
15 jours de 

retard

Retards de 
15 à 30 jours

Plus de 30 
jours de 
retard

T.P.E < 10 salariés 39,2 % 30,5 % 24,1 % 6,3 %
P.M.E 10 à 250 salariés 26,4 % 41,4 % 27,7 % 4,5 %
G.E > 250 salariés 12,5 % 55,3 % 29,3 % 2,9 %
Total 35,0 % 37,6 % 21,9 % 5,6 %

Source : Altares.

Les PME du bâtiment 
parmi les bons payeurs.

Si nous nous concentrons sur les PME 
de 10 à 250 salariés, l’analyse des paie-
ments montre des habitudes variables 
selon les branches professionnelles 
(tableau 2).

En tête des secteurs les plus vertueux, 
le bâtiment. En effet, globalement, les 
entreprises des métiers de la construc-
tion sont 43 % à payer leurs fournisseurs 
à la date prévue dans le contrat. Ce 
taux est tiré par le bâtiment (45 %) tan-
dis que dans l’immobilier, au contraire, 
la part des bons payeurs est une des 
plus faibles à seulement 27 %.

Autre secteur à présenter un ratio supé-
rieur à 40 %, celui des services aux 
particuliers (41 %).

Les entreprises de l’agriculture (39 %) 
sont elles-aussi plus respectueuses des 

délais de règlement que la moyenne, 

notamment dans l’élevage (40 %).

Le commerce se situe dans la moyenne 

avec un taux de règlements effectués 

sans retard de 35 %. Les détaillants 

(38 %) font mieux que les grossistes 

(30 %).

Avec 31 % de paiements effectués sans 

retard, figurent les services aux entre-

prises et l’industrie manufacturière ; 

l’industrie agroalimentaire est un peu en 

retrait à 28 % comme les services infor-

matiques et édition de logiciels (28 %).

Les entreprises de restauration ferment 

la marche avec un taux de paiements 

effectués sans retard à 27 % derrière 

les métiers de l’hébergement (29 %) et 

les débits de boisson (35 %).
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Tableau 2

Comportements de paiement des PME selon l’activité

Activités Sans 
retard

Moins de 
15 jours 
de retard

Retards 
de 15 à 
30 jours

Plus de 
30 jours 
de retard

Agriculture 39 % 28 % 27 % 6 %
Chasse, pêche, forêt 37 % 28 % 29 % 5 %
Culture 39 % 29 % 27 % 6 %
Élevage 40 % 26 % 27 % 8 %
Construction 43 % 31 % 21 % 5 %
Bâtiment 45 % 32 % 19 % 4 %
Immobilier 27 % 29 % 33 % 11 %
Commerce 35 % 32 % 28 % 5 %
Commerce et réparation de véhicules 37 % 33 % 26 % 4 %
Commerce de détail 38 % 29 % 28 % 6 %
Commerce de gros 30 % 35 % 30 % 6 %
Industrie 31 % 37 % 28 % 5 %
Industrie agroalimentaire 28 % 38 % 28 % 6 %
Industrie hors agroalimentaire 31 % 36 % 28 % 5 %
Information et Communication 25 % 30 % 36 % 9 %
Services informatiques et édition de logiciels 28 % 30 % 35 % 7 %
Autres activités information et communication 22 % 30 % 37 % 11 %
Transport et Logistique 24 % 35 % 35 % 6 %
Transport routier de marchandises 27 % 34 % 33 % 6 %
Autres activités de transport 21 % 37 % 37 % 5 %
Activités financières et d’assurance 35 % 32 % 27 % 6 %
Services aux entreprises 31 % 30 % 32 % 8 %
Activités scientifiques et techniques 31 % 29 % 32 % 8 %
Services administratifs aux entreprises 31 % 30 % 32 % 7 %
Services aux Particuliers 41 % 30 % 24 % 6 %
Activités de réparation 41 % 28 % 26 % 5 %
Coiffeurs, soins de beauté et corporels 42 % 33 % 20 % 6 %
Autres services à la personne 37 % 26 % 28 % 8 %
Hébergement, Restauration, Débits de Boisson 27 % 30 % 34 % 9 %
Hébergement 29 % 32 % 32 % 7 %
Restauration 24 % 28 % 38 % 10 %
Débits de boissons 35 % 23 % 30 % 12 %
Autres activités 34 % 33 % 28 % 5 %
Santé humaine et action sociale 33 % 34 % 28 % 5 %
Activités récréatives 31 % 30 % 32 % 7 %
Enseignement 25 % 36 % 33 % 6 %
Autres activités 36 % 29 % 28 % 6 %
Total France 35 % 33 % 27 % 6 %

Source : Altares.

Des paiements moins 
ponctuels dans le 
Nord et le Sud-Est

Les régions peuvent elles aussi être 
appréciées selon les comportements de 
paiement des entreprises qui les repré-
sentent (graphique 4).

Globalement, les régions du Nord 
et de l’Est affichent les résultats les 

moins bons. De la Haute-Normandie à 
l’Alsace, exception faite de Champagne-
Ardenne, à peine une entreprise sur 
trois règle ses fournisseurs sans retard. 
En queue de peloton, l’Île de France où 
seulement 25 % des entreprises paient 
leurs factures à la date d’échéance 
prévue. Suivent les régions, Nord - Pas-
de-Calais (30,5 %), Alsace (30,8 %), 
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Picardie (32,9 %), Haute-Normandie 
(33,6 %), Lorraine (33,7 %).

Le Sud-Est est également en-dessous 
de la moyenne française avec 32,5 % 
de paiements effectués sans retard 
en Provence  -  Alpes  -  Côte d’Azur et 
33,8 % en Rhône-Alpes.

Cinq régions sont un peu au-dessus de 
35 % ; Languedoc-Roussillon (35,4 %), 
Champagne-Ardenne (35,8 %), Corse 
(35,9 %), Aquitaine (36,3 %) et Centre 
(36,7 %).

Dans les neuf autres régions, les 

entreprises présentent des règle-

ments plus vertueux. En tête de 

celles-là, le Limousin seule région à 

dépasser les 40 %, suivie de Poitou-

Charentes (39,6 %), Auvergne 

(39,3 %), Basse-Normandie (38,7 %), 

Bretagne (38,7 %), Midi-Pyrénées 

(37,8 %), Pays-de-la-Loire (37,8 %), 

Franche-Comté (37,7 %) et Bourgogne 

(37,2 %).

Graphique 4

Carte des comportements de paiement des PME en région

(% de règlements effectués sans retard)

Source : Altares.
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Les comportements 
de paiement 
en europe

Les paiements 
s’améliorent début 2010

En Europe, les retards de paiement 
avaient atteint leur niveau le plus haut 
de la décade à 15,4 jours en 2003, avant 
de progressivement se détendre jusqu’à 
atteindre le seuil historiquement bas 
de 12,5 jours début 2007. Mais avec la 

crise, les tendances s’inversent ; les com-
portements de paiement se dégradent 
rapidement. En quelques mois, les entre-
prises européennes avaient hypothéqué 
cinq années de constante amélioration. 
Les reports de règlement ont ainsi appro-
ché 15 jours tout au long de 2009.

Depuis le début de l’année 2010, les 
retards de paiements diminuent. Ils ont 
été ramenés à 14,5 jours sur le premier 
trimestre et ils tombent à 14 jours sur le 
deuxième trimestre (graphique 5).

Graphique 5

Les retards de paiement en Europe depuis 10 ans (Exprimés en 
jours de retard)

Source : Altares.
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Evolution des retards de paiement des entreprises en Europe depuis 10 ans
(exprimés en jours de retard)

À la fin juin  2010, 41,3 % des entre-
prises européennes règlent leurs 
fournisseurs sans retard. C’est le meil-
leur taux depuis 4 ans (41,5 % en été 
2006). Cependant, 9,1 % des entre-
prises retardent encore leurs paiements 
de plus de 30 jours contre 7,5 % avant la 
crise. Cette proportion encore forte sug-
gère combien les trésoreries demeurent 
fragiles (tableau 3).

Les entreprises allemandes et néer-

landaises impriment le mouvement 

d’amélioration ; leurs voisines fran-

çaises se maintiennent dans leur 

sillage. Les comportements de paie-

ment s’améliorent sensiblement en 

Italie, lentement au Royaume-Uni, 

restent tendus en Belgique et se dégra-

dent encore fortement en Espagne.
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Tableau 3

Comportement de paiement des entreprises en Europe (juin 2010)

Tranches  
de retards

A
lle

m
ag

ne

B
el

gi
qu

e

Es
pa

gn
e

Fr
an

ce

Ir
la

nd
e

Ita
lie

Pa
ys

-B
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Po
rt
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al

R
oy

au
m

e-
U

ni

Eu
ro

pe

Sans retard 59,9 % 33,5 % 45,6 % 35,0 % 23,0 % 45,5 % 51,5 % 23,1 % 24,8 % 41,7 %
Moins de 15 jours de retard 24,4 % 27,7 % 20,3 % 37,6 % 29,4 % 20,6 % 26,8 % 22,5 % 29,4 % 26,9 %
Entre 16 et 30 jrs de retard 10,7 % 30,4 % 15,8 % 21,9 % 36,6 % 21,9 % 18,0 % 35,5 % 33,1 % 22,3 %
Entre 30 et 60 jrs de retard 1,8 % 4,2 % 4,2 % 2,9 % 5,3 % 4,6 % 2,0 % 6,8 % 6,2 % 3,9 %
Entre 60 et 120 jrs de retard 1,5 % 3,9 % 5,7 % 1,9 % 4,6 % 4,9 % 1,5 % 7,3 % 5,2 % 3,5 %
Plus de 120 jrs de retard 1,7 % 0,3 % 8,4 % 0,7 % 1,2 % 2,4 % 0,3 % 4,8 % 1,3 % 1,7 %

Source : Altares.

Leadership de l’Allemagne, 
la France s’accroche

Les retards de paiement des entre-
prises françaises ramenés à moins de 
12 jours dès le printemps 2008 (11,8 
jours) diminuent encore légèrement en 
2010 et atteignent, en juin, leur niveau 
le plus bas à 11,5 jours (graphique 6). 
Cependant, cette performance masque 
des comportements moins vertueux 
toujours solides. En effet, seulement 
une entreprise française sur trois (35 %) 
paye ses factures à la date convenue 
contre 41,7 % en moyenne en Europe.

Si plus de 6 entreprises françaises 
sur dix règlent leurs fournisseurs avec 
retard, il demeure que ceux-ci sont rare-
ment supérieurs à 30 jours. En effet, 
moins de 5,6 % d’entre elles reportent 
leurs paiements de plus de 30 jours ; 
elles sont 5 % en Allemagne et seule-
ment 3,7 % aux Pays-Bas. La France 
est donc bien installée sur le podium 
européen, et fait bien mieux que la 
moyenne européenne à 9,1 % et a for-
tiori anglaise à 12,7 %.

L’Allemagne et les Pays-Bas tirent la 
performance européenne avec des 
retards de paiement, au plus bas, rame-
nés à moins de 8,5 jours. Dans ces 
deux pays, plus d’une entreprise sur 
deux respectent les conditions de paie-
ment ; 51,5 % aux Pays-Bas et 60 % 
en Allemagne. Ces taux sont d’autant 
plus remarquables que les délais de 

règlement y sont plus courts que chez 
leurs voisins européens. L’amélioration 
est rapide aux Pays-Bas où les retards 
baissent d’une journée sur les seuls 
trois derniers mois et de 3 jours par rap-
port au 2e trimestre 2009.

Les entreprises italiennes, dont les 
retards de paiement avaient franchi la 
barre des 20 jours au plus fort de la 
crise fin 2008, s’inscrivent désormais 
sur un mouvement de sensible amé-
lioration. Néanmoins, à 16,2 jours, les 
retards de paiement sont encore très 
au-dessus des valeurs d’avant crise 
(moins de 13 jours). 45,5 % des entre-
prises italiennes respectent les dates 
de règlements fournisseurs mais les 
délais contractuels italiens sont rela-
tivement longs pouvant atteindre 120 
jours. De plus, malgré ces longs délais, 
plus d’une entreprise italienne sur dix 
(12 %) repousse ses paiements de plus 
de 30 jours ; elles étaient prés de 17 % 
fin 2008.

Au Royaume-Uni, les retards de paie-
ments redescendent à 18,2 jours. Mais 
ces valeurs restent supérieures de plus 
de 4 jours à la moyenne européenne. 
Moins d’une entreprise britannique sur 
quatre (24,8 %) respecte la date de 
règlement des fournisseurs. Les retards 
de paiement sont fréquents et peuvent 
être importants. Ainsi, 12,7 % des entre-
prises du Royaume-Uni différent leurs 
règlements fournisseurs de plus de 30 
jours.
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Ce trimestre encore la péninsule ibé-
rique ferme la marche avec des retards 
de paiement supérieurs à 20 jours. 
Ceux-ci tendent même à augmenter. 
En Espagne, les reports de paiement 
franchissent les 23 jours. Le Portugal 
présente davantage de stabilité mais 
sur des reports plus lourds encore 

au-delà de 25 jours. Dans ces deux 

pays, à peine moins d’une entreprise 

sur cinq (18 %) règle ses fournisseurs 

avec des retards de plus de 30 jours ; 

situation d’autant plus fragile que les 

délais contractuels ibériques sont parmi 

les plus longs d’Europe.

Graphique 6

Comparaison des comportements de paiements en Europe sur 
cinq ans

Source : Altares.
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Les paiements 
s’améliorent 
progressivement dans 
tous les secteurs

Illustrant l’amélioration graduée des 
comportements de paiement des 
entreprises, l’ensemble des activités 
s’inscrit sur une tendance favorable 
sans, toutefois, retrouver une situation 
de paiements d’avant crise.

Dans les services, les retards de paie-
ments reculent d’une journée sur un an 
à 13,5 jours mais restent encore supé-
rieurs d’une journée à leurs niveaux 
de 2007 et 2006. La péninsule ibérique 
est le mauvais élève avec des reports 

de plus de 23 jours en moyenne. Les 
Pays-Bas (7,6 jours) et l’Allemagne (8,4 
jours) sont en tête. Entre ces valeurs 
extrêmes, la France affiche des retards 
de 12,6 jours, l’Italie 14 jours et le 
Royaume-Uni 17,5 jours.

Les retards de paiement dans l’industrie 
sont comparables à ceux des services 
(13,6 jours) mais diminuent plus len-
tement sur un an (1/2 journée). Les 
industriels allemands donnent le ton en 
ramenant leurs retards de règlement 
à moins de 8 jours (7,9 jours). Ils font 
mieux que leurs voisins néerlandais 
(10,2 jours) et français (11,3 jours). À 
plus de 18 jours, les reports de paiement 
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augmentent d’une demi-journée sur un 
an au Royaume-Uni.

Comme dans l’industrie, les retards de 
paiement se situent à 13,6 jours dans le 
commerce interentreprises. Ils baissent 
de plus d’une journée sur un an mais 
sont encore supérieurs de plus d’une 
journée à la valeur de 2007 (12,5 jours). 
Dans ce secteur, les comportements de 
paiement sont un peu plus homogènes 
entre les pays, exception faite des per-
formances allemandes (8,5 jours) ou 
néerlandaises (9,6 jours) et lenteurs 
portugaises (22,8 jours). Les retards 
sont de 12 jours en France.

Dans le bâtiment, les reports de 
règlement reculent lentement et ne 
parviennent pas à redescendre en-des-
sous de 14 jours. Ils se situent à 14,2 
jours au deuxième trimestre 2010 soit 
encore près de 3 jours au-dessus de 
la valeur d’avant crise (11,5 en 2007). 
Dans ce secteur, le leadership revient 
aux entrepreneurs français (9,1 jours) 
et néerlandais (9,1 jours) devant les 
allemands (9,4 jours). Dans les autres 
pays, les comportements de paie-
ment sont plus délicats. Les retards 
de paiement sont de 16,8 jours au 
Royaume-Uni et en Italie.

Connecté au bâtiment, l’immobi-
lier s’améliore très sensiblement 
après avoir très fortement dérapé. En 
moyenne, en Europe, les retards de 
paiement sont encore élevés à 17,8 

jours mais baissent de près de deux 
jours sur un an. Ils sont, toutefois, tou-
jours supérieurs de 4 jours à leur valeur 
de 2007. L’amélioration est essentielle-
ment à mettre à l’actif des Pays-Bas (9 
jours) et de l’Allemagne (9,8 jours). Les 
retards de paiement demeurent hauts, 
en revanche, en France (16,3 jours) ou 
au Royaume-Uni.

La vente de détail s’inscrit, elle-aussi, 
sur une tendance favorable sur un an 
avec des retards de paiement rame-
nés à 15,1 jours sur le 2e trimestre 
2010 contre 16,4 jours il y a un an. Les 
entreprises allemandes (6,8 jours) et 
néerlandaises (7,8 jours) sont particu-
lièrement vertueuses. En France, les 
retards de paiement s’établissent à 12 
jours contre 18,8 jours en Italie ou 21,8 
jours au Royaume-Uni.

Dans le transport, les retards de paie-
ment avaient atteint 16 jours sur le 
deuxième trimestre 2009. Sur ce deu-
xième trimestre 2010, ils retrouvent leur 
niveau de 2008 voisins de 15 jours. 
Dans ce secteur, les comportements 
de paiement sont relativement homo-
gènes entre les pays, exception faite 
de la péninsule ibérique au-delà de 
25 jours et des Pays-Bas, à l’inverse, 
qui retombent à seulement 9 jours de 
retard. Les reports de paiement sont en 
moyenne de 12,9 jours en Allemagne, 
13,4 jours en France, 15,1 jours en 
Italie, et 19,2 jours au Royaume-Uni 
(graphique 7).
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Graphique 7

Retards de paiement par activité en Europe sur cinq ans

Source : Altares.
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Définitions

La défaillance d’entreprise : elle correspond à l’ouverture d’une procédure de redres-
sement judiciaire ou de liquidation judiciaire directe auprès d’un tribunal de commerce 
ou de grande instance.
Les statistiques Altares de défaillances d’entreprises comptabilisent l’ensemble des 
entités légales disposant d’un numéro siren (entreprises individuelles, professions 
libérales, sociétés, associations) et ayant fait l’objet d’un jugement d’ouverture de pro-
cédure prononcé par un tribunal de commerce ou de grande instance.
Retard de paiement : est considéré comme tardif tout paiement effectué au-delà du 
terme convenu contractuellement.
Programme DunTrade  : les membres du réseau mondial Dun & Bradstreet ont 
initié un programme exclusif de collecte et d’analyse des retards de paiement. De-
puis 45 ans aux Etats-Unis et près de 25 ans en Europe, le programme DunTrade, 
unique au monde, s’alimente des informations provenant directement de la comp-
tabilité-client de milliers de sociétés participantes. Il analyse en permanence les 
retards de paiement par rapport aux conditions contractuelles. C’est le seul pro-
gramme de collecte de ce type à s’appuyer sur une observation factuelle de la 
réalité des paiements. Le périmètre compte plus de 22  millions d’expériences 
commerciales réelles en Europe, dont 3 millions en France. Altares, membre du 
réseau mondial Dun & Bradstreet, s’appuie sur le programme DunTrade, à la fois 
pour enrichir ses modèles de score et pour publier régulièrement son analyse des 
comportements de paiement en Europe.

Sources

Altares, acteur majeur du secteur de l’information sur les entreprises, accompagne les 
organisations pour atteindre leur objectif fondamental : trouver des clients et se faire 
payer. Les clients d’Altares disposent du seul accès global à des données qualifiées 
sur plus de 150 millions d’entreprises dans le monde, dans plus de 220 pays. http://
www.altares.fr/
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Les   P M E  d a n s  les   
m a r c h é s  p u b l i c s  e n  2 0 0 8 

Observatoire économique de l ’achat public 1 

La place des PME dans l’économie 
française est significative. Ainsi, elles 
représentaient en 2007 9,2  millions 
de personnes en emploi (dont 7,0  mil-
lions de salariés), soit 54 % de l’emploi 

privé et 47 % de l’emploi salarié privé. 
En termes d’activité, elles réalisaient 
42 % de la valeur ajoutée marchande 
(tableau 1).

Tableau 1

Part des PME en montant dans les marchés publics 2008 et dans 
la valeur ajoutée marchande (en %)

Part des PME par domaine d’achat,  
selon le montant des marchés

Part des PME dans la valeur ajoutée, par 
secteur d’activité

Fournitures (F) 23 % Industrie 
manufacturière 
+ Énergie

24 %

Services (S) 28 % Services marchands 41 %
Travaux (T) 44 % BTP 74 %
Total 30 % Total 42 %

Sources : Aramis, Suse, Lifi, Diane. Traitement des données : DGFIP, DAJ, INSEE, DGTPE.

N.B. : la valeur ajoutée marchande correspond aux données 2007.

L’examen  des données issues du 
recensement économique des mar-
chés publics fourni par la base Aramis 
gérée par la DGFIP 2 (ex-DGCP) et la 
DAJ, croisées avec les bases Sirene 
et Lifi gérées par l’Insee (voir annexe 
1  : concepts et méthodes), permet les 
constats détaillés ci après.

1.  OEAP : placé auprès du ministre chargé de l’Éco-
nomie, l’Obervatoire économique de l’achat public, a 
été créé par l’arrêté du 10 novembre 2005 et installé 
le 14 novembre 2005. La direction des affaires juri-
diques du ministère chargé de l’économie en assure 
le secrétariat général.
2.  DGFIP : la création de la Direction Générale des 
Finances Publiques a été annoncée lors du deuxième 
Conseil de modernisation des politiques publiques 
(CMPP) qui s’est tenu le 4 avril 2008. Elle scelle la 
fusion de la direction générale des Impôts (DGI) et la 
direction générale de la Comptabilité publique (DGCP). 
Elle est placée sous l’autorité du ministre du Budget, 
des Comptes publics et de la Fonction publique.

Les PME sont 
majoritaires en 
termes de nombre 
de marchés publics 
attribués mais non en 
termes de montant
En ne retenant que les deux premiers 
critères de la définition européenne 
des PME (nombre de salariés et chiffre 
d’affaires), la part des PME dans le 
total des marchés publics (État +  col-
lectivités locales) aurait atteint 71 % en 
nombre de marchés mais seulement 
40 % en montant.

Si l’on introduit le troisième critère 
(indépendance de l’entreprise), c’est-
à-dire en écartant les « fausses PME » 
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qui sont en fait des filiales de grands 
groupes, cette part des PME dans le 
total des marchés publics (État + collec-
tivités locales) chute sensiblement, ne 
représentant plus que 60 % du nombre 
de marchés et 30 % du montant 3.

La prépondérance des PME en termes 
de nombre de marchés apparaît plus 
marquée pour les collectivités locales 
que pour l’État (63 % contre 49 %). En 
termes de montant, cette différence est 
encore plus marquée, la part des PME 
représentant 40 % pour les collectivités 
locales et seulement 21 % pour l’État.

Le choix de la 
procédure de 
passation des 
marchés semble sans 
conséquence sensible 
pour les PME

Le tableau  2 montre que pour les 
deux grandes catégories d’acheteurs 

3.  Le champ analysé (État +  collectivités locales) 
correspond à environ 110 000 marchés pour un 
montant global d’environ 66,9 Md€.

publics, l’essentiel des procédures 
se concentre sur quatre modalités 
principales  : l’appel d’offres ouvert 
(article  33), les marchés négociés 
avec publicité préalable et mise en 
concurrence (article  35  I), ceux sans 
publicité préalable ni mise en concur-
rence (article 35 II), enfin, les marchés 
à procédure adaptée (articles 28 à 30). 
Ainsi, alors que le nombre de marchés 
passés par l’État représente 20 % du 
total des marchés recensés de l’en-
semble État – collectivités locales, plus 
de la moitié de ce total relève de l’appel 
d’offres ouvert. Ce ratio est du même 
ordre dans le cas des collectivités 
locales (80 % du total).

En ce qui concerne le nombre de mar-
chés, les PME remportent globalement 
49 % des marchés passés par l’État 
et 63 % des marchés passés par les 
collectivités locales. Dans aucun des 
différents modes de passation, les PME 
ne semblent connaître de sous-repré-
sentation notable.

Tableau 2

Structure des procédures des marchés publics par catégorie d’acheteur selon 
le nombre et le montant des marchés en 2008 (en %)

(en % du total des marchés publics recensés  
État + collectivités locales en 2008)

Nombre  
de marchés

Montant  
des marchés

Intitulé des procédures Code 
procé-
dure

État Coll. 
loc.

Total 
nombre

État Coll. 
loc.

Total 
montant

Appel d’offres ouvert (art. 33) 01 11 % 44 % 54 % 30 % 31 % 61 %
Appel d’offres restreint (art. 33) 02 1 % 1 % 2 % 1 % 2 % 3 %
Négocié avec publicité préalable et mise en 
concurrence (art. 35 I)

03 3 % 9 % 12 % 7 % 5 % 12 %

Négocié sans publicité préalable et sans mise en 
concurrence (art. 35 II)

04 1 % 4 % 5 % 10 % 5 % 15 %

Procédure spécifique à certains marchés de la Défense 05 0 % 0 % 0 % 2 % 0 % 2 %
Dialogue compétitif (art. 36) 06 0 % 0 % 0 % 0 % 1 % 1 %
Concours (art. 38), y compris concours de maîtrise 
d’œuvre (art. 74 II 3°)

07 0 % 0 % 0 % 0 % 1 % 1 %

Système d’acquisition dynamique (art. 78) 08 0 % 0 % 0 % 0 % 0 % 0 %
Marchés à procédure adaptée (art. 28 à 30) 09 3 % 19 % 21 % 1 % 2 % 4 %
Indéterminé 10 2 % 3 % 4 % 1 % 1 % 2 %
Total 20 % 80 % 100 % 53 % 47 % 100 %

Sources : Aramis, Suse, Lifi, Diane. Traitement des données : DGFIP, DAJ, INSEE, DGTPE.



171

PME 2010

Thématiques

Marchés publics

2006

OSEO

﻿

En ce qui concerne le montant des mar-
chés, la position des PME n’est pas 
aussi favorable car leur poids corres-
pond à seulement 21 % du montant des 
marchés passés par l’État et à 40 % du 
montant des marchés passés par les 
collectivités locales. On note une nette 
sous-représentation des PME dans le 
cas de la procédure No  4 4 – qui cor-
respond aux marchés négociés sans 
publicité préalable et sans mise en 
concurrence –, qu’il s’agisse des collec-
tivités locales ou de l’État.

Il faut toutefois relativiser cet impact 
dans la mesure où cette procédure ne 
représente que 5 % du total des mar-
chés en nombre et 15 % en montant.

4.  Ainsi que dans le cas de la procédure 5 qui 
correspond toutefois à une procédure spécifique aux 
marchés de la Défense.

Les PME sont moins 
présentes sur les 
marchés de l’État les 
plus importants en 
termes de montant 
et de durée longue

En nombre de marchés, les PME, 
très majoritaires sur les échéances 
les plus courtes, restent encore assez 
bien représentées sur les échéances 
plus longues (graphique 1). Toutefois, 
si l’on raisonne en termes de montant 
des marchés, on constate une certaine 
faiblesse des PME sur les marchés de 
plus de quatre ans. Ces durées lon-
gues, associées le plus souvent à des 
marchés de fort montant unitaire, sont 
plus pénalisantes dans le cas de l’État 
que dans celui des collectivités locales 
où l’érosion de la part des PME apparaît 
plus progressive (graphique 2).

Graphique 1

Part des PME en nombre par  
catégorie d’acheteur public  
et par durée en 2008 (en %)

Graphique 2

Part des PME en montant par 
catégorie d’acheteur public  
et par durée en 2008 (en %)
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Le montant unitaire des marchés 
semble également susceptible de 
jouer un rôle discriminant à l’égard 
des PME. Ainsi, la présence des PME 
décroît lorsque le montant unitaire 

des marchés augmente. Là encore, 
c’est essentiellement sur les mar-
chés les plus importants (plus d’1 M€) 
que les PME sont moins présentes 
(graphique 3).

Graphique 3

Part des PME en nombre par catégorie d’acheteur public et par 
durée en 2008 (en %)
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 Graphique 1 : Part des PME dans le nombre de marchés par tranches de montant
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La forme du marché 
semble avoir un 
impact limité sur le 
choix du titulaire

En termes de nombre de marchés, les 
PME semblent également réparties 
entre les différentes formes de marché, 
qu’il s’agisse des marchés attribués par 
l’État ou par les collectivités locales.

En termes de montant des marchés, les 
PME semblent bénéficier relativement 
plus des marchés à phases dans le cas 
des marchés de l’État, et des marchés 
ordinaires dans le cas des marchés des 
collectivités locales. Toutefois, cette 
hiérarchie varie d’une année sur l’autre 
et ne semble pas vraiment significative.

Position des PME par 
domaine de marché

Par domaine de marché, la position des 
PME est majoritaire ou forte dans tous 
les domaines si l’on considère le nombre 
des marchés. Elle est plus modeste si 
l’on considère le montant des marchés, 
notamment ceux de fournitures.

L’analyse du nombre de marchés par 
domaine (codes CPV regroupés en 
fournitures/services/travaux) montre 
une présence majoritaire des PME dans 
les marchés de travaux et de services.

La position est plus modeste si l’on 
considère le montant des marchés, 
notamment ceux de l’État et le domaine 
des fournitures en général (tableau 3).
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Tableau 3

Part des PME par domaine d’achat et par catégorie d’acheteur, 
selon le nombre et le montant des marchés en 2008 (en %)

en nombre de marchés en montant de marchés
Domaine du 

marché
Code 

Domaine
État Coll. 

terr.
Total État Coll. 

terr.
Total

Fournitures (F) F 49 % 48 % 48 % 19 % 30 % 23 %
Services (S) S 44 % 62 % 56 % 22 % 41 % 28 %
Travaux (T) T 58 % 74 % 72 % 28 % 50 % 44 %
Total 49 % 63 % 60 % 21 % 40 % 30 %

Sources : Aramis, Suse, Lifi, Diane. 

Traitement des données : DGFIP, DAJ, INSEE, DGTPE.

Le croisement des marchés par domaine 
(fournitures/services/travaux) et par 
tranche de durée confirme un certain 
affaiblissement de la position des PME 
avec l’allongement des échéances, et 

plus particulièrement sur les marchés 
de fournitures de l’État, que ce soit :
–  en termes de nombre de marchés ;
–  en termes de montant des marchés.

Tableau 4

Part des PME en nombre et en montant de marchés de l’État par 
domaine et par durée en 2008 (en %)

Durée des 
marchés

Selon le nombre des marchés Selon le montant des marchés
F S T F S T

moins d’un an 53 % 43 % 58 % 28 % 32 % 37 %
1 à 2 ans 45 % 43 % 57 % 18 % 26 % 23 %
2 à 4 ans 47 % 47 % 64 % 24 % 21 % 17 %
plus de 4 ans 41 % 32 % 39 % 11 % 18 % 38 %
Total 49 % 44 % 58 % 19 % 22 % 28 %

* les PME sont définies avec le critère de dépendance.

Sources : Aramis, Suse, Lifi, Diane. Traitement des données : DGFIP, DAJ, INSEE, DGTPE.

Tableau 5

Part des PME en nombre et en montant de marchés des 
collectivités locales par domaine et par durée en 2008 (en %)

Durée des 
marchés

Selon le nombre des marchés Selon le montant des marchés

F S T F S T
moins d’un an 52 % 69 % 74 % 33 % 76 % 56 %
1 à 2 ans 40 % 70 % 79 % 18 % 56 % 53 %
2 à 4 ans 48 % 54 % 70 % 26 % 40 % 39 %
plus de 4 ans 35 % 49 % 44 % 23 % 39 % 20 %
Total 48 % 62 % 74 % 25 % 47 % 49 %

* les PME sont définies avec le critère de dépendance.

Sources : Aramis, Suse, Lifi, Diane. Traitement des données : DGFIP, DAJ, INSEE, DGTPE.
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Origine géographique 
des acheteurs publics 
et des fournisseurs

L’examen de l’origine géographique des 
acheteurs publics et des fournisseurs 
semble montrer que, lorsque est fait le 
choix d’entreprises de proximité, cela 
conduit à une nette prédominance des 
PME, plus marquée dans le cas des col-
lectivités locales et qui se réduit au fur 
et à mesure que les montants s’élèvent.

Il a paru intéressant d’examiner si les 
acheteurs publics tendaient à privilégier 
la proximité des fournisseurs et si cette 
préférence éventuelle pouvait avoir une 
incidence sur le choix entre les PME et 
les autres entreprises 5.

En termes de nombre de marchés, la 
part des contrats attribués localement (i. 
e. à des entreprises qui appartiennent 
au même département que l’acheteur 
public) atteint 17 % pour l’État (soit 
20 % pour les PME et 15 % pour les 
autres entreprises). Pour les collectivi-
tés locales, cette part est sensiblement 
plus élevée, atteignant 43 %, (soit 58 % 
pour les PME et 18 % pour les autres 
entreprises).

En termes de montant des marchés, la 
part des contrats attribués localement 
atteint 23 % pour l’État (soit 16 % pour 
les PME et 24 % pour les autres entre-
prises). Pour les collectivités locales, 
cette part monte à 36 % (soit 58 % 
pour les PME et 21 % pour les autres 
entreprises).

On note que le recours aux entreprises 
de proximité (PME et autres entreprises) 

5.  Les résultats de cet examen, fondé sur la confron-
tation des numéros SIREN acheteur et fournisseur 
sont cependant à considérer avec circonspection 
pour au moins deux raisons : d’une part, il s’agit de 
numéros SIREN et non de numéros SIRET, or il peut 
y avoir éloignement géographique entre une entre-
prise (ou une administration publique) et l’établisse-
ment (ou l’établissement public) qui lui est rattaché ; 
d’autre part, la proximité géographique entre un 
acheteur et un fournisseur qui appartiennent à deux 
départements différents mais limitrophes peut, dans 
certains cas, être plus grande que s’ils appartenaient 
au même département.

chute au fur et à mesure que le mon-
tant du contrat augmente dans le cas 
de l’État alors que ce phénomène est 
moins sensible dans le cas des collec-
tivités locales. Il est toutefois possible 
que ceci soit dû à la nette prédomi-
nance des contrats de Travaux dans les 
contrats des collectivités locales, par 
nature plus favorable aux entreprises 
de proximité.

Principaux éléments 
de comparaison 
entre 2007 et 2008

On observe à nouveau une forte modi-
fication de l’assiette du recensement 
mais de sens opposé à celle observée 
en 2007 qui se traduit par une légère 
remontée du nombre de marchés 
recensés (environ + 3 400 marchés soit 
+ 3 %, après – 36 % en 2007).

Cette hausse, qui concerne l’État 
pour un tiers, recouvre des évolutions 
contrastées : pour l’État, une poursuite 
de la baisse, toujours très marquée, 
du nombre de marchés d’un montant 
inférieur à 90 000 €, toutefois plus que 
compensée par une forte progression 
du nombre de marchés de montant plus 
élevé (+  26 %) ; pour les collectivités 
locales, un modeste rebond, quel que 
soit le montant considéré. Au total, la 
proportion de marchés de montant infé-
rieur à 90 000 € a continué de se réduire 
dans la population recensée, ne repré-
sentant plus que 47 % du total contre 
72 % en 2005. La chute de la collecte 
sur cette tranche de marchés s’est tou-
tefois interrompue pour les collectivités 
locales.
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On observe également un fort rebond 
(+  18  Md€) du montant global des 
marchés recensés (soit +  37 %, après 
–  15 % en 2007). Ce rebond concerne 
pour les trois quarts les achats de l’État 
(+ 14 Md€, soit + 67 %) tandis que ceux 
des collectivités locales se redressent 
plus modérément (+  3,8  Md€, soit 
+  14 %). Dans le cas de l’État, toute-
fois, l’essentiel du rebond s’explique 
par le retour de quelques contrats 
de forts montants du ministère de la 
Défense, ainsi que par une amélioration 
de la collecte auprès de l’UGAP et des 
entreprises nationales (SNCF et sur-
tout EDF), dont la structure des achats 
comporte également des marchés de 
montant élevé.

En ce qui concerne les PME, les évolu-
tions reflètent surtout des phénomènes 
statistiques sans réelle signification 
économique  : une présence accrue 
de contrats de montant unitaire élevé, 
jointe à une baisse de la collecte des 
petits marchés, soit deux phénomènes 
qui tendent à réduire la part des PME

En termes de nombre de marchés, on 
note pour l’État, une baisse de la part 
des PME (– 2,9 points), qui masque une 
légère hausse sur les marchés de mon-
tant unitaire inférieur à 90 000 € et une 
baisse sur ceux de montant supérieur. 
Pour les collectivités locales, cette part 
recule plus modérément (– 1,1 point), le 
recul étant plus marqué sur les marchés 
de montant unitaire inférieur à 90 000 €.

Tableau 6

État : variation de la structure du nombre de marchés par 
catégorie d’entreprise et par tranches de montants entre 2007 
et 2008 (en points de %)

Montants des 
marchés

Effectifs salariés dans PME Effectifs salariés dans non-PME

0 à 19 20 à 49 50 à 249 Ensemble 
0 à 249

moins de 
250 250 à 1 000 plus de 

1 000
0-90 000 € 0,1 % 0,0 % 0,3 % 0,5 % 1,3 % – 1,9 % 0,2 %
90 000-1M€ 0,2 % – 0,6 % – 0,1 % – 0,5 % 0,4 % 1,7 % – 1,5 %
> 1 M€ – 1,2 % – 0,3 % – 0,2 % – 1,7 % 1,3 % 2,1 % – 1,6 %
Total – 2,0 % – 1,0 % 0,1 % – 2,9 % 1,5 % 1,7 % – 0,3 %

Tableau 7

Collectivités locales : variation de la structure du nombre 
de marchés par catégorie d’entreprise et par tranches de 
montants entre 2007 et 2008 (en points de %)

Montants des 
marchés

Effectifs salariés dans PME Effectifs salariés dans non-PME
0 à 19 20 à 49 50 à 249 Ensemble 

0 à 249
moins de 

250
250 à 1 000 plus de 

1 000
0-90 000 € – 1,4 % – 0,2 % – 0,5 % – 2,2 % – 0,1 % 1,4 % 0,9 %
90 000-1M€ 0,9 % – 0,2 % – 0,4 % 0,3 % – 1,0 % – 0,6 % 1,2 %
> 1 M€ 0,5 % – 0,3 % – 0,3 % – 0,1 % – 1,4 % – 2,0 % 3,5 %
Total – 0,4 % – 0,2 % – 0,5 % – 1,1 % – 0,5 % 0,4 % 1,2 %

En termes de montants des marchés, 
le recul de la part des PME est plus 
marqué pour l’État (-6,5 points). Il 
concerne les différents types de PME, 
plus particulièrement les TPE et les 
petites entreprises et se concentre 
sur les marchés de montant unitaire 
élevé. Cette évolution, de sens opposé 

à celle observée en 2007, rappelle 
celle de 2006. En fait, la présence de 
contrats de fort montant unitaire de la 
Défense – premier acheteur de l’État –, 
fait mécaniquement chuter la part des 
PME en 2006 et en 2008, alors que 
leur disparition la fait rebondir en 2007. 
Pour les collectivités locales, la légère 
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baisse de cette part (–  0,6 point), qui 
pénalise en priorité les TPE sur les 
marchés de petit montant et les petites 
entreprises sur les montants élevés, 

alors que les TPE améliorent leur per-
formance sur les montants moyens 
et élevés, semble plus difficilement 
explicable.

Tableau 8

État : variation de la structure du montant des marchés par catégorie 
d’entreprise et par tranches de montants entre 2007 et 2008 (en points de %)

Montants des 
marchés

Effectifs salariés dans PME Effectifs salariés dans non-PME

0 à 19 20 à 49 50 à 249 Ensemble 
0 à 249

moins de 
250 250 à 1 000 plus de 

1 000
0-90 000 € – 1,3 % – 0,5 % 1,9 % 0,1 % 3,7 % – 2,7 % – 1,2 %
90 000-1M€ 1,4 % – 1,0 % – 0,1 % 0,2 % 0,0 % 1,1 % – 1,3 %
> 1 M€ – 3,5 % – 1,6 % – 0,5 % – 5,6 % 0,5 % 3,3 % 1,8 %
Total – 3,6 % – 2,1 % – 0,8 % – 6,5 % 0,3 % 3,2 % 3,0 %

Tableau 9

Collectivités locales : variation de la structure du montant des marchés 
par catégorie d’entreprise et par tranches de montants entre 2007 et 2008 
(en points de %)

Montants des 
marchés

Effectifs salariés dans PME Effectifs salariés dans non-PME

0 à 19 20 à 49 50 à 249 Ensemble 
0 à 249

moins de 
250 250 à 1 000 plus de 

1 000
0-90 000 € – 1,8 % – 0,5 % – 0,5 % – 2,8 % 0,6 % 1,2 % 1,1 %
90 000-1M€ 1,2 % – 0,3 % – 0,4 % 0,4 % – 1,5 % – 0,6 % 1,6 %
> 1 M€ 2,8 % – 2,2 % 0,1 % 0,7 % – 1,9 % – 6,1 % 7,2 %
Total 1,4 % – 1,9 % – 0,2 % – 0,6 % – 1,5 % – 3,6 % 5,7 %

Ce retour de contrats de montant 
unitaire élevé de la Défense s’accom-
pagne, assez logiquement, d’une nette 
hausse de la part (en montant) des 
grandes entreprises sur les marchés de 
l’État dans le domaine des Fournitures, 
celle-ci passant de 28 % en 2007 à 40 % 
en 2008.

Les chiffres fournis dans cette note 
sont à interpréter avec prudence 
pour deux raisons. D’une part, le sys-
tème d’observation reste imparfait 

(cf. annexe). D’autre part, les mon-
tants agrégés dépendent fortement 
de quelques gros marchés publics, 
qui peuvent fortement varier d’une 
année sur l’autre. Ainsi, le retour de 
contrats de montant unitaire élevé de 
la Défense conduit mécaniquement à 
réduire la part relative des PME, ce 
phénomène étant encore accentué par 
la poursuite de la baisse de la collecte 
des marchés de montant modeste de 
l’État.

Sources : Ministère de l’économie, de l’industrie et de l’Emploi, Direction générale du 
Trésor – Observatoire économique de l’achat public, (voir notamment les analyses 
économiques complètes de 2004 à 2008). http://www.minefi.gouv.fr/directions_
services/daj/oeap/index.htm
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An n e x e 

Sources, concepts 
et méthodes

1 – Sources  : les données analysées 
correspondent aux « marchés publics 
recensés » grâce aux « fiches de recen-
sement économique des marchés 
publics » qui alimentent en Comptabilité 
Publique la base Aramis gérée par la 
DGFIP (ex-DGCP) et la DAJ. Les don-
nées concernant les fournisseurs sont 
traitées par l’Insee pour faire appa-
raître ceux d’entre eux qui répondent à 
la définition de la PME selon les deux 
premiers critères retenus (nombre de 
salariés et chiffre d’affaires). Ensuite, 
la confrontation avec la base Lifi de 
l’Insee permet de différencier parmi les 
PME ayant satisfait aux deux premiers 
critères celles qui satisfont également 
au troisième critère (indépendance par 
rapport à un grand groupe).

Les limites du recensement sont 
multiples : d’une part, l’obligation règle-
mentaire de recensement systématique 
ne porte que sur les contrats, marchés 
et accords-cadres de montant supé-
rieur à 90 000 € HT, les achats publics 
de montant inférieur recensés dans la 
base le sont donc sur la base du volon-
tariat et l’on observe depuis plusieurs 
années un recul de la collecte de don-
nées sur ces achats de faible montant ; 
d’autre part, même pour les achats de 
montant supérieur au seuil de recen-
sement obligatoire, le recensement est 
également loin d’être exhaustif (fiches 
incomplètes, fiches totalement inutili-
sables du fait de l’absence de données 
essentielles, absence de transmission 
ou transmission seulement partielle des 
fiches concernant leurs achats par les 
acheteurs publics).

Pour pallier le recul du nombre de 
fiches fournies sur les achats en-
dessous du seuil règlementaire et la 
méconnaissance croissante de ces 
marchés qui intéressent en premier lieu 
les PME, deux dispositifs ont été mis en 
œuvre à compter de l’année 2008 (mar-
chés notifiés en 2008). Ils concernent 
les achats de montant compris entre 
4 000 (20 000 € à compter de 2009) et 
90 000 € :
● pour les collectivités territoriales, une 
enquête statistique ;
● pour l’État, le recours au système de 
gestion comptable ACCORD.

Toutefois, du fait du nombre réduit 
d’informations demandées via ces dis-
positifs simplifiés, ceux-ci ne permettent 
pas de remplacer la fiche de recense-
ment. Ils ne permettent notamment pas 
de répondre aux interrogations concer-
nant la mise en œuvre des mesures 
nouvelles (sous-traitance, dématériali-
sation, clauses environnementales ou 
sociales...).

Enfin, pour ce qui concerne l’enquête, 
la remontée d’informations en prove-
nance des collectivités territoriales 
apparaît extrêmement difficile, avec un 
taux de réponses d’environ 6 % pour la 
première année de l’enquête portant 
sur 2008. Les premières informations 
concernant les données 2009 laissent 
envisager un meilleur taux de réponse, 
sans pouvoir dire s’il sera suffisant pour 
permettre une exploitation statistique.

Le champ de la base Aramis est sensi-
blement différent du champ des achats 
publics retenu par la Comptabilité 
Nationale. Le champ « État » correspond 
aux codes SIREN de la base Sirene de 
l’Insee qui commencent par 10 à 19. Ce 
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champ regroupe l’État au niveau central 
et déconcentré ainsi que les établisse-
ments publics qui s’y rattachent. Ont 
été provisoirement agrégées à celles 
du champ « État » les données en pro-
venance des opérateurs de réseaux, 
car jusqu’en 2006, ces opérateurs ne 
fournissaient quasiment aucune don-
née. Le champ « Collectivités locales » 
correspond aux codes SIREN débutant 
par 20 à 29. Il comprend les différentes 
Collectivités territoriales ainsi que les 
établissements publics qui s’y rattachent. 
L’essentiel des établissements publics 
d’hospitalisation figure dans ce champ. 
En revanche, les établissements privés 
d’hospitalisation participant au service 
public hospitalier (PSPH), qui sont inclus 
dans le champ des Administrations de 
Sécurité Sociale (ASSO) en Comptabilité 
Nationale, sont ici considérés comme 
des entreprises et ne figurent donc dans 
aucun des deux champs précités des 
administrations publiques.

Le champ de la base Aramis est éga-
lement différent de celui couvert par 
les enquêtes annuelles d’entreprises 
sur les services (EAES). Ces enquêtes 
ont donné lieu à une publication par 
la Division Services de l’Insee sur le 
thème de l’accès aux marchés publics 
des PME des services aux entreprises.

2 – Définition de la PME  : compte 
tenu de la multiplicité de définitions 
du concept de PME en fonction du 
contexte, il a été décidé de retenir pour 
les tableaux et les commentaires une 
définition proche du concept recom-
mandé au niveau européen, en retenant 
les trois critères suivants   : entreprise 
de moins de 250 salariés ; chiffre d’af-
faires annuel inférieur ou égal à 50 M€, 
non détention à hauteur d’au moins 
25 % par une ou des entreprises ne 
correspondant pas à la définition de la 

PME. Toutefois, à titre de comparai-
son, et seulement à un niveau agrégé, 
a également été retenue une définition 
de la PME fondée sur les seuls deux 
premiers critères, i. e. en ne tenant pas 
compte du critère de dépendance.

3 – Procédure de passation des mar-
chés  : les modes de procédure de 
passation des marchés sont regroupés 
en neuf catégories : (1) appel d’offres 
ouvert (art. 33) ; (2) appel d’offres res-
treint (art. 33) ; (3) : procédure négociée 
après publicité préalable et mise en 
concurrence (art. 35-1) ; (4) procédure 
négociée sans publicité préalable et 
sans mise en concurrence (art. 35-2) ; 
(5) procédure spécifique à certains 
marchés de la Défense ; (6) dialogue 
compétitif (art. 36) ; (7) concours (art. 
38) y compris concours de maîtrise 
d’œuvre (art. 74-II-3°) ; (8) système 
d’acquisition dynamique (art. 78) ; (9) 
marchés à procédure adaptée (art. 28 à 
30) ; (10) ; autres.

4 – Forme du marché  : cinq caté-
gories  : (1) ordinaire ; (2) à bons de 
commande (art. 71) ; (3) à tranches 
conditionnelles (art. 72) ; (4) à tranches 
et à bons de commande ; (5) à phases 
(art. 68) ; (6) autres.

5 – Type de prix  : trois catégories  : 
(1) ferme ; (2) ferme actualisable ; (3) 
révisable.

6 – CODE CPV (Common Procurement 
Vocabulary) – vocabulaire commun 
européen pour les marchés publics –, 
applicable depuis le 16 décembre 2003 
et dont la version actuelle est applicable 
depuis le 15 septembre 2008) : permet 
de classer la nature des prestations 
objet du marché. Ici, le classement se 
limite provisoirement aux trois grandes 
catégories  : Fournitures (F) ; Services 
(S) et Travaux (T).
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Les   P M E  a lle   m a n des   

Une compétitivité à dimension 
sociale et humaine

Isabelle Bourgeois et René Lasserre

CIRAC International

Dans l’économie allemande, les PME 
jouent un rôle central. Si après la forte 
récession entraînée par la crise finan-
cière mondiale (le PIB avait chuté de 
4,7 % en 2009), l’économie allemande 
se redresse rapidement, c’est en effet 
essentiellement dû aux PME, grâce 
auxquelles le moteur des exporta-
tions redémarre, que l’investissement 
reprend, que l’emploi a été préservé et 
que, rassurés par un taux de chômage 
parmi les plus faibles d’Europe (un peu 
plus de 7 %), les Allemands retrouvent 
goût à la consommation.

La plupart des PME a en effet bien 
résisté à la récession, saisissant la 
crise comme une opportunité pour 
gagner encore en compétitivité sur 
les marchés domestique, européen et 
mondial. La Fédération allemande des 
caisses d’épargne, dont les membres 
sont les partenaires financiers tradi-
tionnels des trois quarts des PME, va 
jusqu’à considérer que l’activité de ces 
dernières « constitue les fondations 
sur lesquelles s’opère le retour de la 
croissance ». 1

La récession était en effet « importée » : 
l’économie allemande étant spéciali-
sée dans les biens d’investissement, 
c’est la chute brutale de la demande 
mondiale qui avait ralenti l’activité 
industrielle outre-Rhin, les économistes 
sont unanimes sur ce point. Or avec la 

1.  Deutscher Sparkassen – und Giroverband, 
Diagnose Mittelstand 2010 (www.dsgv.de).

reprise du marché mondial dès la fin 
2009, et particulièrement celle de la 
demande des économies émergentes, 
les commandes affluent et la production 
reprend. C’est l’ouverture internationale 
de l’économie allemande qui explique 
à la fois la forte exposition aux risques 
externes mais aussi l’étonnante capa-
cité des entreprises à résister aux chocs 
qui s’ensuivent.

Les performances économiques de 
l’Allemagne reposent sur ses PME bien 
plus que sur quelques grands groupes 
mondialement connus. 25 % d’entre 
elles sont internationalisées, elles réa-
lisent près de 60 % du CA à l’export 
de l’économie allemande, elles inves-
tissent massivement (la moitié des 
investissements privés en RFA) et elles 
contribuent largement à l’innovation (en 
Allemagne, les entreprises contribuent 
à hauteur de 70 % aux dépenses de 
R & D). Leurs activités sont créatrices 
d’emploi (elles occupent 70 % des 
actifs), et elles forment bon an mal an 
quelque 1,4 million de jeunes apprentis. 
Si leurs produits et prestations jouissent 
d’une haute réputation mondiale, c’est 
que les PME industrielles allemandes 
œuvrent essentiellement dans les 
secteurs globalisés que sont l’automo-
bile, l’électrotechnique, la chimie et la 
construction mécanique. 

Plus important encore, les PME sont 
garantes de la culture industrielle et, 
plus fondamentalement, d’un système 
de valeurs sur lequel repose la cohésion 
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sociale de l’Allemagne. Leur compéti-
tivité qui s’exprime dans la réputation 
mondiale du made in Germany n’est 
que le reflet intime du « modèle » éco-
nomique et social allemand.

Les PME, « colonne 
vertébrale » de 
l’économie
Quelles que soient les statistiques 
considérées, outre-Rhin, la quasi-tota

lité (99,7 %) des quelque 3,5  millions  
d’entreprises sont des PME. L’écrasante 
majorité d’entre elles réalisent un CA infé-
rieur ou égal à 1 M€ et occupe moins de 
10 salariés. Seulement 10 203 de toutes 
les entreprises recensées en Allemagne 
réalisent un CA supérieur à 50 M€ 2, pla-
fond de CA dans la définition européenne 
de la PME. 3 Seules 11 293 entreprises 
ont un effectif supérieur à 250 salariés 4. 
Dans ce groupe, 6 000 occupent entre 
250 et 499 salariés, et 5 000 plus de 500. 5

2.  Destatis, Statistisches Jahrbuch 2009 (www.
destatis.de). L’Office fédéral des statistiques ne 
précise pas les catégories de CA supérieures.
3.  Les définitions d’Eurostat et celles en vigueur en 
Allemagne diffèrent par contre quant à l’effectif : dans 
le premier cas, une PME a au maximum 249 salariés, 
dans le second, 499.
4.  Destatis, op. cit.
5.  Institut für Mittelstandsforschung, Die Volkswirts-
chaftliche Bedeutung der Familienunternehmen, IfM-
Materialien, no  172, avril  2007 (www.ifm-bonn.de). 
Cette étude de référence est une des rares à fournir 
des données plus précises.

Tableau 1

En Allemagne, 99,7 % des entreprises sont des PME

Total PME % de PME
Total (2008) 3,63 millions 3,62 millions 99,7 %
– Entreprises inscrites au registre 3,55 millions 3,54 millions 99,7 %
– Entreprises soumises à la taxe sur le CA 3,14 millions 3,13 millions 99,7 %
– Entreprises artisanales 0,97 million - -
– Professions libérales 1,05 million - -
CA des entreprises soumises à la taxe sur le CA 5,15 Md€ 1,93 Md€ 37,5 %
Salariés 30,01 millions 21,15 millions 70,5 %
– dont apprentis 1,74 million 1,45 million 83,1 %
CA domestique net de la RFA (2007) 47,3 %

Source des données : IfM Bonn/DSGV, Diagnose Mittelstand 2010. 

N.B. : tous secteurs, sauf agriculture.

Les critères quantitatifs communé-
ment utilisés pour définir une PME 
(effectif, CA) ne permettent toute-
fois pas de comprendre ce qui fait la 
réalité d’un ensemble très disparate 
que les Allemands préfèrent appe-
ler Mittelstand  : « classe moyenne ». 
Elle  se définit avant tout par des 

critères qualitatifs dont le premier est 
le mode de gouvernance induit par 
la propriété du capital  : le patron de 
l’entreprise en est également le pro-
priétaire (ou en contrôle au moins le 
capital). Généralement familiales, les 
sociétés de personnes prédominent en 
effet en Allemagne.
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Tableau 2

Statuts des PME allemandes

Part des entreprises par catégorie de CA (*)
faible moyen fort Total
Part des entreprises ayant le statut de…

Nombre d’entreprises (en milliers) 2 514 514 9 3 037
Sociétés de capitaux, dont… 10,2 % 38,9 % 48,8 % 15,1 %
– AG et KG a. A. (**) 0,1 % 0,8 % 8,7 % 0,2 %
– GmbH (**) 10,1 % 38,1 % 40,1 % 14,9 %
Sociétés de personnes, dont… 88,0 % 58,1 % 42,1 % 82,8 %
– KG et GmbH & Co. KG 2,0 % 13,4 % 37,5 % 4,0 %
– OHG et GBR (**) 8,4 % 9,7 % 3,2 % 8,6 %
– Entreprises individuelles 77,6 % 35,0 % 1,4 % 70,2 %
Autres (par ex. coopératives) 1,8 % 3,1 % 9,2 % 2,1 %

Source des données : Destatis, statistiques fiscales (taxe sur le CA) ; état : 2005/Klaus-Heiner RÖhl, 
« Fiscalité des PME : les effets pervers de réformes de 2008-2009 », in Bourgeois I. (dir.), PME allemandes : 
les clés de la performance, CIRAC, 2010. 

(*) Faible CA : 500 000 € ; CA moyen : de 500 000 € à 50 M€ ; fort CA : > 50 M€. 

(**) N.B. : AG = SA ; KG = société en commandite ; GmbH = sarl ; OHG = société en nom collectif ; GBR = 
société de droit civil.

Le second est une excellente solvabi-
lité  : en 2008, la moitié des PME avait 
un ratio de fonds propres d’au moins 
13,9 % (voir infra) ; ce sont ces réserves 
qui leur ont permis de ne pas avoir à 
affronter de restrictions du crédit ban-
caire durant la récession. Le troisième 
critère est l’indépendance statutaire et 
commerciale par rapport à leurs clients, 
ce qui garantit l’autonomie opération-
nelle et décisionnelle des PME et les 
contraint à s’adapter en permanence à 
un environnement évolutif et hautement 
concurrentiel. Enfin, le quatrième est 
leur profond ancrage dans le « terroir » 
et leur culture de travail en réseaux de 
partenariats. Ces quatre facteurs conju-
gués favorisent la forte réactivité à la 
demande du marché qui est si caracté-
ristique des PME allemandes.

Des PME actives 
dans l’industrie et 
les services liés

Étant donné la complexité des critères 
retenus en Allemagne pour définir les 
PME, les statistiques varient sensible-
ment selon les sources. Néanmoins, 
dans tous les cas, le nombre des PME 
recensées est supérieur à trois  mil-
lions depuis dix ans. Si les entreprises 
industrielles stricto sensu (production) 
représentent moins d’un dixième du 
total, cela est dû à une nomenclature 
statistique quelque peu en retard sur 
l’évolution des activités. En effet, près 
d’un tiers des PME proposent des ser-
vices aux entreprises, le plus souvent 
liées à l’industrie, qu’il s’agisse de 
logistique, d’ingénierie ou de presta-
tions immobilières. L’Allemagne est loin 
d’être désindustrialisée ; son industrie a 
changé de nature : c’est désormais une 
industrie de services.
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Tableau 3

Structure des entreprises par taille de l’effectif et par 
secteur

Entreprises …par nombre de salariés
Total 0-9 10-49 50-249 > 250

Extraction de minéraux 2 640 1 970 538 112 20
Industrie 270 277 206 125 45 365 14 989 3 798
Eau et énergie 29 215 24 751 2 972 1 194 298
BTP 382 736 348 204 31 636 2 705 191
Commerce et entretien auto. 737 182 679 892 48 156 7 772 1 362
Transports et stockage 128 431 111 286 14 043 2 643 459
Gastronomie/hôtellerie 270 864 258 308 11 011 1 393 152
TIC 125 329 115 945 7 223 1 772 389
Banque et assurance 60 025 55 944 1 982 1 330 769
Immobilier 297 423 294 048 2 838 472 65
Services scientifiques et 
techniques (dont travailleurs 
indépendants)

459 606 436 380 20 329 2 490 407

Autres services aux entreprises 158 070 142 656 10 630 3 998 877
Éducation 68 628 58 187 8 568 1 496 377
Prestations sociales, Santé 229 921 199 749 21 625 6 860 1 687
Arts, divertissement, loisirs 97 340 94 616 2 183 442 99
Autres services 233 553 222 958 8 537 1 715 343
Total 3 551 240 3 250 928 237 636 51 383 11 293

Source des données : Destatis, Statistisches Jahrbuch 2009 / I. Bourgeois (dir.), PME allemandes : les clés 
de la performance, CIRAC, 2010.

Les PME ont grossi 
au cours de la 
décennie écoulée

Le nombre des entreprises est resté 
stable depuis dix ans, mais on observe 
de grands changements dans leur 
taille. Le socle des PME au CA inférieur 
à 5  M€ s’est légèrement rétréci, mais 
rassemble encore près de 2,3 millions 
d’entreprises. Le nombre des PME 
au CA compris entre 5 et 50  M€ (les 
moyennes) n’a quant à lui pas varié. 
C’est la catégorie supérieure qui a 
grossi au cours de la décennie. 6

Cet accroissement en taille est avant 
tout la conséquence de l’évolution 
du contexte des activités depuis les 
années 1990 : globalisation accélérée, 
numérisation des échanges, stabilité 
monétaire au sein de la zone Euro, 

6.  Destatis/IKB Deutsche Industriebank, Unterneh-
merthemen, avril 2007.

extension du marché communautaire 
dans le fil de l’élargissement de l’UE 
et montée en puissance des écono-
mies émergentes. Ces mutations ont 
déclenché un important mouvement 
de concentration  : aux cours des dix 
dernières années, 7 PME sur 10 en 
ont racheté une autre ou ont fusionné. 
L’évolution est particulièrement pro-
noncée dans les branches industrielles 
les plus exportatrices, et donc les 
plus exposées à la concurrence glo-
bale : chimie, métallurgie, construction 
mécanique, électrotechnique, méca-
nique de précision. C’est dans ces 
secteurs aussi que les entreprises 
ont été à l’évidence les plus affectées 
par la chute de la demande mondiale 
en 2008-2009, et où l’activité est tirée 
aujourd’hui par le redémarrage de 
cette dernière.
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Des PME aux 
finances solides

Si les PME allemandes ont bien résisté 
à la récession, c’est qu’elles avaient 
accumulé des réserves. Entre  1997 
et  2004, la rentabilité de toutes les 
PME s’était accrue de +  44,4 % en 
termes nominaux selon la Bundesbank 
(celle des grands groupes de +  11 % 
seulement). Dans l’industrie, la hausse 
a été de + 37,5 % et dans les services 
aux entreprises, de +  40 %. Les PME 
ont su mettre à profit la modération 
salariale de ces années et tirer les 
enseignements de la récession de 2002 
pour accroître leur compétitivité et pour 
remédier également à ce qui avait 

longtemps été leur principale faiblesse : 
le manque de capitaux propres. Dans 
toutes les catégories de PME, le ratio 
de fonds propres a ainsi considérable-
ment augmenté et se situait en 2008 à 
6,3 % pour les petites (CA inférieur à 
1 M€), à 17,6 % pour les moyennes (CA 
de 1 à 50  M€) et à 28,2 % pour les 
grosses (CA de plus de 50 M €) 7. C’est 
la raison pour laquelle l’Allemagne n’a 
pas connu de credit crunch lors de la 
dernière récession ; car si le crédit aux 
entreprises s’est effectivement ralenti, 
c’était essentiellement faute de 
demande de la part des PME, la 
Bundesbank, la KfW, les Caisses 
d’épargne ou les CCI allemandes sont 
unanimes sur ce point.

7.  Finanzgruppe Deutscher Sparkassen – und Giro-
verband, Diagnose Mittelstand 2010 (www.dsgv.de).

Un ratio de fonds propres fonction de la taille et du 
secteur d’activité des entreprises

La valeur médiane du ratio de fonds propres (capitaux propres par rapport au total 
bilan) du Mittelstand est passée de 10,8 % en 2006 à 13,9 % en 2008 (dernières don-
nées disponibles). Mais comme toute valeur médiane, ce taux masque une grande 
diversité selon la taille de l’entreprise et son secteur d’activité. Les TPE, qui ne des-
servent souvent qu’un marché local, voire de proximité (artisanat, par exemple), pré-
sentent dans l’ensemble un très faible ratio. à l’opposé, à partir d’un CA de 500 000 €, 
ce ratio dépasse les 10 %. Dès un seuil de CA de 5 M€, le ratio médian dépasse les 
20 %, et se situe à 24,6 % dans la catégorie de 12,5 à 50 M€.
La répartition de ces ratios par secteur d’activité révèle que c’est dans l’industrie, le 
secteur qui est aussi le plus ouvert à l’international, que le taux de capitaux propres est 
le plus élevé, surtout dans la catégorie des moyennes et grosses PME (CA respective-
ment de 5 à 12,5 M€ et de 12,5 à 50  M€).

2008 (taux médians) RFA BTP Services Commerce Industrie
Médiane Σ Mittelstand 13,9 % 9,0 % 14,5 % 12,6 % 19,7 %
CA 5-12,5 M€ 20,5 % 12,3 % 25,1 % 18,0 % 25,5 %
CA 12,5-50 M€ 24,6 % 12,4 % 29,4 % 21,7 % 28,9 %

(Source : Fédération allemande des Caisses d’épargne, DSGV).
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Et si les grands groupes et les socié-
tés par action se plaignent de difficultés 
rencontrées auprès des banques com-
merciales pour ouvrir une ligne de 
crédit, il n’en va pas de même des 
PME. Elles s’adressent en effet en prio-
rité au réseau des Caisses d’épargne 
(Sparkassen) qui, avec plus de 13 000 
filiales réparties sur l’ensemble du terri-
toire et une part de marché de plus de 
quelque 40 % sur le segment du crédit 
aux entreprises, est le partenaire établi 
des PME. Or la proximité avec le client, 
les liens de confiance qu’elle permet 
d’établir sur le long terme, sont déci-
sives pour l’accompagnement durable 
des PME. C’est ainsi que les caisses 
d’épargne estiment que même les 20 % 
de PME qu’elles considèrent comme 
durement affectées par la récession en 
2009 n’en sont pas moins solvables, 
car foncièrement assises sur des bases 
solides ; seules 5,6 % des PME sont 
condamnées.

Même durant la récession, la structure 
traditionnelle du financement des PME 
est donc restée intacte, les entreprises 
ayant rationalisé leurs activités et accu-
mulé des réserves suffisantes. Tout 
au plus rencontrent-elles actuellement 
quelques difficultés de trésorerie ; mais 
elles sont assurées du soutien principa-
lement des caisses d’épargne.

Des PME très 
ouvertes au monde

Alors que les PME réalisent plus de 
40 % du CA domestique de l’Allemagne, 

elles ne réalisent que 20 % du CA total 
des exportations. On compte, selon les 
sources, entre 300 000 et 400 000 PME 
exportatrices. Mais leur activité interna-
tionale ne se limite pas au commerce, 
car toutes pratiquent au moins une forme 
d’internationalisation  : si elles vendent 
hors des frontières, elles y investissent 
aussi, y ont ouvert une succursale ou 
pris une participation dans une société 
étrangère. La Fédération allemande de 
l’industrie (BDI) révèle dans une étude 8 
que plus des deux tiers des PME indus-
trielles ont développé leurs activités à 
l’international : si la moitié d’entre elles 
se contente d’exporter, une sur dix 
investit et un gros quart a engagé des 
liens de coopération avec des homolo-
gues étrangers.

Le degré 
d’internationalisation 
des PME est fonction 
de leur taille et du 
secteur d’activité

Pour franchir les frontières, une cer-
taine taille est requise, tant en ce qui 
concerne les ressources humaines que 
le capital-développement. Mais par-
delà ce constat, le facteur déterminant 
est l’appartenance sectorielle. Dans 
les services, les entreprises sont géné-
ralement plus petites, et les activités 
hors des frontières impliquent moins de 
coûts fixes que dans l’industrie. C’est 
en partie ce qui explique par exemple 
que la moitié des PME investissant hors 
d’Allemagne réalisent un CA inférieur à 
1 M€.

8.  BDI Mittelstandspanel, 2005 (www.bdi-online.de).
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Tableau 4

Degré d’internationalisation des PME industrielles allemandes

Type de PME PME non 
internatio-
nalisées

Présentes 
dans l’UE

…dans 1 à 
3 régions

…dans ≥ 4 
régions

Effectif moyen 24 43 74 372
CA moyen (en M€) 4,1 7,7 13,0 57,6
Marge > 5 % du CA (en % des PME) 27,8 37,5 43,7 42,1
Taux d’exportation (en %) – 11,2 28,1 50,9

Source des données : IfM, Die Bedeutung der aussenwirtschaftlichen Aktivitäten für den Mittelstand, 2007 
(www.ifm-bonn.de)/ I. Bourgeois, op. cit. NB : Calculs de l’institut IfM sur la base du BDI-Mittelstandspanel du 
printemps 2005. Base : 106 398 PME industrielles.

Répartition géographique 
des activités à 
l’international

Le premier pas hors d’Allemagne mène 
toujours une PME dans un des pays 
voisins au sein de l’UE et surtout de 
la zone euro, la France venant loin en 
tête des destinations. L’acquis com-
munautaire, la stabilité monétaire, les 
faibles distances à parcourir, limitent les 
risques et les coûts. Les plus grandes, 
qui avaient souvent déjà étendu leurs 
activités en Europe depuis la première 

phase d’internationalisation de l’éco-
nomie allemande au cours des années 
du « miracle économique », choisissent 
aujourd’hui des destinations plus loin-
taines, notamment les marchés d’Asie. 
Mais généralement, toutes suivent plus 
ou moins leurs partenaires, reproduisant 
hors d’Allemagne le mode de fonction-
nement en réseaux de partenariats. 
L’exemple le plus parlant de ces choix 
de localisation est celui de la constitution 
des grappes d’activité dans la filière auto-
mobile au sein de l’espace européen.

Tableau 5

Répartition régionale des Investissements Directs sortants par 
grands secteurs

UE 15 PECO a) Autres
PME ayant une succursale/filiale hors d’Allemagne b)

Industrie 71,2 % 29,9 % 43,3 %
Commerce 95,6 % 36,7 % 10,3 %
Services 64,5 % 3,3 % 35,9 %
Total 73,6 % 18,1 % 31,8 %
PME ayant une part de capital dans une société étrangère c)

Industrie 72,4 % 18,6 % 48,3 %
Commerce 58,2 % 53,0 % 7,4 %
Services 83,7 % 18,1 % 18,1 %
Total 72,2 24,5 % 21,8 %

Source des données : IfM, op. cit. / I. Bourgeois, op. cit. Calculs effectués par l’IfM sur la base de l’enquête 
MIND 2005. N.B. Plusieurs réponses possibles. a) Il s’agit des 12 nouveaux états membres ayant rejoint l’UE 
depuis 2004 ; b) base : 31 000 PME disposant d’une succursale/filiale hors d’Allemagne ; c) base : 21 000 
PME ayant des parts dans le capital d’une société étrangères.
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Une stratégie de 
croissance organique 
hors d’Allemagne et 
d’intégration dans 
le nouveau partage 
mondial du travail

Les PME allemandes suivent une stra-
tégie de développement étape par 
étape hors des frontières nationales. La 

première consiste à ouvrir un nouveau 
débouché (export) et/ou à assurer l’ap-
provisionnement (import). Ensuite, pour 
garantir la fluidité de la production, elles 
ouvrent une succursale ou filiale. Une 
fois la croissance des activités assurée 
sur cette base, elles prennent éventuelle-
ment une participation dans une société 
étrangère pour pérenniser leurs activités.

Tableau 6 

Le degré d’internationalisation des PME allemandes par type 
d’engagement

Nombre en %
PME internationalisées (tous types d’engagement) 381 000 29,6
– une seule forme d’engagement 357 000 27,8
– import/export seulement 340 000 26,4
– ID seulement 16 000 1,2
– filiale/succursale seulement 8 000 0,6
– part de capital seulement 4 000 0,3
– les deux 4 000 0,3
– deux formes d’engagement 24 000 1,9
– import/export et ID 24 000 1,9
– import/export et succursale/filiale 11 000 0,8
– import/export et part de capital 6 000 0,4
– import/export + succursale/filiale + part de capital 8 000 0,6

Source des données : IfM, op. cit. I. Bourgeois, op. cit. Calculs effectués par l’IfM sur la base de l’enquête 
MIND 2005 et des statistiques fiscales (taxe sur le CA) 2003 fournies par Destatis en 2005. N.B : le corpus 
se compose de PME dans l’industrie et les services au CA compris entre 100 000 € et 50 M€, de PME du 
commerce de détail au CA de 250 000 € à 50 M€ et de PME du commerce de gros au CA de 500 000 € 
à 50 M€. Le nombre de PME entrant dans chaque rubrique de ce tableau est calculé sur la base des 
statistiques 2003 sur le CA établi par taille du CA et par secteur d’activité (base : 1 286 023 PME).

Leur ouverture au monde a été forcée 
par la globalisation (et l’insertion des 
PECO dans le marché communautaire 
dès le milieu des années 1990). Les 
PME en ont d’abord subi les effets sur 
le marché domestique sous la forme 
d’une concurrence intensifiée (arrivée 
de concurrents et de produits étran-
gers), puis de la perte progressive de 
leurs principaux clients qui préféraient 
acheter désormais leurs biens intermé-
diaires dans les pays à bas salaires, et 
enfin de la délocalisation de la produc-
tion par les grands groupes dont elles 
étaient sous-traitantes. Face à ces 
mutations qui remettaient en question 
les positions établies et fractionnaient la 

chaîne de valeur, les PME allemandes 
se sont montrées proactives, saisis-
sant ces bouleversements comme une 
chance pour réviser leur stratégie.

Face à la multiplication de l’offre de 
produits de masse, souvent low cost, 
en provenance des économies émer-
gentes, les PME allemandes ont choisi 
la spécialisation et la concentration 
sur un cœur de métier. Elles ont alors 
développé leurs exportations et choisi 
d’acheter leurs biens intermédiaires (en 
Allemagne ou hors du pays) plutôt que 
de les produire elles-mêmes. Souvent 
aussi, elles ont délocalisé tout ou partie 
de leur production pour suivre la migra-
tion de leurs clients stratégiques.
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Tableau 7

Pourquoi les PME allemandes investissent à l’étranger
(motivations classées par importance : 1 = très important ; 5 = sans 

importance)

Industrie Commerce Services Total
Conquérir de nouveaux marchés 2,1 2,0 1,8 1,9
Préserver les positions sur les marchés existants 2,0 1,6 1,7 1,8
Sources d’approvisionnement à prix attractifs 2,7 3,4 2,9 2,9
Différentiel salarial avantageux 2,9 4,3 3,3 3,3
Salariés qualifiés 3,3 4,1 3,2 3,4
Environnement de R & D porteur 4,5 4,4 4,1 4,3
Subventions 4,3 4,4 4,3 4,3

Source : KfW, Die Globalisierung des Mittelstands : Chancen und Risiken, 2006 / I. Bourgeois, op. cit. N.B. : 
résultat de deux sondages réalisés en 2004 et 2005 par Creditreform, la KfW et l’institut RWI d’Essen auprès 
d’un panel de 9 000 PME ; plusieurs réponses possibles.

Ce mouvement, d’abord le propre de 
l’industrie, s’est rapidement étendu 
aux services liés. Le principal motif de 
ces délocalisations est la conquête de 
nouveaux marchés et/ou la préserva-
tion des parts de marché existantes, le 
différentiel salarial n’étant qu’un critère 
marginal pour des entreprises dont la 
compétitivité repose sur la spécialisa-
tion dans le segment des moyennes et 
hautes technologies, et la réputation de 
haute qualité comme de fiabilité.

L’accélération de la globalisation les a 
ainsi poussées à développer hors d’Al-
lemagne leur mode de fonctionnement 
en réseaux. Mais toutes ont gardé un 
ancrage fort dans leur territoire, conser-
vant leurs effectifs en Allemagne. Au 
total, en assurant ainsi la pérennité de 
leur activité, en accroissant leur compé-
titivité mondiale, les PME ont contribué 
à stabiliser l’emploi en Allemagne. Ce 
sont en effet les sociétés à capitaux 
(des grands groupes pour la plupart) 
qui délocalisent les fonctions inten-
sives en main-d’œuvre ; les familiales 
(presque toutes les PME), fidèlement 
à leur culture de réseau qui favorise la 
diffusion des savoirs, développant hors 
d’Allemagne les fonctions intensives en 
savoir.

Les programmes d’aide 
à l’internationalisation 
ont peu d’effet,  
les PME préférant  
l’auto‌-organisation

Pour franchir les frontières, les PME 
agissent le plus souvent de leur propre 
initiative, effectuant des choix auto-
nomes guidés par l’expérience de 
leurs partenaires et concurrents. Peu 
d’entre elles recourent aux innom-
brables programmes d’incitation à 
l’internationalisation (plus de 140) que 
proposent en Allemagne la Fédération, 
les diverses institutions fédérales, les 
16 Länder (les états fédérés mènent 
leur propre politique de développement 
économique), les CCI, les chambres 
de métiers ou celles du commerce 
extérieur. Les mesures proposées 
(soutien des activités hors du terri-
toire, orientation sectorielle, aides 
par zone géographique) laissent les 
PME largement indifférentes. Elles ne 
sont visiblement pas adaptées à leurs 
besoins, car seuls les grands groupes 
y recourent. Souvent, les PME ne les 
connaissent même pas, faute de temps 
pour les prospecter.

Par contre, elles recourent volontiers 
aux services de veille économique 
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des pays d’accueil que proposent les 
chambres du commerce extérieur. 
Mais leur préférence va de loin à 
l’accompagnement que leur offre une 
institution issue de la société civile 
et pilotée conjointement par les syn-
dicats, le patronat et des fédérations 
professionnelles : le Centre de rationa-
lisation et d’innovation des entreprises 
allemandes (Rationalisierungs – und 
Innovationszentrum der Deutschen 
Wirtschaft). Ce RKW au statut 
d’association, un réseau d’aide à l’auto-
organisation des PME né à l’origine en 
1921 et recréé en 1951 dans le cadre 
du Plan Marshall, a pour mission d’ac-
compagner les PME dans leur stratégie 
de compétitivité, qu’il s’agisse de R & D, 
d’organisation ou de modernisation des 
qualifications. Son approche « intègre 
les différentes perspectives de tous les 
acteurs impliqués dans le processus 
économique », à commencer par les 
entreprises, et en y associant les parte-
naires sociaux et le monde scientifique 
(www.rkw.de).

Les PME allemandes 
sont particulièrement 
innovantes

Traditionnellement, en Allemagne, 
les deux tiers des dépenses de R & D 
(elles atteignent au total 2,53 % du PIB 
selon la Commission européenne) sont 
imputables au secteur privé (entre-
prises). Certes, ce sont les grands 

entreprises qui investissent le plus 
dans ce domaine ; un petit tiers seule-
ment des sociétés moyennes (entre 100 
et 500 salariés) s’impliquent, et seule-
ment un gros dixième des plus petites. 
Mais depuis le début du millénaire, les 
PME montent en puissance : si leur part 
dans le total des dépenses de R & D est 
restée aux alentours de 13 %, leur part 
dans le total des effectifs de R & D s’est 
accru, passant à 20 %. En effet, les 
PME mènent de plus en plus leur R & D 
en interne  : plus des deux tiers des 
PME industrielles innovantes disposent 
de leur propre division de R & D.

Cet investissement dans la R & D est lui 
aussi une réponse à la globalisation des 
activités et s’accompagne d’une spé-
cialisation prononcée. Peu connues du 
grand public parce qu’elles consacrent 
peu d’énergies à la communication, un 
certain nombre de ces PME proactives 
sont ce que les Allemands appellent 
des « hidden champions » : des leaders 
européens ou mondiaux incontestés 
sur un segment high-tech extrêmement 
pointu (marché de niche), comme par 
exemple les colles pour cartes à puce. 
Ce sont souvent des PME moyennes au 
CA inférieur à 50 M€, mais à fort effectif 
(proche de 250), celui-ci étant très hau-
tement qualifié. Et ces championnes 
discrètes assurent généralement une 
fonction de locomotive dans leurs 
réseaux, tirant leurs partenaires 
vers l’excellence et de forts gains de 
compétitivité.
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Tableau 8 

Dépenses de R & D des entreprises dans les principaux secteurs 
innovants en Allemagne (2006-2009)

Production manufacturière

Dépenses de R & D (en Md€)
2006 2007 2008 2009 *)

Total (en 
interne)

Total (en 
interne)

Total (en 
interne)

Total

47 299 37 035 47 770 38 159 51 264 41 001 51 346
– chimie 9 048 7 066 8 064 6 460 8 297 6 646 8 259
dont production pharma. 5 393 3 648 4 504 3 312 4 666 3 414 4 565
– construction mécanique 4 673 4 255 5 207 4 763 5 535 5 042 5 486
– électrotechnique 10 554 8 267 10 085 8 157 10 800 8 683 10 395
– automobile 19 799 14 691 20 884 15 610 23 114 17 458 23 714
Services aux entreprises 3 760 3 399 4 399 3 934 4 740 4 107 4 663
Total 51 980 41 148 53 447 43 035 57 304 46 073 57 404
< 250 salariés 6 559 5 798 4 882 4 309 5 154 4 501 5 077
250-499 salariés 2 563 2 266 51 722 41 296 51 909
≥ 500 salariés 44 980 35 045 45 573 36 184
Institutions AiF **) 441 304 428 276 428 276 418

Source des données : Stifterverband für die deutsche Wissenschaft, FUE-Datenreport 2010/I. Bourgeois, op. 
cit. *) Dépenses projetées. **) Instituts et centres de recherche appliquée du réseau de l’Arbeitsgemeinschaft 
industrieller Forschungsvereinigungen e. V. (AiF).

Une nouvelle politique 
publique de soutien 
à l’innovation, mieux 
adaptée aux PME

Les plus actives en la matière sont 
celles qui bénéficient (plus de la moi-
tié des PME industrielles) d’un des 
innombrables programmes d’aide à l’in-
novation que proposent la Fédération 
ou les Länder, indépendamment ou 
non de la politique européenne en 
la matière. Mais ces programmes 
semblent eux aussi mal adaptés à leurs 
besoins et modes de fonctionnement, 
surtout à ceux des entreprises de moins 
de 250 salariés ; c’est ce qui explique 
que les trois quarts des aides publiques 
vont aux grandes entreprises. Outre 
un problème de visibilité, ces pro-
grammes ont un handicap majeur aux 
yeux des PME : leur mise en œuvre est 
d’une extrême complexité et s’accom-
pagne d’une charge bureaucratique 

disproportionnée. Leur logique adminis-
trative est incompatible avec la gestion 
du temps (ressource clé dans une petite 
entité) dans une PME.

Ce constat a incité les pouvoirs publics à 
lancer un nouveau programme, rassem-
blant sous un guichet unique les mesures 
du gouvernement fédéral s’adres-
sant aux PME innovantes  : Zentrales 
Innovationsprogramm Mittelstand (ZIM). 
Lancé en juillet 2008, il court jusqu’à la 
fin 2013. Et dans le cadre des politiques 
de soutien à la conjoncture 2009/10, les 
moyens alloués ont été augmentés, de 
sorte que le montant des aides s’élève 
à 2,2  Md€ sur cette période. L’objectif 
de ZIM, qui conjugue politique générale 
de soutien au Mittelstand et politique 
de soutien à l’innovation technologique, 
est de développer la proximité de la 
R & D avec le marché en promouvant la 
constitution de réseaux de partenariats, 
y compris transnationaux.
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Les trois modules du programme ZIM

(1) ZIM-KOOP : projets de coopération entre plusieurs PME, entre des PME et des 
centres de recherche appliquée. Dans la limite d’un plafond de 350 000 € par projet, le 
soutien public s’échelonne entre 35 % et 50 % du coût prévisionnel du projet, le taux 
maximal étant réservé aux PME de moins de 50 salariés. Les centres de recherche 
impliqués se voient, eux, verser jusqu’à 100 % du coût. Gestionnaire : Arbeitsgemeins-
chaft industrieller Forschungsvereinigungen ‘Otto von Guericke’ e. V. AiF ;
(2) ZIM-NEMO : projets de constitution de réseaux de six PME au moins. Le soutien 
est alors destiné aux prestations liées au management et à l’organisation du réseau. 
Dans la limite d’un plafond de 350 000 €, les charges salariales du manager de réseau 
sont subventionnées à hauteur de 70 % la première année, de 50 % la deuxième et de 
30 % la troisième. Gestionnaire : VDI/VDE Innovation und Technik GmbH ;
(3) ZIM-SOLO : projet isolé présenté par une PME et visant le développement de 
produits, process et prestations techniques innovants. La contribution ZIM couvre 
dans ce cas entre 25 % et 45 % du coût total (maximum : 350 000 €), les PME est-
allemandes continuant de percevoir les subventions les plus élevées. Gestionnaire : 
EuroNorm GmbH.
S’y ajoute, pour les modules (1) et (3), un soutien aux activités de conseil et pres-
tations liées au développement du projet (études de marché, veille en matière de 
brevets, etc.) à proportion de 50 % au maximum des frais engagés (plafond : 50 000 € 
par projet). Les projets sont sélectionnés par un jury composé de 15 experts issus des 
milieux scientifiques et économiques.
L’ensemble des mesures existant à l’échelon fédéral est consultable sur le portail www.
foerderinfo.bund.de

Le programme ZIM mise sur la culture 
de la coopération et du partenariat en 
réseaux qui est un des facteurs struc-
turels du schéma d’innovation allemand 
et qui explique la forte implication 
des entreprises. Cette approche se 
conjugue avec celle de la politique des 
clusters que mènent la Fédération et 
les Länder dans le cadre de la politique 
d’innovation européenne 9. Enfin, ce 
programme révèle l’approche du bottom 
up qui caractérise toutes les politiques 
allemandes de soutien à l’innovation et 
qui s’exprime dans une logique d’offre : 
les pouvoirs publics se contentent de 
mettre à disposition des acteurs pri-
vés des moyens pour leur permettre de 
réaliser plus facilement les projets que 
ces derniers ont eux-mêmes définis. Ce 
programme semble bien répondre à la 
demande des PME : actuellement, plus 

9.  I. Bourgeois (dir.), Allemagne  : compétitivité et 
dynamiques territoriales, CIRAC, 2007.

de 9 500 projets ont été retenus, les 
trois quarts des aides allant à des PME 
de moins de 50 salariés. 10

Une approche de 
l’innovation qui ne se 
résume pas à la R & D

Indépendamment de tous les pro-
grammes existants, même au 
paroxysme de la crise, les PME n’ont 
pas réduit leurs efforts en matière d’in-
novation. La première des raisons est 
qu’elles disposaient de suffisamment 
de réserves pour les poursuivre ; elles 
financent en effet 71 % de leurs dépenses 
sur fonds propres (voir page 201 l’ana-
lyse de la KfW).

La deuxième est révélatrice de la straté-
gie poursuivie par les PME allemandes : 
elles considèrent qu’une adaptation 
permanente à l’évolution du contexte de 

10.  Ministère fédéral de l’Économie (www.bmwi.de).



193

PME 2010

Actualité

International

2006

OSEO

﻿

leurs activités est la condition sine qua 
non de leur compétitivité. Or l’activité de 
veille permanente qu’implique cette atti-
tude est particulièrement développée en 
Allemagne. Structurellement, du fait du 
polycentrisme des pouvoirs et institu-
tions (la RFA fédère 16 états largement 
souverains, notamment en matière bud-
gétaire), la cohésion des décisions est 
assurée par un flux permanent et omni-
directionnel d’information dans lequel 
les médias d’information générale et 
spécialisée jouent un rôle fondamen-
tal. Institutionnellement, les PME sont 
informées également par les chambres 
consulaires qui sont leur émanation et 
assurent la diffusion du savoir, y com-
pris sous la forme de transfert avec les 
centres de recherche appliquée. Enfin, 
les savoirs circulent « humainement » 
puisque les salons professionnels et 
foire-exposition qui sont profusion sur 
l’ensemble du territoire allemand offrent 
en permanence des plateformes d’infor-
mation et d’échanges et permettent de 
nouer ces relations de confiance sur 
lesquelles reposent les partenariats en 
affaires.

Outre-Rhin, ce sont les PME indus-
trielles qui tirent l’innovation. Dans 
l’industrie en effet, le taux moyen 
d’entreprises innovantes est de 58 % 
selon l’EFI, une commission d’experts 
indépendants qui évalue le potentiel 
allemand et conseille le gouvernement 
fédéral. Celle-ci souligne que les PME 
« sont déterminantes pour la diffusion 
large et en profondeur de l’innova-
tion… dans l’économie » (rapport 2008 ; 
www.e-fi.de), dans la mesure où elles 
sont intégrées dans des réseaux de par-
tenariats et que les plus en pointe tirent 
ainsi les autres – clients, fournisseurs 
ou partenaires ‑ vers le haut. C’est donc 
principalement par les liens commer-
ciaux et les échanges entre personnes 
que s’effectue cette diffusion.

Le seul critère des dépenses de R & D 
n’est toutefois pas suffisant pour éva-
luer l’ampleur de l’effort d’innovation 

des PME allemandes, puisque « la 
R & D n’est qu’une composante parmi 
d’autres des processus d’innovation », 
résume l’EFI, ce dernier incluant « les 
nouveautés techniques, organisation-
nelles, sociales ou autres dont la mise 
en œuvre est tentée ou couronnée de 
succès ». Cette approche large, holis-
tique, qui place le facteur humain au 
centre du processus, est celle qui pré-
vaut officiellement en Allemagne depuis 
le début du millénaire, et qui a fait éga-
lement son entrée voici peu dans le 
tableau de bord de l’innovation de l’UE 
(EIS 2008).

L’innovation est dès lors la résultante 
des efforts de tous les acteurs  : les 
chercheurs, les patrons, mais aussi les 
syndicats. Elle repose donc sur une 
culture collective du changement. Parmi 
les nombreuses institutions impliquées 
dans ce processus soit en tant qu’ac-
teurs soit en tant qu’observateurs (dont 
les instituts Fraunhofer, spécialisés 
dans la recherche appliquée en lien avec 
les PME ; www.fhg.de), il en est une qui 
incarne cette approche dans sa version 
la plus immédiate : le centre RKW (voir 
supra). Ce qui en fait la singularité et 
traduit le caractère partenarial de l’inno-
vation dans les entreprises allemandes, 
c’est que les syndicats en sont cofon-
dateurs. Or les syndicats sont aussi 
institutionnellement impliqués dans la 
marche des affaires comme dans la 
qualification des salariés. Ils forment 
les représentants des élus des salariés 
élus au Conseil d’établissement présent 
dans toute entreprise occupant plus de 
5 salariés ; ces conseils ont un large 
pouvoir consultatif dans les décisions 
relatives à l’organisation de la produc-
tion, et donc de l’innovation produit ou 
process. Autrement dit, directement et 
indirectement, les syndicats allemands 
accompagnent le changement et, loin 
de le freiner, y participent activement 
dans la plupart des cas.
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Forces et faiblesses 
des PME allemandes

En Allemagne, l’environnement réservé 
aux activités est favorable à l’activité 
des PME et de l’entreprenariat en géné-
ral. Néanmoins, si les PME jouissent 
d’une haute considération, les poli-
tiques, fiscales notamment, restent 
encore trop centrées sur les besoins 
des sociétés à capitaux que sont la plu-
part des grands groupes. De même, un 
certain nombre de forces propres aux 
sociétés de personnes que sont la plu-
part des PME risquent aujourd’hui de 
se transformer en handicaps, ainsi la 
délicate question des successions ou le 
manque croissant de main-d’œuvre.

Polycentrisme des 
activités et diversité des 
politiques économiques

L’Allemagne est une économie indus-
trielle ; cela signifie que l’industrie est 
omniprésente, réunie par grappes d’ac-
tivité sur l’ensemble du territoire. Ces 
grappes (ou clusters) se sont dévelop-
pés au fil du temps, trouvant souvent 
leur origine dans l’histoire de l’industria-
lisation de l’Allemagne à la fin du XIXe, 
une époque où s’étoffait également un 
réseau d’infrastructures très denses. 
Le premier facteur structurel de com-
pétitivité des entreprises allemandes 
est en effet leur concentration sur les 
points nodaux des réseaux de trans-
ports au maillage étroit. La politique des 
clusters, de facture très récente en com-
paraison, se contente généralement de 
communiquer sur ces partenariats éta-
blis de longue date entre universités, 
centres de recherche appliquée (dont 
les innombrables Instituts Fraunhofer) 
et entreprises, et de mettre à leur dis-
position des moyens dans une logique 
d’offre ; les pouvoirs publics en restent 
absents en tant qu’acteurs. Or cette 
concentration sectorielle (par exemple 
la construction mécanique dans le 
Bade-Wurtemberg ou les médias à 

Cologne) crée un terreau favorable à 
la créativité comme à la productivité, 
puisqu’elle s’accompagne d’une forte 
concentration de main-d’œuvre haute-
ment qualifiée.

L’environnement est d’autant plus 
favorable à la créativité, terreau de l’in-
novation, que les Länder se livrent une 
concurrence acharnée en matière de 
politique structurelle régionale. Ils sont 
en effet largement autonomes pour la 
mise en œuvre sur leur territoire des 
politiques qu’ils contribuent à définir 
à l’échelon fédéral (via leur représen-
tation qu’est le Bundesrat). Cette 
concurrence ou confrontation des best 
practices dans les états membres de 
la RFA que sont les Länder tire la com-
pétitivité de l’ensemble de l’Allemagne, 
puisqu’elle permet de tester sur le 
terrain des politiques économiques spé-
cifiques. Parfois, un modèle s’impose à 
l’ensemble du pays, comme ce fut le 
cas de la politique de soutien aux PME 
lancée par la Bavière dans les années 
1960 et qui a largement inspiré l’actuelle 
politique du gouvernement fédéral en 
la matière et incité d’autres Länder à 
développer la leur. Or la diversité de 
ces politiques, qui relèvent toutes d’une 
logique d’offre, permet de tenir compte 
des spécificités locales ou régionales, 
et de limiter ainsi les asymétries dans 
l’information qui sont le principal handi-
cap des politiques uniformes définies à 
l’échelon central.

Or si on excepte quelques aides spé-
cifiques, ces politiques officiellement 
dédiées aux PME se résument en réalité 
à un ensemble de politiques cherchant à 
améliorer le cadre réservé aux activités : 
elles incluent par exemple la politique 
d’éducation/formation (chaque Land est 
souverain en la matière), la politique uni-
versitaire, de recherche et d’innovation, 
ou encore la politique structurelle (en 
matière d’énergie ou de transports par 
exemple). Le gouvernement fédéral pour 
sa part est compétent dans les domaines 
de l’impôt sur le revenu (auquel sont 
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soumises les sociétés de personnes) ou 
de l’impôt sur les sociétés (qui frappe 
les sociétés de capitaux). Quant aux 
salaires, ce sont les partenaires sociaux 
qui les déterminent en toute autonomie, 
au niveau de chaque branche, région 
par région. Leur politique salariale diffé-
renciée sur le sol allemand est dès lors 
lui aussi un facteur structurel favorable à 
la compétitivité des PME.

Organisation des 
entreprises au sein de 
fédérations puissantes

Une autre donne structurelle favorise 
la puissance des PME allemandes  : 
l’auto-organisation de la société. 
Comme le modèle économique alle-
mand repose sur l’autonomie ou la 
responsabilité des acteurs, les pou-
voirs publics se contentent de fixer un 
cadre général pour l’activité (et l’intérêt 
général). Pour faire valoir leurs intérêts 
particuliers légitimes, les acteurs éco-
nomiques s’auto-organisent au sein de 
fédérations. Certaines sont les parte-
naires établis des gouvernements avec 
lesquels ils définissent conjointement 
les politiques économiques et sociales : 
c’est la « triade décisionnelle » qui asso-
cie exécutif, mouvement syndical (DGB) 
et patronal (BDA, BDI). Les autres sont 
des fédérations professionnelles pour 
la plupart, auxquelles les entreprises 
s’affilient volontiers car elles y trouvent 
conseil, expertise et défense de leurs 
intérêts. Ces fédérations jouent un rôle 
primordial dans la définition des poli-
tiques étant donné que ce sont elles 
qui sont et font la mémoire collective 
des branches ou secteurs comme des 
dossiers afférents. Faisant valoir leurs 
points de vue dans les débats précé-
dant les prises de décision politiques, 
elles constituent donc un puissant appui 
pour les entreprises. Enfin, en tant que 
tel, le Mittelstand a lui aussi ses fédéra-
tions, dont le BVMW qui a récemment 
ouvert un bureau à Paris (www.bvmw.
de). Autrement dit : les PME allemandes 

disposent de multiples représentations 
et circuits pour faire entendre leurs voix 
– et ce, avec une grande continuité.

Une culture 
entrepreneuriale inscrite 
dans la durée…

En Allemagne, la culture de l’entre-
preneuriat repose sur un système de 
valeurs qui fonde les normes du droit. 
La première est la liberté, ici sous la 
forme de la libre propriété et de la 
liberté d’entreprendre. Or le « modèle » 
allemand étant construit sur la quête 
permanente de l’équilibre entre inté-
rêts collectifs et particuliers, la liberté 
a pour corollaire des devoirs, en l’oc-
currence la responsabilité sociale de 
l’entrepreneur. Cet équilibre est inscrit 
dans la Constitution, sous la forme du 
principe « propriété oblige » (art. 14, 2 
de la Loi fondamentale). Dès lors qu’un 
citoyen use de son bien à des fins 
industrielles et commerciales en créant 
son entreprise, il engage sa responsa-
bilité vis-à-vis de la société. En tant que 
patron, il donne du travail à ses sala-
riés ; employeur et employés forment 
dès lors une communauté ouvrant droit 
au partage des richesses  : sans capi-
tal pas de travail (responsabilité du 
patron) – sans travail pas de capital 
(celle des salariés). Le même principe 
par exemple est au fondement de l’éga-
lité des droits entre travail et capital 
telle qu’elle se manifeste aussi au quo-
tidien dans la codécision (ou, pour les 
entreprises de plus de 500 salariés, par 
la représentation des ces derniers au 
conseil de surveillance).

Cette norme et les valeurs qui la sous-
tendent sont par nature particulièrement 
vivaces dans les entreprises familiales. 
Or 95 % des entreprises allemandes 
entrent dans cette catégorie 11. Toutes ne 
sont pas des PME, comme en attestent 
les noms de Bosch, BMW, Metro ou 

11.  Institut für Mittelstandsforschung, op. cit.
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Oetker. Mais dans leur écrasante majo-
rité, les PME sont des familiales, que la 
famille fondatrice en contrôle le capital 
ou qu’elle dirige la société.

Le mode de gouvernance que cela 
implique est particulièrement struc-
turant pour l’activité (et les relations 
sociales), puisqu’il s’inscrit dans la 
durée. La priorité du patron-propriétaire 
est en effet non seulement de dévelop-
per durablement l’activité pour assurer 
la transmission du patrimoine, mais 
aussi de pérenniser la culture de l’en-
treprise dans l’intérêt de ses salariés, 
clé de sa/leur compétitivité présente 
et future. Cette culture établie sur la 
logique de l’effort collectif s’accom-
pagne d’une structure hiérarchique 
plate où chaque collaborateur exerce 
des responsabilités autonomes, et 
place sa responsabilité individuelle au 
service du collectif. De ce seul fait, les 
informations circulent plus facilement 
au sein de l’entreprise, ce qui facilite la 
réactivité lors des prises de décision et 
entretient une culture d’innovation ou 
d’adaptabilité au changement.

...et fondée sur le respect 
des collaborateurs, 
personnes ressources

Cette approche de l’entrepreneu-
riat repose sur le respect du salarié, 
considéré comme un « collaborateur » 
(Mitarbeiter), seul terme qu’utilisent les 
entreprises allemandes pour désigner 
leurs salariés. C’est là la véritable clé de 
la compétitivité des PME allemandes. 
Ce collaborateur est considéré comme 
une personne, porteuse de qualités pro-
fessionnelles. Celles-ci ne se résument 
pas à une qualification sanctionnée par 
un diplôme (qu’il ait été acquis, comme 
c’est généralement le cas, par l’appren-
tissage dans le système dual, ou dans 
un établissement d’enseignement supé-
rieur). Il s’agit plutôt d’un ensemble de 
savoirs et savoir-faire – le « métier », 
dans tous les sens du terme ‑ sur lequel 
s’établit la réputation individuelle d’une 

personne dont la compétence repose 
aussi sur le respect de la parole don-
née. Car ne pas la respecter équivaut 
à violer le « devoir de probité » qui est 
le principe fondateur du droit de la 
concurrence. Les qualités profession-
nelles du collaborateur sont donc aussi 
des qualités citoyennes. Cette norme 
éthique (et les normes de droit qui en 
découlent) sur laquelle repose la culture 
des affaires en Allemagne est rarement 
évoquée lorsqu’on analyse les facteurs 
de compétitivité des PME allemandes 
et leur surprenante capacité à innover. 
Pourtant, c’est ce facteur humain qui 
explique la proactivité d’entreprises qui 
sont foncièrement des organisations 
apprenantes.

On comprend mieux, dès lors, ce qui 
pousse les PME à s’engager massive-
ment dans la formation professionnelle, 
voie royale de l’insertion profession-
nelle, même aujourd’hui ; elles forment 
plus des trois quarts des apprentis et 
les socialisent dans l’entreprise. Et 
elles investissent tout aussi massive-
ment dans la formation continue, quoi 
qu’en dise l’OCDE ; simplement, elles 
recourent essentiellement aux modes 
informels d’acquisition des savoirs (non 
pris en compte par l’OCDE), c’est-à-dire 
insérés dans les process de production, 
ce qui permet justement d’adapter en 
permanence produits et prestations 
à une demande par nature évolutive. 
Enfin, c’est la même priorité accordée 
aux qualifications qui explique que, 
même au paroxysme de la récession, 
elles ont tout entrepris pour conser-
ver leurs potentiels de compétences, 
notamment en recourant au chômage 
partiel.

Ces mêmes atouts 
comportent en germe un 
risque de fragilisation

Entreprises familiales pour la plupart, 
les PME allemandes sont exposées à 
la délicate question des successions ; 
sur la période 2010-2014, elle concerne 
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22 000 entreprises par an. À la difficulté 
que pose le manque d’intérêt à une 
reprise de la part des enfants s’ajoute 
un régime fiscal contraignant  : la dis-
position la plus critiquée de la Loi de 
réforme de l’impôt sur les successions 
entrée en vigueur en 2009 privilégie 
les descendants directs, et leur fait 
obligation de conserver le patrimoine 
de l’entreprise pendant plus de 7 ans 
sans procéder à des licenciements 
importants. Or si cette disposition part 
d’une bonne intention (préservation 
des structures et de l’emploi), elle bride 
l’adaptabilité des PME et donc leur com-
pétitivité. De même, la Loi de réforme 
de la fiscalité des entreprises entrée en 
vigueur en 2008, qui visait à réduire la 
charge fiscale pesant sur les sociétés 
de capitaux, a pour effet indirect d’ac-
croître celle pesant sur les sociétés de 
personnes (la majorité des PME). Mais 
les fédérations professionnelles se 
sont emparées de ces questions, et les 
débats finiront par déboucher sur une 
modification des dispositions litigieuses.

Plus important est le handicap que 
représentent les charges administra-
tives, dont les PME supportent 80 % du 
poids total, estimé par le gouvernement 
à 30 Md€. Or si le gouvernement fédé-
ral a récemment adopté trois lois visant 
à réduire la paperasse, elles se soldent 
en réalité par une hausse notable des 
charges bureaucratiques. Certes, les 
fédérations et les experts portent ces 
questions dans l’espace public, ce qui 
amènera les pouvoirs publics à simplifier 
leur législation, mais d’ici là, le manque 
à gagner induit par le renseignement de 
formulaires tasse le potentiel de com-
pétitivité des PME, organisations où le 
facteur temps n’a pas la même valeur 
que dans l’administration publique.

Enfin, le handicap majeur que ren-
contrent depuis quelques années les 
PME allemandes, et qui gagne actuel-
lement en ampleur, c’est le manque 
cruel de main-d’œuvre qualifiée. Les 

entreprises ne parviennent pas à pour-
voir quelque 400 000 emplois vacants, 
faute d’ingénieurs et techniciens notam-
ment. Or la solution de ce problème ne 
réside pas dans une politique spéci-
fique aux PME ; elle relève plutôt de la 
politique générale des gouvernements 
(Bund et Länder), notamment en ce 
qui concerne les politiques scolaires et 
universitaires, et aussi la politique fami-
liale afin de permettre aux femmes de 
mieux concilier vies familiales et pro-
fessionnelles, ou encore la politique 
d’immigration visant une meilleure 
intégration des nouvelles générations 
d’origine étrangère. C’est là l’enjeu prin-
cipal des débats actuels sur l’adoption 
d’une politique d’immigration choisie 
par l’Allemagne.

Conclusion

Ces trois derniers aspects révèlent 
clairement en quoi consiste, au fond, 
la politique allemande en faveur des 
PME  : malgré quelques contradictions, 
elle vise à améliorer le cadre des acti-
vités pour que puisse s’épanouir le 
potentiel des entreprises, c’est-à-dire 
avant tout des PME. Il en va de la com-
pétitivité globale de l’Allemagne, étant 
donné le rôle primordial que jouent les 
PME dans la culture industrielle et la 
cohésion sociale allemandes en tant 
qu’organisations apprenantes insérées 
à la fois dans le « terroir » et dans le 
partage mondial du travail. La clé de 
leur compétitivité, notamment dans 
l’industrie, repose sur un système de 
valeurs et sur la continuité d’une culture 
innovante dont le principal ressort est 
la valeur accordée au facteur humain. 
C’est là aussi qu’il faut voir la principale 
raison pour laquelle les entreprises 
allemandes se sont montrées jusqu’ici 
réfractaires à la mode anglo-saxonne 
de la shareholder value et de son orien-
tation court-termiste, peu propice au 
développement durable de l’activité.
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Les   P M E  a lle   m a n des   

Comment financent-elles 
leurs innovations ? 

Dr Volker Zimmermann

Volkswirtschaftl iche Abtei lung, KfW Bankengruppe 
Département économique, Groupe bancaire KfW

Introduction

L’Allemagne est un pays qui dispose 
de très peu de matières premières et 
affiche un niveau de vie élevé. En tant 
que tel, ce pays ne peut maintenir dura-
blement sa richesse et sa prospérité 
dans un contexte de concurrence inter-
nationale, que s’il se différencie de ses 
concurrents avec des marchandises 
et des services de qualité supérieure 
apportant aux clients des solutions nou-
velles ou meilleures. Pour relever ce 
défi, il est essentiel de disposer d’un 
système d’innovation performant. Pour 

ce faire, l’Allemagne est en principe 
bien préparée. Comme le montre un 
grand nombre d’indicateurs, le système 
d’innovation allemand compte encore 
actuellement parmi les plus efficaces 
au monde (tableau  1). Par le passé, 
l’Allemagne avait assuré sa réussite 
en se concentrant sur le perfectionne-
ment de technologies établies et haut 
de gamme. Avec cette stratégie, l’Alle-
magne doit cependant faire face à une 
concurrence croissante sur les marchés 
mondiaux. De ce fait, il est nécessaire 
de redoubler les efforts au niveau de 
l’innovation.

Tableau 1

Indices concernant le système d’innovation dans un groupe de 
pays de l’OCDE

Dépenses R & D en % 
du PIB 2008

(%)

Dépôts de brevets 
auprès de l’Office 

européen des 
brevets 2007
par million 
d’habitants

Emploi dans le 
domaine des hautes 

technologies 
comparé à l’emploi 

total 2008
en %

Allemagne 2,63 290,70 46,2
Finlande 3,73 250,76 48,0
France 2,02 132,37 43,1
Italie 1,18 86,37 38,3
Suède 3,75 298,36 54,0 a)

Espagne 1,35 32,62 33,67
Royaume-Uni 1,88 89,16 47,6
USA 2,76 105,75 non indiqué
Japon 3,44 a) 161,67 non indiqué

Remarque : a) 2007.

Source : EUROSTAT.
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Le dynamisme des entreprises alle-
mandes en matière d’innovation, 
inégalé en Europe, est surtout imputable 
aux activités d’innovation déployées 
par les petites et moyennes entreprises 
(tableau  2). Cependant, cette même 
force d’innovation des PME est freinée 
par différents obstacles. Les principaux 
freins à l’innovation, énumérés par les 
entreprises interrogées, sont les coûts 
élevés des innovations et les difficul-
tés de financement. D’une part, ceci 
s’explique par le fait que les entre-
prises disposent souvent de diverses 
idées innovantes mais sont obligées 
d’investir leurs ressources limitées 
dans ceux des projets qui promettent 
les bénéfices les plus élevés. D’autre 
part, les études économiques indiquent 
également que les problèmes de finan-
cement évoqués traduisent un échec 
du marché à financer les innovations. 
Ainsi, il est rarement possible pour des 
bailleurs de fonds extérieurs à l’entre-
prise d’évaluer le succès potentiel des 
projets innovants (« information asy-
métrique »), ce qui explique qu’ils sont 
peu disposés à financer de tels projets. 
Ceci vaut particulièrement pour les 
financements de crédits – étant donné 
que le bailleur de fonds, malgré le fait 
qu’il partage la haute incertitude pesant 
sur la réussite du projet d’innovation, 
ne pourra cependant pas participer 
aux importants bénéfices en cas de 
succès, car il a convenu d’un taux d’in-
térêt fixe. Par ailleurs, les petites et 
moyennes entreprises, du fait de leur 
taille, sont défavorisées lorsqu’il s’agit 

de créer des innovations  : étant donné 
leur chiffre d’affaires comparativement 
bas, les coûts fixes liés aux innovations 
représentent pour elles un handicap 
particulièrement lourd. De plus, les inno-
vations engendrent des effets externes 
positifs (« spill overs ») qui entraînent un 
rendement pour l’entreprise, inférieur 
au rendement macroéconomique.

Tableau 2

Pourcentage d’innovateurs 
parmi toutes les PME a) dans 
certains pays européens (2006)

Pourcentage
Allemagne 46,3
Finlande 40,9
France 28,3 b)

Italie 28,1
Suède 41,8
Espagne 24,6
Royaume-Uni non indiqué

Note : a) selon la définition proposée dans le 
Community Innovation Survey : entreprises de 10 à 
249 salariés b) 2004

Source : European Innovation Scoreboard 2009.

Pour analyser la façon dont les petites 
et moyennes entreprises allemandes 
financent leurs projets d’innovation et 
pour rechercher des preuves de l’exis-
tence d’une défaillance de marché, 
évoquée auparavant, il fut demandé pour 
la première fois à quelles sources de 
financement les PME ont-elles recours 
pour leurs projets d’innovations. Cette 
question fut posée dans le cadre de l’en-
quête effectuée en 2009 dans le panel 
des PME de la KfW (cf. encadré). Vous 
trouverez ci-dessous une présentation 
des principaux résultats de ces analyses. 1

1.  Les réponses des entreprises concernent l’année 
2008. Consulter à ce sujet les informations détaillées 
fournies dans l’ouvrage de Zimmermann, V.  (2010), 
Die Finanzierung von Innovationen in kleinen und 
mittleren Unternehmen (Le financement des inno-
vations des petites et moyennes entreprises). 
Dans  : KfW, Creditreform, IfM, RWI, ZEW (éditeur), 
Konjunkturelle Stabilisierung im Mittelstand – aber 
viele Belastungsfaktoren bleiben (Stabilisation de la 
conjoncture pour les PME – cependant de nombreux 
facteurs de contrainte demeurent). MittelstandsMo-
nitor 2010 – Jährlicher Bericht zu Konjunktur – und 
Strukturfragen kleiner und mittlerer Unternehmen 
(Rapport annuel sur les questions conjoncturelles et 
structurelles concernant les PME) Francfort-sur-le-
Main, pages 145-171.
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Résultats empiriques 
de l’enquête sur 
le financement 
des innovations

Comme on peut le constater dans le 
graphique 1, le financement des inno-
vations est en grande partie réalisé par 
l’autofinancement (71 % du volume de 
financement). Seuls 12 % des dépenses 

d’innovations sont financés au moyen 
de crédits bancaires. Les primes et 
compléments c’est-à-dire des aides 
financières non remboursables repré-
sentent 7 % du financement et les 10 % 
restant se répartissent sur d’autres 
sources de financement. Ainsi, le finan-
cement des innovations se différencie 
nettement du financement des inves-
tissements dans lequel la proportion de 
l’autofinancement n’atteint que 48 %.

KfW-Mittelstandspanel

Le panel des PME de la KfW (KfW-Mittelstandspanel) est jusqu’à aujourd’hui le seul 
jeu de données longitudinales représentatif pour les petites et moyennes entreprises 
en Allemagne. Celles-ci sont définies comme l’ensemble des entreprises privées ayant 
un chiffre d’affaires annuel inférieur à 500 M€. En sont exclus : le secteur public, les 
banques et associations ne réalisant pas de profits. L’enquête inclut également des 
entreprises de moins de cinq salariés qui représentent environ 82 % des petites et 
moyennes entreprises allemandes. Selon cette définition, on compte 3,66 millions de 
PME en Allemagne.

Les données sont récoltées dans une enquête réalisée régulièrement par écrit. Cette 
enquête réalisée avec le panel des PME de la KfW récolte chaque année des infor-
mations concernant principalement les thèmes suivants : « structure de l’entreprise », 
« emploi et évolution de l’emploi », « développement de l’entreprise », « concurrence, 
ventes et internationalisation », « investissements et leur financement », « nouveaux 
produits et prestations, innovations », « financement global de l’entreprise », « réussite 
de l’entreprise, charges et produits » ainsi que « propriétaire gérant ou associé gé-
rant ». Par ailleurs, les enquêtes individuelles recueillent également des informations 
au sujet d’un ensemble de thèmes spécifiques.

L’enquête est réalisée par sondage aléatoire stratifié, dans lequel la répartition par 
groupe a lieu par branche, taille des effectifs, région et éligibilité à la promotion. L’utili-
sation de facteurs d’extension permet d’établir des déclarations représentatives, com-
munes à l’ensemble des PME.
L’enquête dans sa 7e version s’est déroulée de mars à juillet 2009. Dans ce cadre, 
57 168 entreprises ont reçu un questionnaire et 13 975 parmi elles y ont répondu.
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Avec un pourcentage de 75 %, ce sont 
surtout les très petites et les moyennes 
entreprises (les plus grandes parmi les 
PME) qui financent leurs dépenses 
d’innovations au moyen d’autofinan-
cement. Au vu d’autres études qui ont 
été menées à ce sujet, dans le cas 
des entreprises de moins de cinq sala-
riés, ceci peut s’expliquer par le fait 
que les projets d’innovation ne sont 
souvent que de petite envergure ; en 
conséquence, la demande de finance-
ment externe (tels que des crédits ou 
des fonds d’encouragement) n’a ainsi 

souvent pas lieu à cause des coûts 
fixes liés à une telle demande. Il faut 
également prendre en compte le fait 
que l’accès aux crédits bancaires, aux 
primes et aux compléments est plus 
difficile pour les petites entreprises. 
Le pourcentage croissant de finance-
ment des dépenses d’innovations par 
le biais de crédits bancaires – dans 
le groupe des entreprises comptant 
jusqu’à 49 salariés – devrait refléter 
le fait que plus l’entreprise est grande, 
plus l’accès aux crédits est facile.

Graphique 1

Sources de financement, par rapport à la taille en effectifs 
(en pourcentage du total des dépenses d’innovation financées)

Source : KfW-Mittelstandspanel 2009.

La proportion croissante des dépenses 
d’innovation que les entreprises (à 
partir de 5 salariés) financent à l’aide 
d’autofinancement, indique que plus 

l’entreprise est grande, plus elle semble 
capable de mettre à disposition suffi-
samment de ressources propres pour 
réaliser des projets innovateurs.
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Intensité et 
caractère des 
efforts d’innovation

Le graphique 2 illustre l’utilisation des 
sources de financement en fonction de 
l’intensité de l’innovation, i. e. la part 
des dépenses d’innovation annuelles 
par rapport au chiffre d’affaires. Étant 
donné que la quantité de moyens de 
financement internes disponibles est 
habituellement limitée, plus la charge 
financière augmente, plus la part des 

dépenses d’innovation financées par 
des ressources internes à l’entreprise 
diminue. À l’opposé, plus les dépenses 
d’innovation augmentent, plus la part 
financée par des crédits bancaires, les 
primes et les compléments augmente. 
Ainsi, la part des crédits bancaires du 
groupe ayant la plus forte intensité d’in-
novation est plus de six fois supérieure à 
celle du groupe ayant l’intensité d’innova-
tion la plus faible. La part constituée par 
les primes et compléments passe de 1 % 
jusqu’à 11 % dans le groupe qui indique 
la plus forte intensité d’innovation.

Graphique 2

Sources de financement en fonction de l’intensité des dépenses 
d’innovation (en pourcentage du total des dépenses d’innovation 
financées)

Source : KfW-Mittelstandspanel (2009).

Cependant, l’utilisation des crédits ban-
caires et des primes et compléments 
montre des différences très nettes au 
niveau du caractère de l’action d’inno-
vation. Ainsi, le graphique 3 illustre le 
financement des dépenses d’innovation 
en fonction de l’intensité en R & D – i. 
e. des dépenses en R & D par rapport 

au chiffre d’affaires annuel. L’intensité 

en R & D d’une entreprise peut servir 

d’indicateur du contenu technologique 

et ainsi d’indicateur de l’insécurité qu’un 

financier externe ressent vis-à-vis du 

succès des innovations que l’entreprise 

concernée réalise.
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De plus, une haute intensité de R & D 
indique également que les dépenses 
d’innovation sont constituées en petite 
partie d’investissements en biens 

corporels et contiennent donc peu de 
valeurs pouvant servir de sécurité au 
bailleur de fonds.

Graphique 3

Sources de financement selon l’intensité des dépenses en R & D 
(en pourcentage des dépenses d’innovation)

Source : KfW-Mittelstandspanel (2009).

Plus l’intensité en R & D est forte, moins 
les crédits bancaires sont utilisés. 
Ainsi, le pourcentage de crédits ban-
caires dans les entreprises qui certes 
innovent, mais ne mènent pas de R & D 
propre, est de 22 %, alors que la valeur 
correspondante pour les entreprises à 
haute intensité de R & D (7 % et plus) 
n’est que d’environ 5 %. Ce résultat 
peut être interprété comme prouvant 
clairement que les crédits bancaires 
ne sont que peu adaptés aux risques 
liés au financement de projets inno-
vants. Avec une quote-part de 12 %, les 
primes et compléments profitent sur-
tout aux entreprises qui entreprennent 
beaucoup d’efforts de R & D.

Rôle de la dotation 
en capitaux propres 
dans le choix des 
instruments de 
financement

Le ratio capitaux propres/total de bilan 
est un indicateur de la solvabilité d’une 
entreprise et constitue un élément déter-
minant pour accéder au crédit. Dans un 
même temps, un haut ratio capitaux 
propres/total de bilan indique une thé-
saurisation des bénéfices et donc un 
développement positif des activités de 
l’entreprise au cours des années pas-
sées. Ainsi, ce taux de capitaux propres 
reflète également la capacité de finan-
cement interne des entreprises.
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Comme l’illustre le graphique 4, on peut 
constater que, dans le cas d’un taux de 
capitaux propres plus élevé, le pour-
centage des dépenses d’innovation 
financées par des moyens internes, 
augmente. En contrepartie, plus le taux 
de capitaux propres augmente, moins 
les crédits bancaires sont utilisés pour 
financer des projets innovants. Dans 
le cas du financement d’innovations, 
le ratio capitaux propres/total de bilan 
– en tant qu’indice de solvabilité – et 

son effet positif attendu sur l’accès aux 
crédits jouent un rôle mineur. Ce qui 
est plus déterminant pour le finance-
ment des innovations, c’est la force 
accrue de financement interne des 
entreprises, que sous-entend un taux 
élevé de capitaux propres. Ce résultat 
concorde avec des réflexions d’ordre 
théorique, selon lesquelles les entre-
prises préfèrent – quand cela est 
possible – financer les innovations à 
l’aide d’autofinancement.

Graphique 4

Sources de financement selon la hauteur du taux de capitaux 
propres (en pourcentage des dépenses d’innovation)

Source : KfW-Mittelstandspanel (2009).

Rôle du capital-
investissement

En tant qu’apporteurs de capital 
intelligent (« smart capital »), les inves-
tisseurs en capital-risque (« Venture 
Capital ») devraient être en mesure de 
choisir les projets les plus prometteurs 
et – en apportant un soutien actif à la 
direction de l’entreprise – d’augmen-
ter la probabilité de voir l’entreprise 
réussir. Le capital-investissement est 
donc communément considéré comme 

une importante alternative pour finan-
cer des innovations. Cependant, avec 
2 %, cet instrument ne joue, quantitati-
vement parlant, qu’un rôle de moindre 
importance pour le financement d’in-
novations des PME. Ceci montre que 
le marché des participations est sous 
développé dans le système financier 
allemand, traditionnellement bancaire, 
et montre également que le capital-
risque n’est pas disponible en quantité 
suffisante pour financer des entreprises 
innovantes.
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Les financements par le capital-inves-
tissement se concentrent sur de jeunes 
entreprises hautement innovatrices, 
qui souvent n’ont pas encore atteint le 
seuil de rentabilité. Par conséquent, 
on observe le financement par le capi-
tal-investissement surtout dans les 
entreprises communément appelées 
« start-ups » dans la haute techno-
logie (Hightech-Start-ups). Dans les 
entreprises financées par le capi-
tal-investissement, l’apport en fonds 
propres représente cependant – avec 
une quote-part d’environ 50 % des 
dépenses d’innovation – une source de 
financement importante.

Conclusion

Le rôle assez important que joue 
l’autofinancement pour financer les 
innovations illustre de façon empirique 
la problématique issue de la théorie 
économique de l’asymétrie des l’infor-
mations existant entre les entreprises et 
les bailleurs de fonds externes, surtout 
lorsqu’il s’agit de financer des innova-
tions par des crédits bancaires. Les 

efforts d’innovation deviennent alors 
dépendants de l’existence de fonds 
propres, ce qui comporte des risques 
pour la capacité innovatrice des entre-
prises  : les moyens internes étant 
limités, il est impossible de réaliser 
tous les projets d’innovations promet-
teurs. De plus, les entreprises doivent 
fortement adapter leur comportement 
innovateur à la situation économique 
actuelle. À ceci s’ajoute que, de facto, 
le financement par le capital-investisse-
ment en Allemagne ne joue qu’un rôle 
très secondaire, ce qui vaut également 
pour le domaine du financement des 
innovations des PME. C’est pourquoi, 
d’une façon générale, les projets à long 
terme sont de moins en moins réalisés, 
au profit de projets à court terme ; ainsi, 
les innovations, si décisives et fonda-
mentales pour réussir le changement 
structurel et renforcer la compétitivité 
internationale de l’Allemagne, sont plus 
rarement produites. En conséquence, 
l’Allemagne risque à moyen et long 
terme de continuer à perdre du terrain 
dans la concurrence internationale.



 

L’action publique 
en France
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L’ a c t i o n  p u b l i q u e 
e n   F r a n c e 

CDC Entreprises
OSEO
Médiation du crédit 

CDC Entreprises 
confirme son rôle 
primordial dans le 
financement en fonds 
propres des PME 
en temps de crise

CDC Entreprises est le bras armé 
du groupe Caisse des dépôts pour 
accompagner le développement du 
financement des PME non cotées, dans 
la limite de 15 M€ par entreprise et par 
fonds investisseur. Ce positionnement 
unique au sein du groupe, qui la place au 
cœur du financement en fonds propres 
des PME françaises, s’est construit 
depuis 1994 sur une performance 
chaque année renouvelée en tant qu’in-
vestisseur avisé sachant trouver une 
rentabilité à long terme. Intervenant 
très majoritairement dans des véhicules 
d’investissement sur des segments de 
marché peu prisés par les investisseurs 
institutionnels privés, CDC Entreprises 
joue un rôle essentiel dans le dévelop-
pement et la structuration des fonds 
ciblant les jeunes entreprises technolo-
giques et les PME plus traditionnelles.

Depuis 1994, ce sont près de 4 600 
entreprises qui ont bénéficié de 
6  Md€ apportés par les fonds affiliés. 
Actuellement 2 709 entreprises béné-
ficient des capitaux apportés par les 
189 fonds financés ou gérés par CDC 
Entreprises.

Le rôle volontariste de CDC Entreprises 
s’est affirmé pendant la crise pour 

répondre, par des solutions originales, 
aux besoins des entreprises dans une 
telle conjoncture.

Ainsi les années 2009 et 2010 ont vu la 
naissance de deux fonds répondant aux 
besoins particuliers des entreprises en 
situation de crise :
–  lancement du Fonds de Consolidation 
et de Développement des Entreprises 
(FCDE), dédié aux entreprises fra-
gilisées par la crise, géré par sa 
filiale minoritaire Consolidation et 
Développement Gestion ;
–  lancement du fonds OC+  , pour des 
entreprises qui ne souhaitent pas ou ne 
peuvent pas ouvrir leur capital, notam-
ment en période de crise pour éviter un 
effet fortement dilutif pour les action-
naires existants. Le fonds OC+ est géré 
conjointement par CDC Entreprises  1 et 
sa filiale Avenir Entreprises 2.

Son rôle dans une perspective contra-
cyclique s’est aussi confirmé à travers 
le renforcement des moyens d’action 
de ses fonds d’investissement directs, 
sectoriels et généralistes.

Un rôle d’impulsion sur 
les levées de fonds

Avec 4,7  Md€ 3 en gestion, CDC 
Entreprises est l’acteur de référence 
du financement en fonds propres des 
PME françaises non cotées. Ce poids 

1.  Investissement compris entre 2 et 4 M€.
2.  Investissement compris entre 500 K€ et 2 M€.
3.  Au 30 juin 2010.
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dans les levées de fonds s’accompagne 
d’une influence dans la structuration de 
cette industrie qui dépasse largement le 
simple aspect quantitatif. Investisseur 
avisé de long terme, CDC Entreprises 
façonne peu à peu une doctrine com-
mune à tous les acteurs, assise sur la 
transparence et la responsabilité.

Prêt à prendre davantage de risques 
pour accompagner les projets porteurs 
d’un réel potentiel de développement, 
CDC Entreprises est souvent le pre-
mier à s’engager, déterminant d’autres 
investisseurs à cofinancer. Sur l’année 
2009, 37 fonds de son portefeuille ont 

levé 1,17 Md€ dont 219 M€ auprès de 
CDC Entreprises (19 %) qui reste le pre-
mier souscripteur des fonds affiliés.

Ainsi l’ensemble des fonds gérés par les 
fonds affiliés de CDC Entreprises ont 
crû de 14 % pour atteindre 9,45 Md€ au 
31 décembre 2009, également répartis 
entre fonds de capital risque (4,7  M€ 
gérés par 102 fonds) et capital dévelop-
pement (4,8  Md€ gérés par 87 fonds). 
L’accent a été mis depuis 3 ans sur le 
capital développement, sans toutefois 
pénaliser le capital risque en valeur 
absolue (+ 48 % en 3 ans).

Graphique 1

Encours gérés par les fonds d’investissements du portefeuille 
de CDC Entreprises

Source : CDC Entreprises.

Une baisse contenue des 
investissements des fonds 
affiliés dans le contexte 
de forte baisse du marché

L’année 2009 a été marquée par une 
forte décroissance du marché français 
du capital investissement (–  59 % des 

montants investis selon l’Afic). Toutefois 
la baisse a été contenue à – 10 % pour 
l’ensemble des fonds affiliés de CDC 
Entreprises. Sur les 5 dernières années 
les montants investis par ces fonds affi-
liés ont même augmenté de 15 % par an 
en moyenne.
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Graphique 2

Évolution des montants investis

*Taux de croissance annuel moyen.

Source : CDC Entreprises.

Graphique 3

Évolution du nombre d’entreprises financées

*Taux de croissance annuel moyen.

Source : CDC Entreprises.
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Graphique 4

Répartition des montants 
investis par type de fonds en 
2009

Source : CDC Entreprises.

Ce rôle contra-cyclique est particu-
lièrement marqué sur les nouveaux 
investissements, les plus touchés par la 
désaffection des investisseurs, qui pri-
vilégient, en temps de crise, le soutien 
de leur portefeuille existant.

C’est ainsi qu’en 2009, sur les 815 M€ 
investis par les fonds affiliés dans 713 
PME, 510 M€ ont bénéficié à 330 PME 
nouvelles financées.

Le nombre d’entreprises financées 
reste soutenu depuis 5 ans, malgré une 
baisse contenue en 2009 (– 11 %), avec 
un rythme d’environ 330 PME nouvelle-
ment financées par an.

Le ticket moyen sur l’ensemble des 
segments de marché est passé de 
0,6 M€ en 2005 à 1,1 M€ en 2009. Cette 
hausse du ticket moyen a également

Graphique 5

Répartition sectorielle 
des montants investis

profité au capital risque alors que ce 
segment pâtit d’un désengagement des 
investisseurs privés

Alors que l’ensemble du capital inves-
tissement en France reste très centré 
sur les secteurs traditionnels, les fonds 
affiliés à CDC Entreprises ont fortement 
soutenu les secteurs technologiques, 
tant en valeur qu’en nombre d’entre-
prises financées. Ainsi 39 PME ont reçu 
plus de 10 M€ chacune en 2009 (dont 
22 en TIC, 16 en sciences de la vie et 1 
en technologies propres)

Le portefeuille des fonds affiliés irrigue 
l’ensemble du territoire français. L’Île-
de-France rassemble 23 % du nombre 
de participations en portefeuille, la par-
tie Nord de la France 34 % et le Grand 
Sud 43 %.
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Graphique 6

Répartition régionale en nombre de participations des fonds 
affiliés à CDC entreprises
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Un portefeuille diversifié 
d’entreprises

Les 2709 entreprises en portefeuille 
révèlent des profils très hétérogènes  : 
le chiffre d’affaires moyen est de 12 M€ 
et le chiffre d’affaires médian de 2,1 M€. 
Les deux tiers des entreprises ont un 
CA inférieur à 5 M€ alors qu’à l’inverse, 

3 % des entreprises concentrent 37 % 
du chiffre d’affaires cumulé.

Concernant les effectifs, ils sont de 76 
en moyenne et, là encore on constate, 
de fortes disparités  : 50 % des entre-
prises ont moins de 20 salariés et 1 % 
des entreprises ont plus de 1 000 sala-
riés soit 22 % de l’effectif cumulé.
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Graphique 7

Répartition des entreprises en fonction du nombre de salariés

Source : CDC Entreprises.

Si les investissements de ces der-
nières années ont mis l’accent sur les 
secteurs technologiques, les deux tiers 
des entreprises en portefeuille sont 
orientés sur l’industrie et les services. 
L’ouverture s’accélère également sur 
les secteurs des technologies propres.

Une action importante 
sur le tissu des PME via 
les fonds régionaux

Les fonds régionaux, dont le péri-
mètre d’intervention est limité à une 

ou plusieurs régions, sont au nombre 
de 71 et gèrent 1,13 Md€. En 2009, les 
fonds régionaux ont investi 121 M€.

Si le poids de ces fonds semble relati-
vement faible en montants investis sur 
l’année (14 % du total des montants 
investis en 2009), il est significatif en 
nombre d’entreprises financées (50 % 
du nombre d’entreprises financées). 
Leur part s’élève même à 63 % de 
l’ensemble des entreprises figurant au 
portefeuille des fonds affiliés à CDC 
Entreprises à fin 2009.
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L’action d’OSEO dans 
le cadre du plan de 
relance en 2009

Au cours du dernier trimestre 2008, 
dans le cadre du plan de soutien, puis 
du plan de relance de l’économie, 
OSEO s’est vu confier par l’État plu-
sieurs objectifs :

•  À court terme, apporter un soutien 
renforcé au financement des PME 
saines et viables afin d’éviter qu’elles 
ne connaissent de graves difficultés en 
raison de tensions conjoncturelles sur 
leur trésorerie.

L’État a ainsi doté OSEO de deux nou-
veaux fonds exceptionnels de garantie 
des crédits bancaires pour répondre 
aux urgences de trésorerie :
–  le fonds « Renforcement de la 
Trésorerie » des entreprises pour per-
mettre la transformation des crédits 
bancaires court terme en crédit à moyen 
terme et ainsi renforcer les fonds de 
roulement des entreprises ;
–  le fonds « Lignes de Crédit Confirmé », 
destiné à permettre aux entreprises 
de bénéficier de crédits à court terme 
confirmés au moment où leurs besoins 
de trésorerie augmentent ; la confirma-
tion écrite engage la banque pour une 
durée de douze à dix-huit mois.

Dans le cadre du plan de relance, 
OSEO est aussi en mesure de garantir 

les entreprises de taille intermédiaire, 
jusqu’à 5 000 salariés 1, la garantie des 
prêts bancaires pouvant aller jusqu’à 
90 % lorsque cela est nécessaire.

Cette garantie s’adresse à des 
entreprises saines rencontrant ou sus-
ceptibles de rencontrer des difficultés 
qui ne sont pas d’origine structurelle. 
Globalement, sur ces deux fonds, la 
capacité d’intervention d’OSEO permet 
de garantir 6 Md€ de crédits bancaires.

À la fin 2009, 16 000 entreprises ont 
bénéficié de l’intervention d’OSEO qui a 
ainsi permis de garantir plus de 3,5 Md€ 
de prêts bancaires.

•  Afin d’accompagner la croissance des 
PME et des ETI, OSEO a bénéficié, fin 
2008, de dotations complémentaires qui 
lui ont permis d’accompagner en finan-
cement 7 500 entreprises avec 1,3 Md€ 
de prêts bancaires garantis.

•  Ce dispositif a été renforcé, suite 
à une initiative du Président de la 
République en octobre  2009, deman-
dant à OSEO d’aller plus loin dans sa 
mission de renforcement du haut de 
bilan des entreprises. C’est ainsi qu’a 
été mis en place dès fin 2009 le Contrat 
de Développement Participatif. Ce prêt 
d’un montant pouvant aller jusqu’à 
3 M€ d’une durée longue et sans garan-
tie, s’adresse à toutes les entreprises 
jusqu’à 5 000 salariés.

1.  Dans le cadre de ses interventions classiques 
en garantie des prêts bancaires, OSEO n’intervient 
qu’auprès des PME pour des projets d’investisse-
ment.
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Caractéristiques des 
entreprises accompagnées

Taille et maturité des entreprises
Les très petites entreprises (0-9 sala-
riés) représentent la majorité des 

entreprises accompagnées, les petites 

(10-49 salariés) un tiers et les entre-

prises moyennes le solde. Par ailleurs, 

ces entreprises sont majoritairement 

des entreprises matures.

Graphique 1

Répartition par tranche d’âge et d’effectif des entreprises 
soutenues en trésorerie dans le cadre du plan de relance

Source : OSEO/Direction de l’évaluation.

Secteurs d’activité
En terme de secteur, le plan de relance 
vise majoritairement des entreprises 
de l’industrie, du transport et celles du 

commerce (graphique 2). À noter que 
la part des entreprises individuelles 
est relativement importante à près de 
20 %.

Graphique 2

Répartition sectorielle des entreprises soutenues en 
trésorerie dans le cadre du plan de relance

Source : OSEO/Direction de l’évaluation.
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Répartition régionale
Concernant les implantations régio-
nales, deux régions se détachent 
Rhône-Alpes et Île-de-France qui repré-
sentent plus de 25 % de l’ensemble.

Répartition régionale des 
soutiens mis en place

Région Pourcen-
tage

Rhône-Alpes 14,1
Île-de-France 13,5
Pays de la Loire 6,3
Aquitaine 6,0
Bretagne 5,6
Nord - Pas-de-Calais 5,3
Lorraine 5,0
Provence - Alpes - Côte d’Azur 4,7
Centre 4,5
Bourgogne 4,3
Midi-Pyrénées 3,9
Franche-Comté 3,5
Limousin 3,3
Alsace 2,9
Auvergne 2,6
Languedoc-Roussillon 2,5
Champagne-Ardenne 2,4
Poitou-Charentes 2,3
Picardie 2,2
Basse-Normandie 2,1
Haute-Normandie 1,9
DOM 0,8
Corse 0,4
Total des régions 100

Les principaux 
enseignements

Dans le cadre d’une enquête lancée en 
septembre 2009, une première analyse 

d’impact a été effectuée par OSEO 
auprès des 8 215 entreprises soutenues 
jusqu’à juin 2009 et en se limitant aux 
conséquences sur l’emploi.

Deux grands enseignements en ont été 
tirés :
–  pour plus de 80 % des entreprises 
soutenues, l’appui d’OSEO a eu un 
impact sur la préservation de l’emploi, 
celui-ci a été estimé à 30 000 emplois 
sauvegardés ;
–  une entreprise sur deux a considéré 
qu’elle a été protégée de la cessation 
d’activité par le soutien d’OSEO.

Le dispositif de garantie du plan de 
relance a été prolongé en 2010 ; un 
bilan global sera réalisé début 2011 
et figurera dans le rapport de l’année 
prochaine.

D’ores et déjà, une analyse complémen-
taire a été effectuée afin de mesurer 
l’effet de levier du plan en mesurant 
l’impact d’un euro de dotation publique 
sur le montant total de financement 
accordé à une entreprise.

Cet impact est différent en fonction de 
la taille des entreprises. Si globale-
ment 1 € de dotation publique permet le 
financement de 7 € de besoin en tréso-
rerie, il est décroissant en fonction de la 
taille des entreprises (plus de 8 € pour 
les TPE-PME, 6 € pour les ETI).
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La Médiation du 
crédit, un soutien 
efficace et pérenne 
pour les entreprises 
fragilisées par la crise

La Médiation vient en aide à toutes les 
entreprises qui rencontrent des diffi-
cultés de financement, principalement 
les plus fragiles comme les très petites 
entreprises ou les petites et moyennes 
entreprises (TPE/PME). Sa mobilisation 
est efficace et permet, dans la durée, à 
deux entreprises sur trois de retrouver 
un financement après une médiation. 
Ces réussites sont, dans la conjoncture 
actuelle, autant de risques supplémen-
taires pour les établissements de crédit 
qui les acceptent et concourent ainsi au 
maintien de l’activité et de l’emploi.

Une typologie d’entreprise 
en médiation proche du 
tissu économique national

Les TPE et petites PME trouvent à la 
Médiation du crédit des compétences 
financières dont des entreprises plus 
importantes disposent en interne ou 
par recours à des prestataires exté-
rieurs. Néanmoins, des entreprises de 
plus grande taille continuent de saisir 
la Médiation (47 entreprises de plus de 
100 salariés depuis janvier 2010).

La typologie des entreprises saisis-
sant la Médiation a, dès le départ, été 
marquée par la prédominance des 
entreprises de petite taille, avec 95 % 
d’entreprises employant moins de 50 
salariés. Avec le temps, le poids de cette 
catégorie a tendu à encore augmenter, 
avec 98 % à la fin du 1er trimestre 2010, 
soit une hausse de 3 points en un an. 
Le tissu des entreprises en médiation 
s’est ainsi rapproché de la segmen-
tation nationale, puisque 98,9 % des 
entreprises françaises ont moins de 50 
salariés (source Insee 2008).

La Médiation est également interve-
nue en faveur d’un nombre important 
d’entreprises employant plus de 100 
salariés. Au 30  juin dernier, elle avait 

traité 323 dossiers de ce type, avec un 
taux de réussite exceptionnellement 
élevé de 73 % permettant donc à 235 
entreprises employant plus de 115 000 
salariés de trouver un financement.

Au plan sectoriel, les entreprises de 
l’industrie (13 %), du BTP (18 %), du 
commerce (27 %) et des services (38 %) 
sont les plus nombreuses en médiation.

Des problématiques 
financières plus complexes

Les problématiques financières des 
entreprises déposant un dossier de 
médiation se sont révélées en 2010 dans 
l’ensemble plus globales qu’en 2009. 
Alors qu’il s’agissait essentiellement, 
en 2009, de demandes de financement 
de court terme pour faire face à l’impact 
de la crise, nombre de dossiers de 
2010 concernaient des entreprises qui, 
au bout de plus d’une année de crise, 
avaient épuisé non seulement leur tré-
sorerie, mais leur capacité à accroître 
leurs marges ou à bénéficier d’apports 
extérieurs. En 2010, la Médiation s’est 
attachée à consolider leurs structures 
financières, tant dans les secteurs en 
difficulté que dans ceux où des signes 
de reprise se manifestaient. Elle l’a fait, 
autant que possible, en demandant à 
leurs actionnaires de les accompagner 
et en consolidant leurs dettes de court 
terme en concours de moyen terme pour 
renforcer leurs fonds de roulement.

Des saisines encore 
nombreuses en 2010

Le flux de dossiers déposés et accep-
tés en médiation évolue en lien étroit 
avec la situation économique. Après 
des premiers mois records (1 572 dos-
siers acceptés en février  2009), il a 
progressivement diminué à partir de la 
mi-2009 puis s’est logiquement stabilisé 
à la fin de l’année, à des niveaux restant 
conséquents (800 dossiers acceptés en 
novembre). Cette évolution à la baisse 
résulte de la conjonction de plusieurs 
facteurs tels que l’amélioration de la 
conjoncture, ou la remontée progressive 
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des encours de crédits affectés aux TPE 
et PME, ou enfin la modification des pro-
cédures de revue interne mises en place 
dans les principaux réseaux bancaires 
pour cette catégorie de crédits.

Un taux de succès 
toujours élevé : deux 
entreprises sur trois 
retrouvent un financement 
après une médiation

Depuis novembre  2008, la Médiation 
a reçu près de 27 000 dossiers et en a 
accepté plus de 22 000. Symboliquement, 
la barre des 10 000 entreprises dont 
la médiation a réussi a été franchie au 
printemps 2010. Ce sont toujours près 
de deux entreprises sur trois (63 %) 
qui retrouvent, après un refus initial, un 
financement à l’issue de la médiation.

Sont considérés comme des succès 
de médiation tous les dossiers clos sur 
un accord entre l’entreprise et la ou les 
banques. Cet accord porte parfois sur un 
montant différent de la demande initiale, 
l’essentiel étant que le chef d’entreprise 
obtienne les moyens nécessaires au 
développement de son projet et accepte 
la solution proposée à l’issue de la négo-
ciation conduite avec l’aide des équipes 
de la Médiation (crédit bancaire, apport 
des actionnaires, schéma de finance-
ment des stocks ou du poste clients).

Le taux de succès est un indicateur 
déterminant de l’action de la Médiation. 
Si depuis l’origine ce taux s’avère élevé 
et remarquablement stable dans le 
temps (63 %), la taille de l’entreprise se 
révèle être un critère discriminant. Ainsi, 
les entreprises les plus importantes ont 
de meilleurs taux de succès. Une étude 
spécifique ciblée sur la population des 
entreprises en médiation de plus de 100 
salariés montre qu’elles trouvent une 
solution financière dans 73 % des cas. 
Ce constat tient probablement à l’ex-
trême mobilisation de tous les acteurs 
au regard des enjeux sociaux et finan-
ciers de ces dossiers.

Plus largement, trois facteurs expliquent 
cette réussite.

Le professionnalisme des 
médiateurs départementaux
Le premier tient au professionnalisme 
reconnu des médiateurs départemen-
taux, qui se sont mobilisés de manière 
remarquable dans cette nouvelle mis-
sion. Il y a eu nombre de situations où 
certains d’entre eux se sont impliqués 
très fortement, avec notamment une 
dimension sociale, auprès de quelques 
chefs d’entreprises désemparés. Leurs 
fonctions à la Banque de France ou 
dans les Instituts d’émission ultrama-
rins, qui est historiquement ancrée dans 
les territoires, leur permet de connaître 
de près le tissu économique local et 
d’entretenir des contacts privilégiés 
avec les banques.

L’implication d’OSEO
Le second tient à l’implication d’OSEO, 
la banque des PME, qui a considérable-
ment soutenu la Médiation du crédit et 
facilité le traitement des dossiers grâce 
aux garanties mises en place dans le 
cadre du Plan de relance.

À l’occasion de tous les déplacements 
de la Médiation sur le terrain au début 
de l’année 2010, les entreprises comme 
les banques soulevaient la problé-
matique de l’arrivée à échéance des 
garanties accordées par OSEO en 2009 
alors que tous considéraient la pour-
suite de ces accompagnements comme 
primordiaux pour les entreprises. Les 
pouvoirs publics ont entendu ces appels 
et de nouvelles orientations en matière 
de lignes de crédit confirmé (LC) ont été 
prises par OSEO.

Aujourd’hui, l’arrivée à échéance des 
lignes de trésorerie garanties par 
OSEO venant à échéance, qui peuvent 
être renouvelées en 2010 avec une 
quotité de garantie moindre ou conso-
lidées en moyen terme, semble être 
bien maîtrisée par les entreprises et 
les partenaires bancaires. La Médiation 
note que la majorité des cas est traitée 
directement entre l’entreprise et ses 
partenaires, sans aide extérieure.
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L’acceptation du dispositif par le 
monde financier
Le troisième facteur expliquant le bon 
taux de succès par la Médiation est 
l’acceptation du dispositif par le monde 
financier ainsi que ses efforts importants 
dans le soutien aux dossiers les plus dif-
ficiles. Du côté des banquiers, au début 
de la procédure, la position oscillait sou-
vent, selon les places, entre prudence 
et hostilité. Les banquiers les plus réti-
cents ont finalement été convaincus par 
la compétence et surtout l’attitude équi-
librée des médiateurs départementaux.

La nomination de correspondants 
départementaux, régionaux ou natio-
naux pour chaque réseau bancaire 
a facilité le règlement des dossiers et 
permis une communication optimale. 
Certaines banques procèdent en amont 
de la médiation à une revue interne des 
dossiers en cours ; ceux qui semblent 
comporter un risque supportable sont 
souvent négociés favorablement ren-
dant inutile la saisine du médiateur. Par 
nature, l’activité de la Médiation revient 
à demander aux banques de prendre 
davantage de risques, mais dans la très 
grande majorité des cas les discussions 
à ce sujet se déroulent dans un climat 
apaisé et professionnel.

Des solutions pérennes

Le devenir des entreprises après la 
réussite d’une médiation est bien 
évidemment un élément clé de l’ap-
préciation à porter sur l’efficacité et 
la portée économique du dispositif. 
Pour dresser un premier constat, deux 
études ont été réalisées, l’une par la 
Direction des entreprises de la Banque 
de France et l’autre conduite par la 
Médiation nationale sur la base d’un 
examen exhaustif des médiations des 
entreprises employant plus de 100 sala-
riés et closes au 30  juin 2010. Toutes 
deux convergent et montrent que, dans 
leur très grande majorité, les entre-
prises accompagnées avec succès ont 
pu traverser la crise.

S’il se confirme que les entreprises 
auxquelles la Médiation n’a pu mal-
heureusement apporter de solutions 
étaient dans une situation particulière-
ment fragile qui a conduit presque un 
tiers d’entre elles à déposer leur bilan 
dans l’année qui a suivi la saisine de 
la Médiation, en revanche celles dont 
la médiation a débouché sur un accord 
de financement ont, dans leur grande 
majorité (89 %), surmonté la période la 
plus difficile de la crise. Surtout, celles 
qui ont dû, en dépit de l’appui financier 
apporté, faire l’objet d’un jugement du 
tribunal de commerce (redressement ou 
liquidation judiciaire) représentent pour 
les banques concernées des encours 
très faibles par rapport à ceux mis en 
place lors des médiations (1,6 % pour 
les entreprises de plus de 100 salariés).

On peut conclure que la Médiation du 
crédit a permis de pousser les banques 
à prendre des engagements supplé-
mentaires nécessaires pour maintenir 
l’activité comme les emplois sans pour 
autant leur faire courir de risques subs-
tantiels (116 000 emplois préservés 
pour les seules entreprises de plus de 
100 salariés).

Ainsi, après deux ans d’action, au-delà 
de son bilan chiffré, la Médiation du cré-
dit a surtout contribué à faire évoluer les 
comportements. Que ce soit en termes 
de meilleure prise en compte des 
besoins des entreprises et notamment 
des plus fragiles, de plus grande trans-
parence entre partenaires financiers 
ou d’amélioration des relations entre 
clients et fournisseurs, la Médiation du 
crédit a engagé une dynamique qui crée 
les conditions de la confiance au ser-
vice du redressement économique.

La Médiation du crédit se mobilise 
pour contribuer, à sa mesure dans les 
prochains mois, à aider le tissu des 
petites et moyennes entreprises, dont la 
richesse et le dynamisme sont un atout 
majeur de notre économie, à réussir la 
sortie de crise et à reprendre le chemin 
de la croissance.
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L’ a c t i o n  p u b l i q u e  e n 
F r a n c e 

Synthèse des principales 
mesures prises en France 
en faveur des PME

Hahmed Mouzaoui

OSEO 

Les mesures publiques prises en 
2009-2010 en faveur des PME visent 
à faciliter leur création et transmis-
sion, leur développement économique, 
notamment en matière d’emploi, les 
financements au sens large ainsi que 
leurs efforts d’innovation. Certaines 
dispositions relèvent de l’ajustement de 
procédures antérieures, d’autres sont 
plus structurantes. Cet inventaire ne 
vise pas l’exhaustivité ou la précision 
mais plutôt une description succincte 
des évolutions récentes des soutiens 
aux petites et moyennes entreprises au 
niveau national.

La mise en place du statut d’auto-
entrepreneur en 2009 a été suivie par 
plusieurs mesures de simplification 
en matière d’inscription des nouveaux 
créateurs et artisans ainsi que d’allè-
gements financiers. La sécurisation de 
la transmission fait également des pro-
grès avec la mise en place du rescrit 
valeur qui permet d’obtenir une évalua-
tion approuvée par l’administration de 
la valeur de l’entreprise à transmettre. 
Le dispositif « Nouvel Accompagnement 
pour la Reprise et la Création d’Entre-
prise » – NACRE vise pour sa part à 
offrir à 4 000 créateurs supplémen-
taires, parmi les plus éloignés de 
l’emploi, une aide au montage du projet 
et un financement de démarrage pou-
vant atteindre 10 000 €.

La réforme de la taxe professionnelle 
est une des mesures emblématiques de 
la loi de finances pour 2010. Elle devrait 

se traduire par un allègement des prélè-
vements dont profiteront notamment les 
auto-entrepreneurs et les entreprises 
réalisant moins de 0,5 million de chiffre 
d’affaires. Une autre mesure phare 
est la création du statut de l’entrepre-
neur individuel à responsabilité limitée 
(EIRL) qui vise à restreindre le risque 
entrepreneurial par une séparation 
claire des patrimoines professionnels et 
personnels. Le soutien aux entreprises 
apporté par l’État sera plus concentré 
au niveau régional par la création des 
DIRECCTE qui rassemblent les com-
pétences des précédentes directions 
notamment en matière d’entreprise, de 
concurrence et d’emploi. Les réseaux 
consulaires font également l’objet de 
regroupements au niveau régional.

Le financement des PME reste une 
question cruciale en 2009-2010. La pro-
longation de la mission de la Médiation 
du Crédit jusqu’à fin 2010 montre que 
l’accès au crédit reste d’actualité. Sa 
facilitation est également visée par la 
loi du 19 octobre 2009 qui veut amélio-
rer la communication entre l’entreprise 
et son banquier en matière de crédit. 
L’information statistique globale sur la 
situation réelle des entreprises devrait 
également progresser. L’implication 
directe des Pouvoirs Publics se traduit, 
entre autres, par la poursuite des procé-
dures de soutien à l’assurance crédit en 
faveur des PME et la mise en place des 
programmes d’investissements d’avenir 
financés par le Grand Emprunt. Certains 
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concernent directement les PME au 
titre des projets de réindustrialisation, 
de renforcement des fonds propres via 
les contrats de prêts participatifs et les 
prêts verts mis en place par OSEO.

En matière de soutien à l’innovation 
des PME, la pérennisation du disposi-
tif renforcé de crédit d’impôt recherche 
s’accompagne de divers aménagements 
favorisant la coopération entre le public 
et le privé, les jeunes entreprises ou 
encore les inventeurs indépendants. La 
démarche d’innovation devrait, égale-
ment, être mieux sécurisée par la mise 
en place d’une procédure de rescrit fis-
cal concernant les dépenses fiscalement 
admises. L’innovation dans les filières 
industrielles sera également confortée 
par les fonds issus du grand emprunt.

Principaux dossiers législatifs à 
consulter sur Legifrance

Loi no  2009-1673 du 30  décembre 
2009 de finances pour 2010
http://www.legifrance.gouv.fr/affi-
chLoiPubliee.do;jsessionid=A846CED
11557EA7E6112F2C4178348F1.tpdjo13v
_3?idDocument=JORFDOLE000021116225
&type=general

Loi de finances rectificative no 2009-
1674 du 30 décembre 2009
http://www.legifrance.gouv.fr/affi-
chLoiPubliee.do;jsessionid=76663EA
7BC3ED383FAD333E74FA03A10.tpdjo08v
_1?idDocument=JORFDOLE000021296211
&type=general

Loi no  2009-1646 du 24  décembre 
2009 de financement de la sécurité 
sociale pour 2010
http://www.legifrance.gouv.fr/affi-
chLoiPubliee.do;jsessionid=8CC62
981E3E49B3469307D8B258F29EE.tpd-
jo07v_1 ?idDocument=JORFDOLE0000212
02796&type=general

Création – 
transmission 
d’entreprise

Nouvelles dispositions 
pour les activités 
artisanales

Les personnes qui s’immatriculent au 
répertoire des métiers à compter du 

1er  avril 2010, seront dispensées du 
paiement des frais d’immatriculation si 
elles bénéficient du régime micro-social.

Cette immatriculation sera obligatoire 
pour les personnes exerçant une acti-
vité artisanale à titre principal sous ce 
régime. Elles seront alors dispensées 
du paiement de la taxe pour frais de 
chambre de métiers et de l’artisanat 
l’année de création d’entreprise et les 
deux années suivantes, ainsi que du 
stage de préparation à l’installation.

Seules les personnes exerçant une acti-
vité artisanale à titre accessoire sous le 
régime micro-social continueront à béné-
ficier de la dispense d’immatriculation.

Cette mesure tente de pallier les effets 
de seuil et de distorsion de concur-
rence (risque de concurrence déloyale) 
par rapport à des régimes réglementés 
tels que celui de l’artisanat qui peuvent 
être entraînés par la mise en place du 
régime de l’auto-entrepreneur.

Loi de finances rectificative no 2009-
1674 du 30 décembre 2009, article 67.

Activité artisanale 
complémentaire : 
précisions sur la dispense 
d’immatriculation au 
répertoire des métiers

Depuis le 1er avril 2010, les personnes 
qui exercent une activité artisanale 
sous le régime micro-social bénéficient 
d’une dispense d’immatriculation au 
répertoire des métiers, seulement si 
cette activité est exercée à titre com-
plémentaire. Si l’activité est exercée à 
titre principal, le créateur d’entreprise 
doit demander son immatriculation au 
répertoire des métiers.

Un texte précise la notion d’activité 
complémentaire. Sont considérées 
comme exerçant une activité complé-
mentaire les personnes qui :
–  poursuivent une formation initiale ;
–  perçoivent une pension de retraite ;
–  exercent une activité salariée au 
moins à mi-temps ;
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–  exercent une ou plusieurs activités 
non salariées non artisanales.

Dans les trois derniers cas, l’immatricu-
lation au répertoire des métiers devient 
obligatoire, lorsque le revenu issu de 
l’activité artisanale représente plus de la 
moitié de l’ensemble des revenus d’acti-
vité ou des pensions de retraite, retenus 
pour le calcul de l’impôt sur le revenu au 
titre de l’année civile précédente.

Décret no 2010-733 du 29 juin 2010
http://www.legifrance.gouv.fr/./
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000
022414843&fastPos=1&fastReqId=1290
510004&categorieLien=cid&oldAction
=rechTexte

Ajustement du régime 
de l’auto-entrepreneur

Cet article prévoit trois ajustements au 
régime de l’auto-entrepreneur :
–  la compensation assurée par l’État 
aux organismes de sécurité sociale 
concerne uniquement les auto-entre-
preneurs ayant un revenu inférieur à un 
seuil fixé par décret ;
–  les auto-entrepreneurs n’ayant pas 
déclaré de chiffre d’affaire pendant trois 
ans, au lieu d’un an aujourd’hui, perdent 
le bénéfice du régime ;
–  enfin, le régime de l’auto-entrepre-
neur est ouvert à tous les professionnels 
libéraux non réglementés, qu’ils soient 
créateurs ou déjà en activité. Les pro-
fessionnels libéraux seront ainsi dans 
la même situation que les commerçants 
en activité, qui peuvent déjà opter pour 
le régime de l’auto-entrepreneur.

Loi no  2009-1646 du 24  décembre 
2009 de financement de la sécurité 
sociale pour 2010, article 71.

Nouvelle condition 
d’application de 
l’exonération de taxe 
professionnelle pour les 
micro-entrepreneurs

Les nouveaux micro-entrepreneurs 
optant pour le versement fiscal libéra-
toire de l’impôt sur le revenu peuvent 
bénéficier d’une exonération de taxe 

professionnelle l’année de création d’en-
treprise et les deux années suivantes.

À compter de 2010, la taxe profession-
nelle est supprimée et remplacée par 
une contribution économique territoriale 
composée d’une contribution foncière 
des entreprises et d’une cotisation sur 
la valeur ajoutée.

Les auto-entrepreneurs optant pour 
le versement fiscal libératoire seront 
exonérés de la nouvelle contribution 
foncière des entreprises l’année de la 
création d’entreprise et les deux années 
suivantes à compter de 2010, mais le 
bénéfice de cette exonération sera sou-
mis à une condition  : l’entrepreneur, 
son conjoint, le partenaire auquel il est 
lié par un pacte civil de solidarité, ses 
ascendants et descendants ne devront 
pas avoir exercé, au cours des trois 
années qui précèdent la création, une 
activité similaire à celle de l’entreprise 
nouvellement créée.

Loi no  2009-1673 du 30  décembre 
2009 de finances pour 2010, article 2.

Attestation de 
qualification 
professionnelle à fournir 
lors de la création de 
l’entreprise pour les 
activités artisanales 
réglementées

Désormais, les personnes (physiques 
ou morales) qui souhaitent exercer cer-
taines activités artisanales soumises 
à des conditions de qualification pro-
fessionnelle, doivent attester, dans la 
déclaration de création d’entreprise, de 
la qualification leur permettant d’exer-
cer l’activité.

L’attestation doit mentionner l’un des 
trois éléments suivants :
–  l’intitulé du diplôme ou du titre dont la 
personne entend se prévaloir ;
–  l’expérience professionnelle acquise 
et suffisante, au regard de la réglemen-
tation, pour exercer l’activité ;
–  l’engagement de recruter un sala-
rié qualifié professionnellement pour 
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exercer le contrôle effectif et permanent 
de l’activité.

Cette obligation s’applique également 
aux auto-entrepreneurs.

Décret no 2010-249 du 11 mars 2010
http://www.legifrance.gouv.fr/./
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000
021961247&fastPos=1&fastReqId=1966
209351&categorieLien=cid&oldAction
=rechTexte

Extension des missions 
des centres de formalités 
des entreprises et 
nouvelles modalités 
de fonctionnement

Un décret étend les missions confiées 
aux centres de formalités des entre-
prises (CFE) en leur qualité de guichets 
uniques et définit leurs nouvelles moda-
lités de fonctionnement.

Désormais, les créateurs et repreneurs 
d’entreprises pourront, d’une part, 
s’informer auprès des CFE sur la régle-
mentation à respecter pour accéder 
à l’exercice de leur activité et, d’autre 
part, y déposer physiquement, par 
envoi postal ou par voie électronique :
–  leur déclaration relative à la créa-
tion, à la modification ou à la cessation 
d’activité, comme c’était déjà le cas 
auparavant ;
–  mais également, pour certaines activi-
tés précisées par arrêté, les demandes 
d’autorisation, de carte professionnelle, 
d’inscription à un ordre,... nécessaires 
pour exercer.

Dans un premier temps, le dépôt de 
ces demandes ne pourra être effec-
tué que sur support papier, et par voie 
électronique à partir du site internet 
www.guichet-entreprises.fr pour la 
seule activité de marchands de biens. 
Progressivement, la liste des activités 
concernées sera étendue.

Par ailleurs, une circulaire de l’Acoss 
précise les modalités de traitement de la 
demande d’exonération de cotisations 
sociales Accre lorsque le bénéficiaire 
utilise le service d’un guichet unique.

Décret no 2010-210 du 1er mars 2010
http://www.legifrance.gouv.fr/./
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000
021898028&fastPos=1&fastReqId=6192
34431&categorieLien=cid&oldAction=
rechTexte

Circulaire de l’Acoss no 2010-086 du 
4 août 2010
http://www.urssaf.fr/images/ref_
lc2010-086.pdf

Réduction d’impôt 
sur le revenu pour les 
personnes accompagnant 
un auto-entrepreneur

Les personnes qui accompagnent à 
titre bénévole des demandeurs d’em-
ploi ou bénéficiaires de minima sociaux 
(revenu de solidarité active – RSA, allo-
cation parent isolé – API, allocation aux 
adultes handicapés – AAH) qui créent ou 
reprennent une entreprise peuvent béné-
ficier, sous certaines conditions, d’une 
réduction d’impôt sur le revenu d’un 
montant de 1 000 € (1 400 € si le créateur 
ou repreneur perçoit l’AAH). Pour béné-
ficier de cette mesure, le tuteur doit être 
agréé par un réseau d’appui à la création 
ou au développement des entreprises ou 
par une maison de l’emploi. Une conven-
tion est également signée entre le tuteur 
et le porteur de projet.

L’administration fiscale vient de pré-
ciser que cette réduction d’impôt peut 
également être accordée pour l’accom-
pagnement bénévole d’un demandeur 
d’emploi ou d’un bénéficiaire de minima 
sociaux qui envisage de s’inscrire en 
qualité d’auto-entrepreneur, dès lors 
que les conditions attachées à l’aide fis-
cale sont respectées.

Par ailleurs un arrêté fixe la liste des 
réseaux habilités à agréer ces tuteurs 
à compter de l’année 2010. Il précise 
également les modalités de délivrance 
de l’agrément.

Rescrit fiscal no  2010/48 du 10  août 
2010
http://doc.impots.gouv.fr/aida/
Apw.fcgi?collection=RES&annee=2010
&numero=48&FILE=docFiscale.html
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Arrêté du 3 mars 2010
http://www.legifrance.gouv.fr/

affichTexte.do;jsessionid=?cidTexte

=JORFTEXT000021954664&dateTexte=&o

ldAction=rechJO&categorieLien=id

Compte épargne 
codéveloppement : 
modalités d’attribution 
de l’avantage fiscal

Le compte épargne codéveloppement 

permet aux personnes de nationalité 

étrangère, résidant en France, d’investir 

dans leur pays d’origine en bénéficiant 

d’une réduction d’impôt sur le revenu de 

40 % du montant des sommes versées. 

Celles-ci doivent servir à financer des 

projets d’investissements dans le pays 

d’origine figurant dans une liste de 50 

pays, parmi lesquels notamment l’Algé-

rie, le Maroc, la Tunisie ou Haïti.

Une instruction fiscale présente ce 

dispositif et précise que les investisse-

ments éligibles à la réduction d’impôt, 

qui doivent concourir au développement 

économique du pays, peuvent consister 

à la création, reprise ou prise de par-

ticipation dans une entreprise locale, 

l’abondement de fonds destinés à des 

activités de micro-finance ou encore au 

rachat d’un fonds de commerce.

Par ailleurs un décret précise les obliga-

tions déclaratives du titulaire du compte 

quant à son projet d’investissement.

Instruction fiscale no 8 du 15  janvier 
2010, BOI 5 B-5-10
http://www11.minefi.gouv.fr/boi/

boi2010/5fppub/textes/5b510/5b510.

pdf

Décret no 2010-23 du 7 janvier 2010
http://www.legifrance.gouv.fr/./

affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000

021645434&fastPos=1&fastReqId=4170

69432&categorieLien=cid&oldAction=

rechTexte

Donation d’entreprise : 
précisions sur 
la procédure de 
rescrit-valeur

La procédure de rescrit-valeur permet 
à un chef d’entreprise qui envisage de 
transmettre son entreprise sous forme 
de donation, de demander à l’adminis-
tration fiscale de prendre une position 
formelle sur la valeur de son entreprise, 
afin d’éviter la rectification ultérieure du 
prix par l’administration.

Un décret précise les pièces justifica-
tives à fournir dans le cadre de cette 
procédure.

Le projet d’acte de donation devra 
être adressé par pli recommandé 
avec demande d’avis de réception 
postal ou par dépôt contre décharge 
auprès de l’administration centrale 
de la direction générale des finances 
publiques, accompagné d’une proposi-
tion d’évaluation comportant certaines 
informations.

L’administration fiscale dispose d’un 
délai de 6 mois pour répondre à la 
demande de rescrit.

Décret no 2009-1615 du 18 décembre 
2009
http://www.legifrance.gouv.fr/./
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000
021520172&fastPos=1&fastReqId=1399
108590&categorieLien=cid&oldAction
=rechTexte

Exonération d’impôt sur 
les plus-values en cas de 
cession de droits sociaux : 
précisions sur la définition 
du groupe familial

Les cessions de droits sociaux de socié-
tés soumises à l’impôt sur les sociétés 
sont exonérées d’impôt sur les plus-
values si elles interviennent au sein du 
groupe familial, composé du conjoint 
ou du partenaire pacsé du cédant, de 
ses ascendants ou descendants, et des 
ascendants ou descendants de son 
conjoint.
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Pour y prétendre :
–  ces droits doivent avoir été détenus 
ensemble à hauteur de plus de 25 % 
du capital, à un moment quelconque au 
cours des cinq dernières années ;
–  et l’acquéreur ne doit pas revendre 
les titres, en tout ou partie, à un tiers 
au groupe familial pendant un délai de 
5 ans.

Une instruction fiscale précise les dis-
positions de la loi de finances pour 2010 
qui incluent désormais dans le groupe 
familial du cédant :
–  ses frères et sœurs ;
–  les frères et sœurs de son conjoint ou 
partenaire pacsé.

En revanche, n’entrent pas dans le 
groupe familial pris en compte pour 
le calcul de ce pourcentage de 25 %, 
les titres détenus en propre par les 
conjoints des frères et sœurs du cédant 
ou par les conjoints des frères et sœurs 
de son conjoint.

Loi no  2009-1673 du 30  décembre 
2009 de finances pour 2010, article 29

Instruction fiscale du 16 mars 2010
http://www11.minefi.gouv.fr/boi/
boi2010/5fppub/textes/5c410/5c410.
pdf

Extension des publics 
bénéficiaires du nouvel 
accompagnement pour 
la création et la reprise 
d’entreprise (NACRE)

Cette mesure précise formellement que 
le parcours « Nouvel accompagnement 
pour la reprise et la création d’entre-
prise », NACRE, peut être mobilisé par 
les personnes éloignées de l’emploi 
pour lesquelles la création ou la reprise 
d’entreprise est un moyen d’accès, de 
maintien ou de retour à l’emploi. Elle 
permet à ces personnes de bénéficier :
–  d’une aide au montage du projet et 
au développement de l’entreprise ;
–  d’un prêt sans intérêt 10 000  € rem-
boursable sur 5 ans.

Ces aides sont accordées aux per-
sonnes suivantes :
–  les bénéficiaires de l’allocation de 
retour à l’emploi (ARE) ;
–  les bénéficiaires de l’allocation de 
solidarité spécifique (ASS) ;
–  les bénéficiaires de l’allocation tem-
poraire d’attente (ATA) (anciennement 
allocation d’insertion) ;
–  les demandeurs d’emploi non indem-
nisés inscrits à l’ANPE 6 mois a cours 
des 18 derniers mois 
– les bénéficiaires du revenu de solida-
rité active (RSA) ;
–  les jeunes de 18 à 25 ans et de moins 
de 30 ans non indemnisés reconnus 
handicapés ;
–  les salariés qui reprennent leur entre-
prise en redressement ou liquidation 
judiciaire ;
–  les titulaires d’un contrat d’appui pro-
jet d’entreprise (Cape) ;
–  les personnes qui créent une entre-
prise en zone urbaine sensible (ZUS) ;
–  les bénéficiaires des prestations d’ac-
cueil pour jeune enfant (Complément de 
Libre Choix d’Activité) ;
–  les personnes de 50 ans et plus 
inscrites sur la liste des demandeurs 
d’emploi ;
–  les personnes rencontrant des diffi-
cultés pour s’insérer durablement dans 
l’emploi.

L’objectif est d’élargir le champ des 
bénéficiaires des aides à la création 
d’entreprise. Actuellement, ces aides ne 
sont accordées qu’à des demandeurs 
d’emploi inscrits au chômage depuis 
au moins six mois au cours des dix-huit 
derniers mois. L’objectif des Pouvoirs 
Publics est de parvenir à aider 4 000 
demandeurs d’emploi supplémentaires 
en plus des 20 000 personnes prévues 
au titre des crédits du dispositif NACRE.

Loi no 2009-1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010, article 140
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Développement 
économique et emploi

Création des DIRECCTE

Les DIRECCTE (Directions régionales 
des entreprises, de la concurrence, de 
la consommation, du travail et de l’em-
ploi) sont des services déconcentrés 
communs au ministère de l’économie, 
de l’industrie et de l’emploi et au minis-
tère du travail, des relations sociales, 
de la famille, de la solidarité et de la 
ville. Ils sont ainsi chargés :
–  de la politique du travail et des actions 
d’inspection de la législation du travail ;
–  des actions de développement des 
entreprises et de l’emploi, notamment 
dans les domaines de l’innovation et 
de la compétitivité des entreprises, en 
France et à l’étranger, du marché du 
travail, de la formation professionnelle 
continue, de l’industrie, du commerce, 
de l’artisanat, des professions libé-
rales, des services et du tourisme, 
ainsi que de celles, définies par le 
ministre chargé de l’économie, dans les 
domaines de l’intelligence économique 
et, pour ce qui la concerne, de la sécu-
rité économique ;
–  des actions de contrôle du bon fonc-
tionnement des marchés et des relations 
commerciales entre entreprises, de 
protection économique des consomma-
teurs et de sécurité des consommateurs 
ainsi que de contrôle dans le domaine 
de la métrologie ;
–  en relation, le cas échéant, avec 
d’autres administrations compétentes, 
la direction régionale assure le pilotage 
des politiques de l’État susmention-
nées, au besoin en élaborant un plan 
d’action régional, et évalue la perfor-
mance de leur application. Elle met en 
œuvre les actions de développement 
des entreprises, celles relatives aux 
relations commerciales entre entre-
prises, ainsi que les actions en matière 
de travail, d’emploi et de formation 
professionnelle.

Décret no 2009-1377 du 10 novembre 
2009
http://www.legifrance.gouv.fr/./
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000
021259245&fastPos=1&fastReqId=1674
755476&categorieLien=cid&oldAction
=rechTexte

Réforme de la taxe 
professionnelle

La taxe professionnelle est suppri-
mée à compter du 1er  janvier 2010. 
Elle est remplacée par la contribution 
économique territoriale (CET) qui est 
composée de la cotisation foncière des 
entreprises (CFE) et de la cotisation 
sur la valeur ajoutée des entreprises 
(CVAE).

Le champ d’application de la cotisation 
foncière des entreprises (CFE) est iden-
tique à celui de la taxe professionnelle :
–  toutefois, les auto-entrepreneurs 
optant pour le versement fiscal libéra-
toire sont, à compter de 2010, exonérés 
de la nouvelle contribution foncière des 
entreprises l’année de la création d’en-
treprise et les deux années suivantes ;
–  par ailleurs la base d’imposition rete-
nue dans la CFE est la valeur locative 
des biens immobiliers passibles de la 
taxe foncière qui sont utilisés par l’en-
treprise pour les besoins de son activité 
au cours de la période de référence 
(année n-2). Le maintien de la réduc-
tion de cette base est prévu pour les 
créateurs.

Sont redevables de la CVAE les per-
sonnes physiques et sociétés :
–  qui exercent en France une acti-
vité professionnelle non salariée à 
titre habituel au 1er  janvier de l’année 
d’imposition ;
–  sont imposables à la cotisation fon-
cière des entreprises ;
–  réalisent un chiffre d’affaires supé-
rieur à 152 500 €.

Toutes les entreprises réalisant un 
chiffre d’affaires inférieur à 500 000  € 
seront toutefois exonérées de cette taxe 
en raison d’un dégrèvement accordé 
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totalement sur cette fraction de chiffre 
d’affaires. Les micro-entrepreneurs ne 
sont pas assujettis à la CVAE en rai-
son de leur chiffre d’affaires inférieur à 
152 500 €.

Loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010, articles 2, 76 
et 78

Exonération d’impôt sur 
les bénéfices en faveur 
des entreprises nouvelles – 
prorogation de l’aide

Les entreprises nouvellement installées 
dans une zone géographique prioritaire 
peuvent bénéficier d’une exonération 
totale ou partielle de leur impôt sur les 
bénéfices. Pour bénéficier de ce dispo-
sitif, l’entreprise devait se créer au plus 
tard le 31 décembre 2009 dans :
–  une zone d’aide à finalité régionale 
(AFR) ;
–  une zone de revitalisation rurale 
(ZRR) ;
–  ou une zone de redynamisation 
urbaine (ZRU).

Cette mesure est prorogée au 
31 décembre 2010.

Loi de finances rectificative n° 2009-
1674 du 30 décembre 2009, article 62.

Publication de la liste des 
communes situées en 
zones de restructuration 
de la défense

Les entreprises qui créent une activité 
dans une zone de restructuration de 
la défense (ZRD), peuvent bénéficier, 
sous certaines conditions :
–  d’une exonération totale d’impôt sur 
les bénéfices pendant cinq ans, puis 
dégressive les deux années suivantes ;
–  d’une exonération de la taxe foncière 
sur les propriétés bâties pendant cinq 
ans ;
–  et d’un crédit de taxe professionnelle 
pendant trois ans.

Un arrêté fixe la liste des communes 
situées en zones de restructuration 

de la défense et l’année de référence 
à considérer pour le bénéfice de ces 
aides fiscales.

Arrêté du 1er septembre 2009
http://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000
021042550&dateTexte=&categorieLien
=id

Modalités d’application 
du titre emploi 
service entreprise

Le titre emploi service entreprise (TESE) 
est un dispositif simplifié permettant 
de réaliser l’ensemble des formalités 
d’embauche. Sont concernées par ce 
dispositif les entreprises :
–  employant 9 salariés au plus ;
–  ou qui, quelque soit leur effectif, 
emploient des salariés occasionnels 
(moins de 700 heures ou 100 jours par 
an).

L’employeur qui adhère à ce dispositif, 
reçoit du centre national de traitement 
du TESE, un volet d’identification per-
mettant d’accomplir l’ensemble des 
formalités liées à l’embauche et des 
volets sociaux permettant de déclarer 
les éléments nécessaires aux calculs 
des cotisations sociales.

Un texte précise les informations que 
l’employeur est tenu d’indiquer dans le 
volet social ainsi que les délais d’envoi 
au centre de traitement du TESE.

Décret no 2009-1598 du 18 décembre 
2009
http://www.legifrance.gouv.fr/./
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000
021496459&fastPos=1&fastReqId=1115
884518&categorieLien=cid&oldAction
=rechTexte

Prorogation de l’aide 
à l’embauche en 
faveur des TPE

Le dispositif d’aide à l’embauche en 
faveur des entreprises de moins de 
10 salariés, qui devait initialement 
prendre fin au mois de décembre 2009, 
est prorogé jusqu’au 30  juin 2010. Les 
embauches intervenant jusqu’à cette 
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date permettent à l’employeur de béné-
ficier d’une aide mensuelle de l’État au 
titre des gains et rémunérations ver-
sées au cours des douze mois suivants.

Décret no 2009-1396 du 16 novembre 
2009
http://www.legifrance.gouv.fr/./
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000
021276669&fastPos=1&fastReqId=2076
503942&categorieLien=cid&oldAction
=rechTexte

Loi relative à 
l’entrepreneur individuel 
à responsabilité 
limitée (EIRL)

Le régime de l’entrepreneur individuel 
à responsabilité limitée (EIRL) permet 
la séparation du patrimoine de l’entre-
preneur entre son patrimoine personnel 
et son patrimoine professionnel. Pour 
cela :
–  tout entrepreneur individuel doit 
déclarer les biens qu’il décide d’affecter 
à son activité professionnelle ;
–  ces biens constituent la garantie des 
créanciers intervenant dans le cadre 
professionnel ;
–  le patrimoine « non affecté » (maison, 
appartement, par exemple) est quant à 
lui le gage des créanciers personnels 
de l’entrepreneur.

La création de l’EIRL s’effectue par 
simple déclaration. Elle permet d’opter 
pour une imposition des bénéfices à 
l’impôt sur les sociétés, mettant ainsi 
un terme à la différence de traitement 
fiscal entre sociétés et entrepreneurs 
individuel. Certains EIRL pourront donc 
se voir appliquer le régime fiscal et 
social de l’EURL et ainsi opter pour l’im-
pôt sur les sociétés. Leurs cotisations 
sociales seront dès lors calculées sur 
leur rémunération et non sur le bénéfice 
de l’entreprise.

La mesure autorisant la pluralité de 
patrimoines affectés n’entrera toutefois 
en vigueur que le 1er janvier 2013.

En revanche, d’autres mesures de la loi 
s’appliquent immédiatement comme la 

création et la gestion d’une entreprise 
par un mineur, l’obligation d’information 
incombant aux banques sur les dispo-
sitifs de garantie ou encore la création 
d’un répertoire national des métiers.

Loi no 2010-658 du 15 juin 2010
http://www.legifrance.gouv.fr/./
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000
022355229&fastPos=1&fastReqId=1016
51315&categorieLien=cid&oldAction=
rechTexte

Réforme des réseaux 
consulaires

La loi relative aux réseaux consulaires, 
au commerce, à l’artisanat et aux 
services, réforme l’organisation des 
chambres de commerce et d’industrie 
(CCI) et des chambres de métiers et de 
l’artisanat (CMA) afin d’améliorer le ser-
vice rendu aux entreprises.

Les chambres de commerce et d’in-
dustrie départementales deviennent 
des chambres territoriales (au nombre 
de 170) rattachées à une chambre de 
région (au nombre de 21). En Île-de-
France, les chambres départementales 
demeurent et sont rattachées à la 
chambre de commerce et d’industrie de 
la région Paris Île-de-France.

Concernant les chambres de métiers 
et de l’artisanat, la loi donne la possi-
bilité à plus de la moitié des CMA d’une 
région de fusionner pour donner nais-
sance à une chambre régionale.

Cette réforme renforce les pouvoirs des 
chambres régionales en matière d’ani-
mation économique et de répartition des 
ressources entre les chambres de leur 
territoire. Elle conduit à la mutualisation 
au niveau régional de certaines fonctions 
de gestion dans les réseaux consulaires.

Des décrets d’application viendront 
préciser les modalités d’application de 
cette réforme.

Loi no 2010-853 du 23 juillet 2010
http://www.legifrance.gouv.fr/./
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000
022511227&fastPos=1&fastReqId=1989
075257&categorieLien=cid&oldAction
=rechTexte
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Réforme de la taxe pour 
frais de chambres de 
commerce et d’industrie

Cet article fixe le cadre d’une réforme 
du financement des chambres de 
commerce et d’industrie applicable à 
partir du 1er  janvier 2011 fondée sur le 
principe :
–  d’une ressource fiscale de base ser-
vant à pourvoir aux dépenses liées aux 
missions de services publics ;
–  d’une contribution complémentaire 
des entreprises librement décidée par 
chaque circonscription régionale de 
CCI.

Cette réforme s’inscrit dans le cadre 
de la disparition progressive de la taxe 
professionnelle, sur laquelle est ados-
sée la taxe pour frais de chambres de 
commerce et d’industrie. Acquittée par 
deux millions de contributaires, cette 
taxe représente la deuxième source 
de financement des CCI, dont le bud-
get global à l’échelle du réseau national 
représente près de 4,2  Md€, après le 
total des produits liés aux prestations 
(formations, concessions, etc.).

Cette réforme du financement s’intègre 
dans le cadre plus large de la réforme 
du réseau consulaire. Elle vise à une 
refonte conséquente du réseau de 
sorte que, à partir de 2011, seules les 
chambres régionales seront appelées à 
percevoir la taxe pour frais de chambres 
de commerce et d’industrie.

Loi no  2009-1673 du 30  décembre 
2009 de finances pour 2010, article 79

Outre-mer : précisions 
sur les zones franches 
d’activités

Suite à la loi pour le développement 
économique des outre-mer du 27  mai 
2009, les DOM sont des zones franches 
d’activités dans lesquelles les entre-
prises exerçant certaines activités 
peuvent bénéficier, notamment, d’une 
exonération d’impôt sur les bénéfices et 

d’impôts locaux jusqu’au 31  décembre 
2017.

Des décrets précisent la liste des sec-
teurs d’activités prioritaires et des villes 
classées en zone de montagne pour 
lesquels l’exonération est majorée.

Décrets no  2009-1777 et 1778 du 
30 décembre 2009
http://www.legifrance.gouv.fr/./
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000
021573813&fastPos=1&fastReqId=3911
93093&categorieLien=cid&oldAction=
rechTexte

http://www.legifrance.gouv.fr/./
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000
021573833&fastPos=1&fastReqId=7561
33346&categorieLien=cid&oldAction=
rechTexte

Financement

Prolongation de 
la médiation du 
crédit jusqu’au 
31 décembre 2010

Conclu entre le Ministre de l’Économie, 
le Médiateur du crédit aux entreprises, 
le Gouverneur de la Banque de France, 
les directeurs de l’IEDOM et de l’IEOM 
et le comité exécutif de Fédération ban-
caire française, l’accord de place :
–  reprend l’ensemble des accords pris 
depuis le lancement du dispositif ;
–  maintient le dispositif en l’état, pen-
dant une période courant jusqu’au 
31  décembre 2010 ; celle-ci pouvant 
être éventuellement prorogée ;
–  prévoit par la suite et sauf proroga-
tion, la mise en place d’un dispositif de 
médiation allégé s’appuyant pour l’es-
sentiel sur les services de la Banque de 
France.

Accord de place
http://www.fbf.fr/Web/inter-
n e t / c o n t e n t _ p r e s s e . n s f /
(WebPageList)/Un+accord+de+place+
inscrit+la+Mediation+du+Credit+aux
+Entreprises+dans+la+duree/$File/
Accord+de+place+270709.pdf
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L’accès au crédit 
des PME facilité

La loi du 19  octobre 2009 tendant à 
favoriser l’accès au crédit des petites 
entreprises améliore les relations entre 
la banque et l’emprunteur :
–  l’établissement de crédit devra désor-
mais respecter un préavis de 60 jours 
lors d’une interruption ou d’une réduc-
tion de crédit accordé à une PME ;
–  par ailleurs, le code monétaire et 
financier ainsi modifié impose à l’éta-
blissement de crédit de fournir, sur 
demande de l’entreprise, les raisons de 
cette réduction ou interruption ;
–  en cas de sollicitation de prêt, l’éta-
blissement de crédit doit sur demande 
de l’entreprise lui délivrer une explica-
tion sur les éléments ayant conduit aux 
décisions de notation la concernant.

En matière d’assurance crédit, la déci-
sion de retrait par les assureurs crédit 
de leur garantie des créances d’un 
assuré sur un client devra également 
être motivée. Ce dispositif s’inscrit dans 
la mise en place récente d’un « com-
plément d’assurance crédit public » 
(CAP), par lequel l’État, au travers de la 
Caisse centrale de réassurance (CCR), 
peut compléter la garantie octroyée par 
un assureur crédit, à condition que ce 
dernier demeure partiellement engagé 
sur ce risque et d’un mécanisme dit 
« CAP + », par lequel l’État, sous cer-
taines conditions, prend à sa charge 
(là encore, au travers de la CCR) des 
risques non assurés par les assureurs 
crédit.

La loi dispense par ailleurs les EURL 
et les SASU dont l’associé unique 
assume personnellement la direction 
de l’entreprise, d’établir un rapport de 
gestion sous réserve de respecter des 
conditions de seuils (total du bilan, 
chiffre d’affaires et nombre moyen de 
salariés). L’application de ce texte est 
subordonnée à la parution d’un décret 
qui fixera les montants de seuils à ne 

pas dépasser à la clôture de l’exercice 
social pour prétendre à cette mesure.

Le législateur prévoit également d’amé-
liorer l’information sur le financement 
des PME :
–  la Banque de France produira ainsi 
une publication trimestrielle de statis-
tiques relatives aux encours et flux de 
crédits bancaires consentis aux entre-
prises créées depuis moins de trois ans 
et aux petites et moyennes entreprises ;
–  est prévue également la publication 
annuelle par l’Autorité de contrôle des 
assurances et des mutuelles (ACAM) 
d’un rapport sur les placements des 
organismes d’assurance qui concourent 
au financement des PME, en distin-
guant la part investie dans le capital 
des PME ;
–  l’ACAM est également chargée, 
jusqu’au 31 décembre 2010, d’un suivi 
statistique et des encours de crédit 
client garantis pour les PME, ainsi que 
le nombre de risques souscrits situés 
en France. Les modalités d’application 
sont renvoyées à un arrêté du ministre 
chargé de l’Économie.

Loi no 2009-1255 du 19 octobre 2009
http://www.legifrance.gouv.fr/./
affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000
021175122&fastPos=1&fastReqId=1374
003270&categorieLien=cid&oldAction
=rechTexte

Mise en œuvre 
du programme 
« Investissements d’avenir »

Le programme « Investissements d’ave-
nir » a pour but de préparer la France 
aux enjeux de demain en investissant 
35  Md€ issu du grand emprunt dans 
l’enseignement supérieur, la formation, 
la recherche, les filières industrielles et 
les PME, le développement durable et 
le numérique.

Pour la mise en œuvre de ce pro-
gramme décidé par la loi de finances 
rectificative du 9  mars 2010, plusieurs 
conventions touchant particulièrement 
aux PME ont été passées entre l’État 
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et des opérateurs publics. Trois d’entre 
elles sont mises en œuvre par OSEO :
–  l’action « aide à la réindustriali-
sation », est destinée à inciter les 
entreprises industrielles, notamment 
via des avances remboursables, à réali-
ser leurs investissements productifs en 
France ;
–  l’action « prêts aux petites et 
moyennes entreprises » a pour objet 
d’assurer la distribution de contrats de 
développement participatifs (CDP) et 
de prêts à long terme sans garantie 
aux PME et aux entreprises de taille 
intermédiaire souhaitant renforcer leurs 
fonds propres ;
–  le « financement des entreprises 
innovantes – prêts verts » vise la mise 
en place de prêts bonifiés, accor-
dés à des entreprises qui investissent 
pour améliorer leur compétitivité via 
l’amélioration de la performance envi-
ronnementale de leur process industriel 
ou de leurs produits.

La convention « fonds national d’amor-
çage », portée pour sa part par la Caisse 
des Dépôts et Consignations a vocation 
à renforcer les fonds d’investissement 
intervenant à l’amorçage, afin d’amélio-
rer le financement en fonds propres des 
petites et moyennes entreprises inno-
vantes, notamment celles qui se créent 
dans les secteurs technologiques prio-
ritaires définis par la stratégie nationale 
pour la recherche et l’innovation (SNRI) : 
la santé, l’alimentation et les biotechno-
logies, l’information, la communication 
et les nanotechnologies, l’urgence envi-
ronnementale et les écotechnologies.

Chaque convention présente notam-
ment les critères d’éligibilité des projets 
et la procédure d’attribution des aides.

Conventions OSEO des 8, 9 et 20 juil-
let 2010
http://www.legifrance.gouv.
fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFT
EXT000022447187

http://www.legifrance.gouv.
fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFT
EXT000022450940

http://www.legifrance.gouv.

fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFT

EXT000022497275

Convention CDC du 20 juillet 2010
http://www.legifrance.gouv.

fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFT

EXT000022497287

Loi no  2010-237 du 9  mars 2010 de 
finances rectificative pour 2010, 
article 8
http://www.legifrance.gouv.fr/

affichTexte.do;jsessionid=FE0818ABE

AD8E1E703404B4D8A22583C.tpdjo08v_1

&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT00002

1943745&categorieLien=cid

Réduction d’impôt de 
solidarité sur la fortune 
(ISF) pour souscription 
au capital d’une PME : 
allongement du délai 
de dépôt des pièces 
justificatives

Les personnes qui souscrivent directe-

ment ou indirectement au capital d’une 

PME peuvent bénéficier, sous certaines 

conditions, d’une réduction d’impôt de 

solidarité sur la fortune (ISF) égale à 

75 % du montant des apports en numé-

raire ou en nature, dans la limite de 

50 000 €.

Pour prétendre à cet avantage fiscal, 

les personnes doivent joindre à leur 

déclaration annuelle d’ISF à produire 

pour le 15  juin, les pièces justificatives 

demandées par l’administration fiscale.

Un texte prévoit qu’à compter de l’an-

née 2011, les contribuables pourront 

disposer de trois mois supplémentaires 

pour adresser ces pièces justificatives.

Décret no 2010-604 du 4 juin 2010
http://www.legifrance.gouv.

fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFT

EXT000022309133
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Réduction d’ISF pour 
souscription au capital 
de PME : nouvelles 
obligations déclaratives 
des bénéficiaires

Les personnes qui souscrivent directe-
ment ou indirectement au capital d’une 
PME peuvent, sous certaines condi-
tions, bénéficier d’une réduction d’impôt 
de solidarité sur la fortune (ISF).

Les titulaires de titres reçus en contre-
partie de souscriptions au capital de 
petites et moyennes entreprises (PME), 
qui entendent bénéficier de cette exo-
nération, ont jusqu’au 15  septembre 
pour produire les pièces justificatives.

Un texte précise les obligations décla-
ratives à la charge des personnes qui 
entendent bénéficier de ce dispositif et 
le contenu des justificatifs à produire la 
première année de souscription et les 
années suivantes.

Décret no 2010-915 du 3 août 2010
http://www.legifrance.gouv.
fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFT
EXT000022668036

Réduction d’impôt 
pour souscription au 
capital : précisions sur la 
majoration de l’aide fiscale

Les personnes physiques qui inves-
tissent des sommes dans le capital des 
petites et moyennes entreprises non 
cotées, lors de leur constitution ou lors 
d’une augmentation de capital, peuvent 
bénéficier d’une réduction de leur impôt 
sur le revenu égale à 25 % des sommes 
investies.

Depuis le 1er janvier 2009, le montant de 
la réduction d’impôt est majoré lorsque 
l’entreprise satisfait à des conditions 
supplémentaires portant sur sa taille, 
sa date de création et son stade de 
développement.

Dans ce cas, les sommes ouvrant droit 
à la réduction d’impôt sont plafonnées à 
50 000  € pour une personne seule (au 

lieu de 20 000 €) ou à 100 000 € pour un 
couple (au lieu de 40 000 €).

La fraction des versements excédant 
ces limites ne peut pas être reportée sur 
les 4 années suivantes, lorsque l’asso-
cié bénéficie de cette majoration.

Une instruction fiscale précise les 
conditions et modalités d’application de 
ce dispositif, en particulier les notions 
d’entreprise en phase d’amorçage, de 
démarrage ou d’expansion.

A noter que l’article  88 de la loi de 
finances pour 2010 (loi no  2009-1673 
du 30 décembre 2009) proroge de deux 
ans la période d’application de la réduc-
tion d’impôt « Madelin », en sorte qu’y 
sont éligibles les versements effectués 
jusqu’au 31 décembre 2012 (au lieu du 
31 décembre 2010).

Instruction no  7 du 14  janvier 2010, 
BOI 5 B-3-10
http://www11.minefi.gouv.fr/boi/
boi2010/5fppub/textes/5b310/5b310.
pdf

Réduction d’ISF 
pour souscription au 
capital d’une PME – 
Sécurisation juridique 
pour l’associé minoritaire

Les personnes qui souscrivent en 
numéraire ou en nature au capital d’une 
petite entreprise, peuvent bénéficier 
d’une réduction d’impôt de solidarité 
sur la fortune. L’avantage fiscal est 
égal à 75 % du montant des verse-
ments effectués. Il est subordonné à la 
conservation des titres pendant 5 ans. 
La cession des titres durant ce délai ne 
remet pas en cause la réduction d’impôt 
sous deux conditions cumulatives :
–  la cession concerne un associé mino-
ritaire contraint de céder ses titres suite 
à un pacte d’associés ;
–  l’associé réinvestit le prix de vente 
dans une souscription de titres éligibles 
à l’aide dans un délai de 6 mois.

Le délai de 6 mois est porté à 12 mois. 
Ainsi, l’associé minoritaire dispose 
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d’un délai plus long pour réinvestir le 
prix de vente de ses titres dans une 
nouvelle souscription éligible à l’aide 
fiscale, pour conserver le bénéfice de la 
réduction d’impôt. Entrée en vigueur  : 
cessions de titres réalisées à compter 
du 1er janvier 2010.

Loi no  2009-1673 du 30  décembre 
2009 de finances pour 2010, article 26

Réduction du délai 
des opérations 
d’investissement dans les 
PME par les fonds ouvrant 
droit à la réduction 
« Madelin » et à la réduction 
d’ISF pour souscription 
au capital de PME

Les fonds d’investissement dans les 
PME, ouvrant droit à ces réductions, ont 
désormais 12 mois pour sélectionner 
les dossiers, monter les opérations et 
investir dans les différentes entreprises, 
au lieu de trente mois auparavant.

Ces dispositions ne s’appliquent pas 
aux fonds ayant pour objet d’investir 
plus de 50 % de leur actif au capital de 
jeunes entreprises innovantes (ce qui 
peut nécessiter de plus longs délais 
d’analyse des dossiers).

Cet article a pour objet d’accélérer l’in-
vestissement des fonds permettant aux 
souscripteurs de bénéficier des réduc-
tions d’impôt, et ainsi de rendre ces 
dispositifs plus incitatifs pour les parti-
culiers au bénéfice des PME.

Loi no  2009-1673 du 30  décembre 
2009 de finances pour 2010, article 20

Dispositif anti-abus 
applicable à la réduction 
d’impôt de solidarité 
sur la fortune (ISF) au 
titre de souscriptions 
au capital de PME

Cet article vise à résoudre des situa-
tions, jusqu’alors ambiguës, relatives 
aux « holdings ISF » mises en place par 
certains investisseurs dans le cadre de 

la réduction d’impôt de solidarité sur la 
fortune (ISF) pour souscription au capi-
tal de PME.

Selon le rapporteur général, cette 
mesure vise à « répondre aux cas par-
ticuliers des redevables ayant souscrit 
au capital d’une holding ISF-PME avant 
le 15 juin 2009 (c’est-à-dire à une date 
où la holding répondait aux critères 
d’éligibilité) mais dont le versement 
correspondant à ladite souscription n’a 
eu lieu qu’après cette date (donc après 
l’entrée en vigueur des nouveaux cri-
tères d’éligibilité). »

Loi no  2009-1673 du 30  décembre 
2009 de finances pour 2010, article 27

Réduction d’impôt sur le 
revenu pour souscription 
en numéraire au capital 
de PME – Prorogation 
de l’aide fiscale

Le dispositif de réduction d’impôt sur 
le revenu pour souscription en numé-
raire au capital de PME (« Dispositif 
Madelin ») est prorogé jusqu’au 
31 décembre 2012. Les personnes qui 
investissent en numéraire au capital de 
petites et moyennes entreprises non 
cotées, peuvent bénéficier d’une réduc-
tion de leur impôt sur le revenu égale à 
25 % du montant des sommes investies 
dans le capital de la société :
–  soit lors de sa constitution ;
–  soit lors d’une augmentation de capi-
tal. Dans certains cas, l’associé peut 
bénéficier d’une majoration de l’exoné-
ration. Cette aide fiscale devait prendre 
fin le 31 décembre 2010.

La loi proroge l’aide fiscale au 
31 décembre 2012.

Loi de finances rectificative no 2009-
1674 du 30 décembre 2009, article 88

Prorogation d’un an des 
dispositifs CAP et CAP+

L’article 120 de la loi de Finances pour 
2010 proroge jusqu’au 31  décembre 
2010 les dispositifs de complément 
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d’assurance-crédit public (CAP et 
CAP+) mis en place à partir du début 
de l’année 2009, afin de permettre aux 
entreprises de traverser la crise et de 
faire face à la perte de confiance des 
assureurs de crédits dans la « qualité 
de la signature des entreprises ».

Le dispositif CAP, habilite la Caisse 
Centrale de réassurance à effectuer, 
avec la garantie de l’État, des opéra-
tions de Réassurance, tandis que le 
CAP+  , prévoit la couverture du risque 
de non-paiement des encours de crédits 
sur les clients par le fonds de sécurisa-
tion du crédit interentreprises doté de 
200 M€.

Selon le décret (no  2010-70) du 
18  janvier 2010, modifiant le décret 
(no 2009-527) du 12 mai 2009, le Fonds 
de sécurisation du crédit interentre-
prises a pour mission de couvrir, dans 
le cadre de conventions conclues avec 
des entreprises d’assurance, les garan-
ties que ces dernières, le cas échéant 
par le biais de leurs filiales, peut déli-
vrer à un fournisseur contre le risque de 
non-paiement de ses encours de crédit 
client, lorsque désormais :
–  le fournisseur garanti a reçu une noti-
fication de cessation de garantie sur un 
client donné ;
–  le fournisseur garanti ou sollicitant 
une garantie a reçu une notification de 
refus de garantie sur un client donné ;
–  le fournisseur garanti ou sollicitant 
une garantie a reçu une diminution du 
montant de la garantie ou n’a reçu qu’un 
accord partiel de l’assureur crédit sur 
un client donné, dans les cas expressé-
ment prévus dans lesdites conventions.

Les autres dispositions du décret de 
mai 2009 sont inchangées.

Loi no 2009-1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010, article 120

Décret no 2010-70 du 18 janvier 2010
http://www.legifrance.gouv.
fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFT
EXT000021712360

Innovation

Crédit d’impôt recherche 
(CIR) – Remboursement 
anticipé et immédiat 
de la créance fiscale 
– Élargissement des 
dépenses prises 
en compte

Le champ des dépenses de recherche 
prises en compte pour le calcul du CIR 
est élargi :
–  les sommes versées à titre de rému-
nération ou de « juste prix » aux salariés 
non chercheurs qui ont transmis à leur 
employeur, contre rémunération, la pro-
priété d’une invention, sont désormais 
éligibles au CIR ;
–  dans le secteur du textile et de l’ha-
billement, les dépenses de personnel 
affecté à des travaux de conception de 
nouveaux produits et de réalisation de 
prototypes ou d’échantillons suivent le 
régime de droit commun et ne sont plus 
limitées au seul personnel salarié.

Par ailleurs, les dépenses de recherche 
confiées en sous-traitance à certains 
organismes ou certaines entreprises 
peuvent être prises en compte pour le 
double de leur montant. C’est le cas 
désormais des dépenses de recherche 
confiées en sous-traitance :
–  aux associations loi 1901 dont le 
fondateur ou l’un des membres est un 
organisme de recherche public ou un 
établissement d’enseignement supé-
rieur délivrant un diplôme conférant le 
grade de master ;
–  aux sociétés de capitaux dont le capi-
tal ou les droits de vote sont détenus 
majoritairement par un organisme de 
recherche public ou un établissement 
d’enseignement supérieur délivrant un 
diplôme conférant le grade de master.

Pour bénéficier de cette dernière 
mesure, l’organisme sous-traitant 
devra :
–  avoir été agréé par le ministère de la 
recherche ;
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–  conclure une convention pour la valo-
risation des opérations de recherche 
avec l’organisme de recherche public ;
–  réaliser les travaux de recherche 
au sein d’une unité de l’organisme de 
recherche public ;
–  ne pas avoir de lien de dépendance 
avec l’entreprise.

Par ailleurs, les dépenses confiées 
en sous-traitance à des fondations de 
coopération scientifique, actuellement 
déjà prises en compte pour le double 
de leur montant, sont désormais subor-
données, pour leur éligibilité au CIR, à 
l’agrément de la fondation par le minis-
tère de la recherche.

La mesure permettant de demander le 
remboursement anticipé et immédiat du 
CIR est reconduite pour les dépenses 
engagées en 2009, qui n’ont pu être 
totalement imputées sur l’impôt sur les 
bénéfices dus au titre de cette année. 
L’entreprise peut demander le rembour-
sement du CIR dès la constatation de 
l’excédent ou, par anticipation sur la 
base d’une estimation.

Loi no  2009-1673 du 30  décembre 
2009 de finances pour 2010, articles 5 
et 89

Loi de finances rectificative no 2009-
1674 du 30 décembre 2009, articles 65 
et 87

Crédit d’impôt 
recherche : précisions 
sur le rescrit fiscal

Les entreprises peuvent solliciter 
l’accord préalable de l’administration 
fiscale pour s’assurer de l’éligibilité de 
leurs dépenses de recherche au crédit 
d’impôt. L’absence de réponse motivée 
dans un délai de trois mois vaut accord 
tacite de l’administration.

Depuis le 1er  janvier 2009, l’admi-
nistration peut dans le cadre de ces 
demandes solliciter l’avis des services 
relevant du ministère de la recherche 
ou des organismes chargés de soute-
nir l’innovation lorsque l’appréciation 

du caractère scientifique du projet le 
requiert.

Un décret fixe la liste des organismes 
pouvant être saisis à cette fin : les délé-
gués régionaux à la recherche et à la 
technologie, l’agence nationale de la 
recherche ou OSEO innovation.

Ces services ou organismes peuvent 
également être saisis depuis le 1er août 
2009 directement par le contribuable de 
bonne foi. Le défaut de réponse motivée 
dans un délai de trois mois vaut accord 
tacite de la demande. Le décret précise 
également les modalités d’application 
de ces procédures.

Décret no 2009-1046 du 27 août 2009
http://www.legifrance.gouv.
fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFT
EXT000021005856

Crédit d’impôt 
recherche : mesures 
d’assouplissement

Le crédit d’impôt recherche (CIR) béné-
ficie aux entreprises qui effectuent des 
dépenses affectées à la réalisation 
d’opérations de recherche scientifique 
et technique. L’administration fiscale 
assouplit le régime du crédit d’impôt 
recherche sur deux points :
–  la majoration du taux à 50 % la pre-
mière année et à 40 % la deuxième 
année peut s’appliquer également aux 
entreprises créées depuis moins de 
cinq ans dès lors qu’elles n’ont pas 
déposé de déclaration de crédit d’impôt 
depuis leur création ;
–  les rémunérations allouées aux 
dirigeants non salariés d’entreprises 
soumises à l’impôt sur le revenu sont 
désormais prises en compte pour le 
calcul du crédit d’impôt recherche 
lorsqu’elles sont attribuées aux diri-
geants au titre de leur participation 
personnelle aux travaux de recherche. 
Dans ce cas, l’administration retient 
un montant forfaitaire égal au salaire 
moyen d’un cadre établi d’après les 
données statistiques de l’Insee et par 
le ministère en charge du travail. Ces 
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assouplissements s’appliquent à comp-
ter du 15 septembre 2009.

Rescrits no 2009-53 et no 2009-55 du 
15 septembre 2009
http://www.legifrance.gouv.fr/affi-
chCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT
000006069577&idArticle=LEGIARTI000
020034028&dateTexte=

Inventeurs indépendants : 
apport d’un brevet et 
report d’imposition

Suite à la loi de finances pour 2008, 
les inventeurs personnes physiques 
qui apportent un brevet à une société, 
rémunéré par la remise de droits 
sociaux, bénéficient d’un report d’impo-
sition sur la plus-value réalisée qui n’est 
plus limité à 5 ans.

Le report est désormais maintenu 
jusqu’à la date de cession, de rachat, 
d’annulation ou de transmission des 
droits sociaux reçus en échange de 
l’apport. De plus, un abattement annuel 
d’un tiers s’applique au delà de la 5e 
année de détention des titres (soit une 
exonération totale de la plus-value réa-
lisée au delà de 8 années de détention).

Instruction fiscale 5G-5-09 n° 70 du 
16 juillet 2009
http://www11.minefi.gouv.fr/boi/
boi2009/5fppub/textes/5g509/5g509.
pdf

Réduction d’impôt sur le 
revenu pour souscription 
de parts de FCPI ou de 
FIP – Nouvelles conditions

Les personnes qui souscrivent des 
parts de fonds commun de placement 
dans l’innovation (FCPI), de fonds d’in-
vestissement de proximité (FIP) ou de 
fonds d’investissement de proximité en 
Corse, peuvent bénéficier d’une réduc-
tion d’impôt sur le revenu.

La loi ajoute une condition supplémen-
taire pour les fonds qui n’investissent 
pas plus de 50 % de leur actif au capi-
tal de jeune entreprise innovante. Dans 

ce cas, leur quota d’investissement doit 
être réalisé progressivement :
–  30 % au moins dans les 8 mois qui 
suivent la date de souscription, dans 
un délai limite de 8 mois à compter de 
la date de constitution du fonds ou le 
31 août 2010 ;
–  et 60 % des investissements doivent 
être atteints dans les 8 mois suivants. 
Si ce quota n’est pas respecté, les 
souscripteurs de titres de ces fonds 
encourent une amende égale à 20 % 
du montant des investissements qui 
permettraient d’atteindre la moitié au 
moins ou la totalité du quota d’investis-
sement de 60 %. Entrée en vigueur pour 
les souscriptions intervenant à compter 
du 30 décembre 2009.

Loi no 2009-1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010, article 20.

Transfert du FUI à OSEO

OSEO Innovation est l’opérateur de 
l’État chargé de soutenir la croissance 
par l’innovation. Avec la gestion du 
fonds unique interministériel, qui lui a 
été transférée en 2010, OSEO distri-
buera 165 M€ d’aides supplémentaires 
en année pleine.

Convention entre l’État et OSEO du 
22  mars 2010, relative à la gestion 
des aides aux projets de R & D du 
Fonds Unique Interministériel (FUI)

Quelques politiques 
sectorielles

Mesures sectorielles 
du Grand emprunt

Détaillées dans le projet de loi de 
finances rectificative pour 2010, la mise 
en œuvre des investissements d’ave-
nir financés par le grand emprunt sera 
pilotée par un commissaire général à 
l’investissement qui préparera, sous 
l’autorité du Premier ministre, la position 
de l’État sur les décisions individuelles 
d’investissement.
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Les investissements effectués sont 
concentrés sur cinq priorités :
–  11 Md€ en faveur de l’enseignement 
supérieur et de la formation ;
–  8 Md€ en faveur de la recherche ;
–  6,5 Md€ en faveur des filières indus-
trielles et des PME, dont 2,5 Md€ seront 
en particulier consacrés au développe-
ment des PME ;
–  5  Md€ en faveur du développe-
ment durable, dont 2,5  Md€ gérés par 
l’Ademe pour financer des projets dans 
le domaine des énergies renouvelables 
et décarbonées ;
–  4,5 Md€ en faveur du numérique.

Les 6,5  Md€ en faveur des filières 
industrielles et des PME vont permettre 
la mise en place de nombreuses actions 
(triplement du crédit impôt recherche, 
financement d’OSEO, dispositif FSI – 
PME et quasi-fonds propres OSEO, 
ISF-PME), mais également des besoins 
non couverts, en particulier au stade de 
l’amorçage, en amont donc des finan-
cements couverts par des fonds de 
capital-risque plus classiques :
–  400  M€ seront affectés à un fonds 
dédié à l’amorçage et géré par le Fonds 
stratégique d’investissement (FSI) ;
–  100  M€ seront dédiés à un fonds 
consacré à l’entrepreneuriat social et 
solidaire.

Ces deux fonds pourront être abondés 
par des partenaires privés ou publics 
souhaitant se joindre à leur action.

Par ailleurs, 1,5  Md€ seront versés à 
OSEO (500  millions en fonds propres, 
1 milliard en prêt), qui pourra renforcer 
son action dans trois domaines :
–  l’innovation où OSEO intervient par 
subventions ou par avances rembour-
sables allant jusqu’à 10 M€, destinées 
aux PME et aux entreprises de taille 
intermédiaire ;
–  la garantie et le financement où 
OSEO intervient également depuis peu 

sous forme de prêts participatifs. Le ren-
forcement des fonds propres d’OSEO 
permettra à l’établissement d’accroître 
sa prise de risque.

Enfin, 500  M€ seront investis dans le 
domaine des grands projets menés par 
les pôles de compétitivité.

Loi no  2010-237 du 9  mars 2010 de 
finances rectificative pour 2010, 
article 8
http://www.legifrance.gouv.fr/
affichTexte.do;jsessionid=FE0818ABE
AD8E1E703404B4D8A22583C.tpdjo08v_1
&dateTexte=?cidTexte=JORFTEXT00002
1943745&categorieLien=cid

Loi de développement 
et de modernisation des 
services touristiques

La loi de développement et de moder-
nisation des services touristiques du 
22  juillet 2009 a apporté de très nom-
breux changements dans l’univers 
touristique où les PME prédominent. 
Elle vise notamment à simplifier le droit 
de la vente de voyage et moderniser les 
procédures de classement des héber-
gements touristiques.

Elle créée également un fonds de 
modernisation de la restauration placé 
auprès d’OSEO, de 30  M€, qui per-
met l’octroi de prêts participatifs de 
modernisation et de transmission dans 
la restauration. Une nouvelle agence 
de développement touristique de la 
France, intitulé « Atout France » est 
créée. Elle assurera la promotion tou-
ristique en France et la mise en œuvre 
des politiques publiques en faveur du 
tourisme. Elle sera en outre chargée de 
la tenue du registre d’immatriculation 
des opérateurs de voyages selon des 
conditions devant être fixées par décret.

Loi no  2009-888 du 22  juillet 2009, 
Journal officiel du 24 juillet 2009
http://www.legifrance.gouv.
fr/jo_pdf.do?cidTexte=JORFT
EXT000020893055
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Pr é se  n tat i o n  
de   l ’ o b se  r v at o i r e  
des    P M E 

Activité et missions

L’Observatoire des PME d’OSEO constitue un pôle de développement des 
connaissances sur les PME dont l’action se réalise en partenariat avec les diffé-
rents organismes qui participent de l’action publique en faveur des PME.

Recenser les informations disponibles sur les PME, clarifier les concepts utili-
sés, comparer les situations en France et à l’étranger, combler les lacunes de la 
connaissance, diffuser les informations, telles sont les missions de l’Observatoire 
des PME.

Le travail de l’Observatoire repose sur des approches quantitatives et qualitatives 
de la réalité des petites et moyennes entreprises.

Méthode

Le comité d’orientation

La mise en œuvre du programme d’études est suivie en cours d’année au sein 
du comité d’orientation de l’Observatoire de PME, qui réunit des représentants 
de la Banque de France, du ministère de l’Économie, de l’Industrie et de l’Emploi 
(Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services - DGCIS), de 
l’Insee, du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche (MESR), 
de l’APCE (Agence pour la création d’entreprises), de la Caisse des dépôts 
(CDC Entreprises), de la CGPME, du MEDEF et du groupe OSEO.

Les comités de pilotage

Chaque étude de l’Observatoire est pilotée par un groupe de travail spécifique  : 
le comité de pilotage. Les participants à ce comité sont les membres de l’Ob-
servatoire et des acteurs parmi les plus compétents pour le domaine traité. Les 
études s’appuient, notamment, sur des enquêtes réalisées directement auprès des 
entreprises.

La recherche universitaire

L’Observatoire s’est rapproché du monde universitaire : plusieurs études publiées 
ont été confiées à des chercheurs.

L’Observatoire des PME se tient à la disposition des chercheurs afin d’étudier toute 
coopération permettant de valoriser les projets de recherche en cours ou les tra-
vaux récemment achevés mais insuffisamment connus du monde économique, et 
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d’impulser de nouveaux axes de recherche. Pour tout contact à ce sujet, envoyer 
un courriel à : observatoiredespme@oseo.fr

Publications 

En dehors du rapport annuel sur la situation des PME et des deux enquêtes 
semestrielles de conjoncture des PME, l’Observatoire publie ses études, depuis le 
début de l’année 2003, dans la collection Regards sur les PME. Les ouvrages de 
cette collection, comme le rapport sur les PME, sont diffusés par La Documentation 
française, et les achats peuvent être faits en ligne sur le site : www.ladocumenta-
tionfrancaise.fr

Regards sur les PME

La collection « Regards sur les PME » est destinée principalement aux personnes 
et organismes, publics et privés, dont le travail et les missions concourent à la 
création, au développement et à la transmission des PME, et à tous ceux qui, à 
un titre ou à un autre, ont la capacité d’améliorer les services de toute nature, qui 
sont rendus aux PME.
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Le  g r o u pe   O seo   

OSEO exerce trois grands métiers qui ont tous en commun d’accompagner les 
entrepreneurs dans les phases les plus risquées de leurs projets :
● le soutien à l’innovation : accompagnement et financement des projets innovants 
à composante technologique, ayant des perspectives concrètes de réalisation ;
● le financement des investissements et du cycle d’exploitation en partenariat avec 
les établissements bancaires ;
● la garantie des financements bancaires et des interventions des organismes de 
fonds propres.

OSEO assure une plus grande continuité dans la chaîne du financement des pro-
jets, grâce à la complémentarité de ses trois métiers et à la capacité d’entraînement 
du groupe vis-à-vis de l’ensemble des acteurs publics et privés qui accompagnent 
le développement des PME et de l’innovation.

Aider les PME à innover et à grandir pour favoriser l’émergence de champions 
de demain constitue, plus que jamais, une priorité pour OSEO, confirmée par 
l’élargissement de son périmètre d’intervention et le renforcement de ses moyens 
d’action. Une attention particulière est portée aux entreprises de taille moyenne 
ou à fort potentiel de croissance, capables d’exporter avec des produits à forte 
valeur ajoutée. Mais le soutien à la création et aux transmissions d’entreprises 
demeure essentiel pour le renouvellement du tissu d’entreprises et la préservation 
des emplois.

oseo.fr

oseo.fr, le site du groupe OSEO, s’adresse aux PME et à leurs partenaires (réseaux 
d’accompagnement, établissements financiers…) pour leur offrir les informations, 
conseils et services utiles, pour créer son entreprise, se développer, innover, s’in-
ternationaliser, gérer au quotidien, reprendre ou transmettre son entreprise.

Les études de l’Observatoire sont consultables sur le site Internet oseo.fr, menu 
Notre mission/Publications


